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ARRETES EN CONSEIL ET TRAITES.
A LA COUR, À OSBORNE HOUSE, ILE DE WIGHT, LE 18E

JOUR D'AOUT 1892.

Présents:

SA TRÈS EXCELLENTE MAJESTÉ LA REINE.

Le lord Chancellier. Le vicomte Cross.
Le lord Président. Le secrétaire lord Knutsford.
Le lord di Sceau privé. M. le secrétaire Stanhope.
Le marquis de Salisbury. M. Gosohen.
Le marquis de Lothian. M. Balfour.
Lord George Hamilton. Sir J. Parker Deane.

C ONSIDÉRANT que par l'Acte relatif aux déserteurs étrangers, 1852, il est
statué que lorsqu'il sera démontré à Sa Majesté que des facilités conve-

nables sont ou seront données pour la reprise ou l'arrestation des marins qui
désertent des navires marchands britanniques dans les territoires d'une puis-
sance étrangère, Sa Majesté pourra, par arrêté en conseil établissant que ces
facilités sont ou seront données, déclarer que les marins non esclaves qui
désertent des navires marchands appartenant à un sujet de cette puissance,
lorsqu'ils seront dans les limites des possessions de Sa Majesté, pourront être
arrêtés et renvoyés à bord de leurs navires respectifs, et pourra limiter l'opé-
ration de cet arrêté et en rendre l'opération sujette aux conditions et restric-
tions, s'il en est, qui seront jugées convenables;

Et considérant qu'il a été démontré à Sa Majesté que des facilités conve-
nables seront données pour la reprise et l'arrestation des marins (n'étant pas
des citoyens des Etats-Unis) qui désertent les navires marchands britanniques
dans les territoires appartenant aux dits Etats-Unis, en vertu d'un traité entre
Sa Majesté et le Président des Etats-Unis signé à Washington le troisième jour
de juin mil huit cent quatre-vingt-douze, et dont les ratifications furent
échangées le premier jour d'août mil huit cent quatre-vingt-douze:.

A ces causes, il a plu à Sa Majesté, en vertu du pouvoir que lui confère le
dit Acte relatif aux déserteurs étrangers, 1852, et par et de l'avis de son Conseil
Privé, ordonner et déclarer, et il est par le présent ordonné et déclaré, qu'à
compter de la publication du présent arrêté dans la London Gazette, les marins
non esclaves ni sujets britanniques, qui, dans les limites des possessions de Sa
Majesté, déserteront de navires marchands appartenant à des citoyens des Etats-
Unis, pourront être arrêtés et reconduits à bord de leurs navires respectifs.
Pourvu toujours que si un déserteur a commis un crime dans les limites des
possessions de Sa Majesté, il puisse être détenu jusqu'à ce qu'il ait subi son
procès devant une cour compétente, et jusqu'à ce que sa sentence, s'il en est
prononcé, soit exécutée.

Et le Secrétaire d'Etat au département de l'Intérieur, le Secrétaire d'Etat
pour les Colonies et le Secrétaire d'Etat pour l'Inde, en conseil, donneront les
instructions nécessaires pour l'exécution du présent.

C. L. PEEL.
VOL. I-Ai
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TRAITE entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis concernant les déserteurs
de la marine marchande. Signé à Washington, le 3 juin 1892 ; ratifi-
cations échangées à Washington le 1er d'août 1892.

[iONSIDÉRANT que les gouvernements de la Grande-Bretagne et des Etats-
U Unis d'Amérique désirent pourvoir à l'arrestation, la reprise et la réinté-
gration des personnes qui désertent des navires marchands de leurs pays res-
pectifs pendant qu'ils sont dans les ports de l'autre pays, et de conclure un
traité à l'effet susdit, les hautes parties contractantes ont en conséquence
nommé comme leurs plénipotentiaires pour conclure le dit traité, savoir

Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande:
Sir Julian Pauncefote, G.C.M.G., C.C.B., envoyé extraordinaire et ministre
plénipotentiaire de Sa Majesté aux Etats-Unis ; et Le Président des Etats-
Unis d'Amérique: James G. Blaine, Secrétaire d'Etat des Etats-Unis;

Lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs trouvés
en bonne et due forme, sont convenus des articles ci-dessous

ARTICLE I.

Les consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents consulaires de l'une
ou l'autre des hautes parties contractantes, résidant dans les possessions ou
colonies de l'autre, auront le pouvoir de requérir des autorités compétentes
l'aide que prescrit la loi pour l'arrestatio', la reprise et la réintégration des
matelots qui désertent d'un navire appartenant à un sujet ou citoyen de leurs
pays respectifs pendant qu'ils sont dans les ports de l'autre pays. Toutefois,
si tel déserteur avait commis un crime ou une infraction dans le pays où il est
trouvé, sa reddition ou réintégration pourra être retardée jusqu'à ce que le
tribunal devant lequel la cause est pendante, ou devant lequel elle peut être
portée, ait prononcé sa sentence, et que la sentence ait été exécutée.

Il est entendu que les stipulations qui précèdent ne s'appliqueront qu'aux
sujets on citoyens du pays où la désertion aura lieu.

ARTICLE II.

Le présent traité sera ratifié et les ratifications seront échangées à Londres
ou à Washington sans délai.

ARTICLE III.

Le présent traité deviendra exécutoire à l'expiration de trente jours à
compter de la date de l'échange des ratifications. Il restera en vigueur pen-
dant cinq ans après cette date, et ensuite jusqu'à ce qu'il soit terminé par un
avis de douze mois donné par une des hautes parties contractantes à l'autre.

En foi de quoi, nous les plénipotentiaires respectifs avons signé le présent
traité et y avons apposé nos sceaux.

Fait en double à Washington ce troisième jour de juin mil huit cent
quatre-vingt-douze.

[L.s.] JULIAN PAUNCEFOTE.
[L.s.] JAMES G. BLAINE.

Vide Gazette du Canada, vol. xxvi, p. 604.
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Traité commercial avec l'Espagne.

(Circulaire.)

DoWNING STREET, 9 décembre 1892.
MILoRD,-Relativement à la dépêche circulaire du 4 de février dernier,

concernant l'expiration du Traité commercial entre ce pays et l'Espagne, j'ai
l'honneur de transmettre, pour qu'elle soit connue dans la colonie que vous
administrez, une traduction d'un avis qui a paru dans la Gazette des Douanes,
Madrid, annonçant que les produits des possessions anglaises bénéficieront de
la deuxième colonne du tarif espagnol.

J'ai l'honneur d'être;
Milord,

Votre très obéissant serviteur,
RIPON.

L'Administrateur
du gouvernement du Canada.

Du "l Boletin Oficial de la Direccion General de Aduanas" (Gazette des Douanes)
de Madrid, 10 novembre 1892.

ORDRE ROYAL ordonnant que les produits des possessions anglaises bénéficieront
de la deuxième colonne du tarif actuel. 4 octobre 1892.

"Expediente " n° 1,044.92.
L'Ordre Royal ci-dessous a été communiqué par le Ministère d'Etat à

celui des Finances:-
MONsIEU,-En réponse à l'Ordre Royal que Votre Excellence a eu la

bonté de m'adresser demandant mon opinion sur la question de savoir si en
vertu d'arrangements internationaux 'île de Terreneuve et la côte du Labrador
ont droit de jouir des bénéfices de la deuxième colonne du tarif actuel, en leur
qualité de possessions anglaises,-

Sa Majesté le Roi (que Dieu protège!) et en son nom la Reine Régente
a bien voulu ordonner que votre office soit informé qu'il ne serait pas raison-
nable de refuser aux Colonies Britanniques le même traitement commercial
qui est concédé à la mère patrie, vu que l'Angleterre concède le même traite-
ment commercial aux Colonies Espagnoles qu'à l'Espagne, et ce ne doit être
que par suite d'une omission involontaire que ce fait n'est pas mentionné dans
l'Ordre Royal du 29 de juin.

Par Ordre Royal, que le Ministre d'Etat m'a communiqué, je vous fais
part de ce renseignement, afin que Votre Excellence puisse donner les ordres
nécessaires dans le sens voulu par les douanes de la péninsule et des iles
adjacentes.

Ceci est publié dans le "Boletin" pour l'information des douanes, afin
que le traitement de la deuxième colonne du tarif actuel soit concédé aux pro-
duits des possessions anglaises, tel que pourvu dans l'Ordre Royal ci-dessus.

Que Dieu vous garde !
MADRID, 4 octobre 1892.

(Signé) E. DE ALVEAR.
Vide Gazette du Canada, vol. xxvi, p. 1848.
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Traité entre la Grande-Bretagne et .Mascate.

TRAITÉ D'AMITIÉ, DE COMMERCE ET DE NAVIGATION ENTRE
LA GRANDE-BRETAGNE ET MASCATE.

Signé à Mascate, 19 mars 1891. Ratifications échangées à Mascate,
20 février 1892.

SA Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande,
I Impératrice de l'Inde, et Son Altesse le Seyyid Feysal-bin-Turki-bin-Saeed,

Sultan de Mascate et Oman, animés du désir de confirmer et resserrer les
relations amicales qui subsistent aujourd'hui entre les deux pays, et promouvoir
et développer leurs relations commerciales, ont nommé comme leurs plénipo-
tentiaires pour conclure un traité à cette tin, savoir :-

Sa Majesté la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande,
Impératrice de l'Inde : le colonel Edward Charles Ross, compagnon de l'Etoile
de l'Inde, résident politique de Sa Majesté Britannique dans le Golfe Per-
sigue;

Et Son Altesse le Sultan de Mascate, en personne
Lesquels sont convenus des articles suivants

ARTICLE I.

Le traité conclu entre le gouvernement britannique et le Sultan Seyyid
Saeed-bin, Sultan de Mascate et Omân, le 31e jour de mai 1889 (17 Rabia
ler, 1255), est par le présent cancellé et déclaré nul, et le traité actuel une fois
ratifié, lui sera substitué.

ARTICLE ir.

Les sujets de Sa Majesté britannique comprendront, pour les fins du pré-
sent traité, les sujets des Etats indigènes dans l'Inde alliés à Sa Majesté. Ces
sujets jouiront, immédiatement et sans conditions, par toutes les possessions
de Son Altesse le Sultan de Mascate, au sujet du commerce, de la navigation
et du trafic, comme sous tous autres rapports, de tous les droits, privilèges,
immunités, avantages, et protection d'une nature quelconque, dont jouissent
on pourront à l'avenir jouir les sujets ou eitoyens de la nation la plus favorisée.

Et surtout ils ne seront pas assujétis à d'autres droits, impôts, restrictions
ou obligations d'une nature quelconque, plus onéreux que ceux auxquels sont
aujourd'hui soumis ou seront à l'avenir soumis les sujets ou citoyens de la nation
la plus favorisée.

ARTICLE III.

Les deux hautes parties contractantes se reconnaissent réciproquement le
droit de nommer des consuls qui résideront clans les possessions de l'une ou de
l'antre partout où les intérêts du commerce nécessiteront la présence de tels
officiers ; et ces consuls seront en tout temps placés, dans le pays où ils
résident, sur le même pied que les consuls des nations les plus favorisées.
Chacune des hautes parties contractantes convient de plus de laisser nom-
mer ses propres sujets à des charges consulaires par l'autre partie contractante,
pourvu toujours que les personnes ainsi normées ne commenceront leurs fonc-
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tions qu'avec l'approbation du souverain dont elles sont les sujets. Les fonc-
tionnaires publics de chaque gouvernement résidant dans les possessions de
l'autre, jouiront des mêmes privilèges, immunités et exemptions dont jouissent
dans ces mêmes possessions de semblables fonctionnaires publics d'autres pays.

ARTICLE IV.

Il y aura parfaite liberté de commerce et de navigation entre les hautes
parties contractantes ; chacune permettra aux sujets de l'autre d'entrer dans
tous les ports, criques et rivières avec leurs vaisseaux et cargaisons, aussi de
voyager, résider, commercer et trafiquer en gros et en détail dans les posses-
sions de l'une ou de l'autre, et d'y louer, acheter et posséder des maisons,
entrepôts, boutiques, magasins et terrains. Les sujets britanniques seront
libres partout, soit en personne ou par agent, de marchander, acheter, troquer
et vendre toutes sortes de marchandises, articles d'importation, ou produits
indigènes, soit dans l'intention de les vendre dans les possessions de Son Altesse
ou de les exporter, et de convenir avec le propriétaire ou son agent du prix de
toutes ses marchandises et produits sans aucune intervention que ce soit de la
part des autorités de Son Altesse.

Son Altesse le Sultan de Mascate s'oblige de ne pas permettre ou recon-
naître à aucun gouvernement, association ou individu, l'établissement d'aucune
sorte de monopole ou le privilège exclusif de commerce dans ses domaines.

ARTICLE V.

Il sera permis aux sujets de Sa Majesté britannique par tous les domaines
de Son Altesse le Sultan, d'acquérir par doi, achat, succession intestate, ou
par testament, ou de toute autre manière légale, des terrains, maisons, et pro-
priété de toute espèce, soit meuble ou immeuble, de les posséder et d'en dis-
poser librement par vente, don ou autrement.

ARTICLE VI.

Il sera permis à Son Altesse le Sultan de prélever un droit d'entrée n'ex-
cédant pas 5 pour cent sur la valeur de tous effets et marchandises, d'une
nature quelconque, importés par voie de mer de pays étrangers dans les domaines
de Son Altesse. Ce droit sera payé au port dans les domaines de Son Altesse
où les effets sont d'abord débarqués, et, sur paiement de ce droit, ces effets
seront dès lors exemptés, dans les domaines de Son Altesse, de tous autres
impôts douaniers ou taxes, prélevés par ou au nom du gouvernement de Son
Altesse le Sultan, sous quelque désignation que ce soit, et il ne sera pas exigé
des sujets britanniques de droit d'importation plus élevé que celui payé par
les sujets ou citoyens de la nation la plus favorisée.

Ce droit, une fois payé, exemptera de toutes autres charges de la part de
Son Altesse le Sultan, les effets de toute nature venant de pays étrangers par
voie de mer, que ces effets soient destinés à la consommation locale ou à être
transportés ailleurs en vrac ou autrement, et soit qu'ils restent dans la condi-
tion où ils étaient lors de leur importàtion, soit qu'ils aient été manufacturés.

Toutefois, les articles ci-dessous énumérés seront exemptés du paiement
de tout droit -
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1. Les effets et marchandises qui, étant destinés à un port étranger, sont
transbordés d'un vaisseau à un autre dans aucun des ports de Son Altesse le
Sultan de Mascate, ou qui ont été dans ce but débarqués provisoirement et
déposés dans une des douanes du Sultan pour attendre l'arrivée d'un vaisseau
dans lequel ils seront rembarqués. Mais les effets et marchandises ainsi
débarqués seront exemptés seulement à la condition que le consignataire ou
son agent ait, à l'arrivée du navire délivré les dits effets pour être gardés sous
le scel des douanes, et ait déclaré les avoir débarqués dans" l'intention de les
transborder, désignant en même temps le port de destination étranger, et à la
condition aussi que les dits effets soient réellement embarqués pour le dit port
étranger tel qu'originairement déclaré, sous un délai n'excédant pas six mois
après leur premier débarquement, et sans avoir dans l'intervalle, changé de
propriétaires.

2. Tous effets et marchandises qui, n'étant pas consignés à un port dans
les domaines du Sultan, ont été par inadvertance débarqués, pourvu que ces
effets soient rembarqués sous un mois après avoir été ainsi débarqués, et trans-
portés à l'étranger. Toutefois, si ces effets ou marchandises, dont il est ques-
tion ici, sont ouverts ou enlevés de la garde des autorités douanières, le plein
droit sera alors exigible.

3. La houille, les provisions, approvisionnements et agrès de navire,
appartenant au gouvernement de Sa Majesté, débarqués dans les domaines de
Son Altesse pour l'usage des navires de la marine de Sa Majesté.

4. Tous les effets et marchandises transbordés ou débarqués pour répara-
tion d'avaries causés par le mauvais temps ou autre désastre en mer, pourvu
que la cargaison ainsi déchargée soit rembarquée et emportée à bord du même
vaisseau, ou, si ce dernier a été condamné ou retardé, de toute autre manière.

ARTICLE vII.

Il ne sera fait défense d'importer un article quelconque dans les territoires
de Son Altesse le Sultan de Mascate, ou de l'exporter de ces territoires et nuls
droits d'exportation ne seront prélevés sur les effets exportés de ces territoires,
sauf avec le consentement du gouvernement de Sa Majesté britannique, ce
consentement étant sujet aux conditions posées dans les notifications à ce sujet.

ARTICLE VIIL

Il est convenu et entendu par les hautes parties contractantes que dans
les cas où un arrangement serait conclu entre Son Altesse et les puissances
qui ont des traités de commerce avec Mascate, et auquel la Grande-Bretagne
sera partie contractante, par lequel les vaisseaux entrant dans le port de
Mascate seront soumis à des droits de navire, de tonnage ou de havre, ces
droits seront administrés sous le contrôle d'une commission spéciale pour
l'amélioration du havre et la construction et entretien des phares, etc., rien
dans les dispositions qui précèdent ne sera censé exempter les vaisseaux britan-
niques du paiement de ces droits de navire, de tonnage ou de havre, selon
qu'il pourra être convenu plus tard.

viii
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ARTICLE IX.

Il sera facultatif pour un sujet britannique dans chaque cas de payer les
droits proportionnels stipulés dans l'article VI, soit en monnaie, ou, si la nature
des effets le permet, en nature, en donnant un montant équivAlent des effets
ou produits.

Dans le cas où le paiement serait fait en monnaip la valeur des marchan-
dises, effets ou produits sur lesquels le droit doit être prélevé, sera fixée d'après
le prix du marché au comptant en vigueur lorsque le droit est prélevé. Dans
le cas d'importations étrangères, la valeur sera fixée selon le prix du marché à
Mascate, et dans le cas d'effets et produits indigènes selon le prix du marché
à l'endroit que le marchand choisira pour payer le droit.

S'il s'élevait quelque différend entre un sujet britannique et les autorités
douanières concernant la valeur de ces effets, ce différend sera renvoyé à deux
experts, chaque partie en nommant un, et la valeur ainsi déterminée sera déci-
sive. Toutefois, si ces experts ne peuvent s'entendre, ils choisiront un tiers
arbitre, dont la décision sera finale.

ARTICLE X.

Son Altesse le Sultan de Maseate s'engage par le présent traité à veiller
et à donner ordre à ses fonctionnaires dans ce sens, à ce que le mouvement
des effets en transit ne soit pas obstrué ou retardé d'une manière vexatoire par
des formalités et des règlements douaniers inutiles, et que toute facilité soit
donnée pour leur transport.

ARTICLE X.

Les vaisseaux britanniques entrant dans un port des domaines de Son
Altesse le Sultan de Mascate, en détresse, recevront des autorités locales toute
l'aide nécessaire pour leur permettre de se ravitailler et radouber de façon à
pouvoir continuer leur route.

Si un vaisseau britannique faisait naufrage sur les côtes des domaines de
Son Altesse, les autorités de Son Altesse rendront toute l'aide en leur pouvoir
au navire en détresse, afin de sauver le navire, sa cargaison et les personnes à
bord ; elles donneront aussi aide et protection aux personnes sauvées, et les
aideront à atteindre le consulat britannique le plus proche; de plus elles pren-
dront tout le soin possible que les effets ainsi recouvrés soient sûrement emma-
gasinés, et gardés dans le but d'être délivrés au propriétaire, capitaine, agent
du navire, ou consul britannique, sujet toujours aux droits de sauvetage.

Les autorités de Son Altesse verront de plus à ce que le consulat britan-
nique soit de suite informé du sinistre.

Si un vaisseau britannique, naufragé sur les côtes des domaines de Son
Altesse, est pillé, les autorités de Son Altesse devront aussitôt qu'elles en
seront informées, prêter prompte aide, et prendre des mesures pour poursuivre
et recouvrer les effets dérobés. De même, si un vaisseau de Son Altesse le
Sultan de Mascate, ou d'un de ses sujets, entre dans un port britannique en
détresse, ou fait naufrage sur les côtes des domaines de Sa Majesté, le même
secours et aide sera rendu par les autorités britanniques.
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ARTICLE XII.

Si des matelots ou autres appartenant à un navire de guerre ou navire
marchand britannique, déserte et se refugie à terre ou à bord d'un des navires
de Son Altesse, les autorités de Son Altesse le Sultan de Mascate devront, sur
la demande d'un officier consulaire, ou, en son absence, du capitaine du navire,
prendre les mesures nécessaires afin de les appréhender et livrer à l'officier con-
sulaire ou au capitaine.

L'officier consulaire et le capitaine devront toutefois prêter main-forte dans
cette affaire.

ARTICLE XIII.

Les sujets de Sa Majesté britannique, quant à leurs personnes et biens
dans les domaines de Son Altesse le Sultan de Mascate, jouiront du droit
d'exterritorialité.

Les autorités de Son Altesse le Sultan n'ont pas droit d'intervenir dans les
disputes entre sujets de Sa Majesté britannique, ou entre ces derniers et des
membres d'autres nations chrétiennes ; ces questions, quelles soient de nature
civile ou criminelle, seront décidées par les autorités consulaires compétentes.

Le procès et aussi la punition de toutes infractions et crimes dont les
sujets britanniques pourront être accusés dans les domaines de Son Altesse le
Sultan, aussi l'audition et le règlement de toutes questions, ou réclamations ou
disputes au civil dans lesquelles ils sont défendeurs, est expressément réservée
aux autorités consulaires et tribunaux britanniques, et soustraite à la juridic-
tion de Son Altesse le Sultan.

Dans le cas de différends entre des sujets de Son Altesse le Sultan ou
autre puissance non chrétienne qui n'est pas représentée par consuls à Mascate,
et un sujet de Sa Majesté britannique, dans lequel un sujet britannique est
demandeur ou plaignant, l'affaire sera portée devant la plus haute autorité du
Sultan, ou quelque personne spécialement déléguée par lui à cet effet, et déci-
dée par elle. Les procédures et décision finale dans un tel cas ne seront pas,
toutefois, considérées légales à moins qu'avis n'ait été donné et une occasion
fournie au consul britannique ou son substitut d'être présent à l'audition finale.

ARTICLE XIV.

Les sujets de Son Altesse le Sultan, ou de toute nation non chrétienne,
non représentés par consuls à Mascate, qui sont au service régulier de sujets
britanniques dans les domaines de Son Altesse le Sultan de Mascate, jouiront
de la même protection que les sujets britanniques mêmes.

S'ils sont accusés d'avoir commis un crime ou une infraction grave punis-
sable par la loi, ils seront, sur preuve satisfaisante qui justifierait de plus
amples poursuites, livrés par les patrons britanniques, ou par ordre du consul
britannique aux autorités de Son Altesse le Sultan pour sentence et punition.

ARTICLE XV.

Si un sujet de Sa Majesté résidant dans les domaines de Son Altesse le
Sultan de Mascate est déclaré insolvable, le consul britannique prendra posses-
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sion, recouvrera et réalisera tous les biens et actif disponibles de cet insolvable,
qui seront traités et distribués suivant les dispositions de la loi de banqueroute
anglaise.

ARTICLE XVI.

Si un sujet de Son Altesse le Sultan de Mascate résiste ou élude le paie-
ment des justes et légitimes réclamations d'un sujet britannique, les autorités
de Son Altesse le Sultan préteront au créancier britannique toute aide et faci-
lité pour recouvrer le montant qui lui est dû. De même le consul britannique
donnera toute aide et facilité aux sujets de Son Altesse le Sultan de Mascate
dans le recouvrement de dettes légitimement dues à eux par un sujet
britannique.

ARTICLE XVII.

Si un sujet britannique décède dans les domaines de Son Altesse le Sultan
de Mascate, ou décédant ailleurs y laisse des biens, meubles ou immeubles, le
consul britannique sera autorisé i collecter, réaliser et prendre possession des
biens du défunt, pour en disposer suivant les dispositions de la loi anglaise.

ARTICLE XVIII.

Les fonctionnaires de Son Altesse ne pourront, sous aucun prétexte, péné-
trer ni faire de perquisitions dans les maisons, habitations, entrepôts et autres
locaux de sujets britanniques, ou de personnes virtuellement en service régu-
lier dans les domaines de Son Altesse le Sultan de Mascate, sans le consente-
ment de l'occupant ; à moins que ce ne soit à la connaissance et avec l'aide du
consul britannique, ou de son substitut.

ARTICLE XIX.

Il est par le présent convenu entre les hautes parties contractantes que,
dans le cas où il serait plus tard conclu une convention entre Son Altesse le
Sultan de Mascate et les diverses puissances avec lesquelles Son Altesse aurait
passé des traités, y compris la Grande-Bretagne qui doit y être partie contrac-
tante, en vertu de laquelle les résidants d'un district ou ville seraient, sans
distinction de nationalité, assujétis au paiement de taxes locales, pour des fins
municipales et hygiéniques, ces taxes seront fixées et administrées sous le con-
trôle d'une commission spéciale; rien de contenu au présent traité ne sera
censé exempter les résidants britanniques du paiement de ces taxes.

ARTICLE XX.

Les sujets des deux hautes parties contractantes jouiront, dans les domaines
de l'une et de l'autre, de la liberté de conscience et de la tolérance religieuse,
de l'exercice libre et public de toutes formes de religion, et du droit de bAtir
des édifices pour le culte religieux.
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ARTICLE XXI.

Les stipulations du susdit traité seront applicables à toutes les colonies et
possessions étrangères de Sa Majesté britannique, en tant que la loi le permet-
tra, à l'exception de celles ci-dessous mentionnées, savoir :-

La Puissance du Canada, Queensland,
Terreneuve, La Tasmanie,
Le Cap de Bonne Espérance, L'Australie Méridionale,
Natal, L'Australie Occidentale,
La Nouvelle-Galles du Sud, La Nouvelle-Zélande.
Victoria,

Pourvu toujours que les stipulations du présent traité seront rendues
applicables à aucune des susdites colonies ou possessions étrangères au nom de
laquelle avis à cet effet aura été donné par le représentant de Sa Majesté Bri-
tannique à Mascate, à Son Altesse le Sultan, dans le cours de deux ans à dater
de l'échange des ratifications du présent traité.

ARTICLE XXII.

Le présent traité a été exécuté en quadruple copie, deux copies étant en
anglais et deux en arabique. Ces copies sont censées avoir le même sens et la
même signification ; dans le cas, toutefois, où il s'élèverait un doute quant à la
véritable interprétation du texte anglais ou arabique de l'une qûelconque des
stipulations du traité, le texte anglais sera considéré décisif. Le traité devien-
dra exécutoire sous un mois après la date des ratifications.

ARTICLE XXIII.

Après le délai de douze ans à compter de la date où le traité entrera en
vigueur, et sur douze mois d'avis donné par l'une et l'autre partie, le présent
traité sera sujet à revision par des plénipotentiaires nommés à cette fin parles
deux parties, lesquels seront revêtus du pouvoir de décider et adopter tels
amendements que l'expérience leur démontrera désirables.

En foi de quoi le Colonel Edward Charles Ross, C.E.L, au nom de Sa
Majesté la Reine de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et Impératrice de l'Inde,
et Son Altesse Seyyid Feysal-bin-Turki, Sultan de Mascate, en son propre nom,
l'ont signé et y ont opposé leurs sceaux.

Fait à Mascate, ce 19e jour de mars 1891, correspondant au 8e Shaaban
de l'année 1808 Hijreea.

(Signé) EDWARD CHARLES ROSS, Colonel,
Résident politique dans le Golfe Persique.

(Signature en arabique de Son Altesse le Sultan de Mascate.)
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, Protocole.
Les soussignés, en procédant à l'échange des ratifications du traité signé

à Mascate le 19 mars 1891, entre Sa Majesté la Reine de la Grande-Bretagne
et d'Irlande, impératrice de l'Inde, et Son Altesse Seyyid Feysal-bin-Turki,
Sultan de Mascate, sont convenus du présent protocole, qui aura la mme
force et vigueur que s'il avait été inséré dans le corps du traité même.

Il est convenu que sous l'article xxmi du dit traité l'une ou l'autre des
hautes parties contractantes sera libre, après l'expiration de douze ans à
compter de la date où le traité est entré en vigueur, de le terminer en tout
temps en donnant douze mois d'avis.

En foi de quoi les soussignés dûment autorisés à cette fin, ont signé ce
présent protocole, en quadruple copie, et y ont apposé leurs sceaux.

Fait à Mascate, le 20e jour de février 1892.
[L.s.] (Signé) A. C. TALBOT, lieutenant-colonel,

Résident politique, Golfe Persique.

[L s.] (Signature en arabique de Son Altesse le Sultan de Mascate.)

Vide Gazette du Canada, vol. xxvi, p. 1577.
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C A N A D A.

Ministère de l'Agriculture.

Par un arrêté en conseil daté du 26e jour de juillet 1892, l'importation de
chiffons de la France a été défendue.

Vide Gazette du Canada, vol. xxvI, p. 278.

Par un arrêté en conseil daté du 16e jour d'août 1892, en vertu de l'article
2 de "l'Acte concernant la quarantaine," (chap. 68 des Statuts Revisés du
Canada), la Belgique et l'Allemagne ont été ajoutées à la liste des pays d'où il
est défendu d'importer des guenilles au Canada.

Vide Gazette du Canada, vol. xxvi, p. 864.

Par un arrêté en conseil daté du 12e jour de septembre 1892, en vertu du
chapitre 68 des Statuts Revisés, intitulé "Acte concernant la quarantaine,"
le deuxième paragraphe de l'article 9 des règlements de quarantaine établis
par arrêté en conseil du 12 mai 1888, a été modifié de façon à se lire comme
ci-dessous :-

" Les navires arrivant à tout port de mer du Canada d'aucun port ou lieu
infecté ou suspect, et à bord desquels aucune maladie pestilentielle se sera
déclarée pendant le passage, pourront être mis en quarantaine d'observation
pour une période de vingt jours ou plus, selon que l'ordonnera le ministre de
l'Agriculture, pendant laquelle les passagers et l'équipage seront sujets à une
purification rigoureuse sous la direction du surintendant médical.

Vide Gazette du Canada, vol. xxvi, p. 494.

Par un arrêté en conseil daté du 12e jour de septembre 1892, en vertu des
dispositions du chapitre 68 des Statuts Revisés, il a été ordonné que l'importa-
tion de gLenilles d'Europe en Canada soit prohibée.

Vide Gazette du Canada, vol. xxvî, p. 494.

Par un arrêté en conseil daté du 17e jour de septembre 1892, en vertu des
dispositions du chapitre 68 des Statuts Revisés, intitulé "Acte concernant la
quarantaine," les règlements suivants, qui seront censés être des règlements
de. quarantaine en vertu des dispositions du dit acte, ont'été établis, savoir:-

1. Chaque percepteur des douanes à un port de la frontière, en sa capacité
d'officier de la quarantaine tel que prescrit par l'article 81 du chapitre 6 des
Arrêtés en conseil refondus du Canada, sera, en vertu de cette charge, un juge
de paix sous l'empire et pour les fins de. tel acte.

2. Tout percepteur des douanes en sa capacité d'officier de la quarantaine
devra, s'il est informé de la présence d'une maladie infectieuse telle que défiie
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dans l'article 27 du chapitre 6 des Arrêtés en conseil refondus, ou s'il a raison
grave de soupçonner la présence de telle maladie, immédiatement ordonner
qu'une inspection soit faite par un médecin du wagon, voiture, véhicule, bateau
ou chose apportant telle maladie, et ce médecin sera pour la dite fn, et il est
par le présent constitué médecin autorisé de quarantaine pour mettre à exécu-
tion les prescriptions du dit acte, et sera revêtu des pouvoirs spécifiés dans
l'extrait de l'article 4 du dit acte ci-dessus cité.

3. L'honoraire payable à ce médecin pour cette inspection ne devra pas
excéder la somme de quatre piastres pour chaque visite, et dans le cas où il
serait découvert quelque maladie infectieuse cet honoraire sera payable par la
compagnie ou propriétaire du wagon, voiture, véhicule, bateau ou chose appor-
tant cette maladie.

4. Le percepteur des douanes, en sa capacité d'officier de la quarantaine
devra, sur le rapport de ce médecin inspecteur de quarantaine, faire détenir le
wagon, voiture, véhicule, bateau ou chose apportant cette maladie infectieuse
jusqu'à ce qu'on ait rempli les formalités prescrites par l'article 33 du chapitre
6 des Arrêtés en conseil refondus.

Vide Gazette du Canada, vol. xxvi, p. 546.

Par un arrêté en conseil daté du 17e jour de septembre 1892, la réserve
de deux townships en largeur le long de la ligne frontière entre le Canada et
les Etats-Unis partant de la limite ouest du Manitoba et allant jusqu'aux
Montagnes-Rocheuses destinées à servir de terrain de quarantaine le long
duquel les animaux en quarantaine pourront paître, a été abolie, et les réserves
ci-après décrites ont été déclarées être des réserves permanentes pour des fins
de quarantaine, au lieu de la réserve susdite, savoir -

1. Les townships 1, rangs 19, 20, 21, 22 et 23, en partie, étant cette région
du pays sise entre les bras nord et sud de la rivière au Lait dans le township 1.

2. Les townships 1, rangs 12, 13, 14 et 15 en partie, les townships 2,
rangs 12, 13, 14 et 15 en partie, étant cette région du pays sise entre la rivière
au Lait au nord et la limite internationale au sud, avec la Coulée de la Pierre-
à-écrire à l'est, et le droit de chemin de la ligne de la Compagnie de chemin
de fer et de houille d'Alberta à l'ouest.

3. Les townships 1, rangs 4, 5 et 6 en partie, les townships 2, rangs 4, 5
et 6 en partie, étant cette région de pays sise entre la rivière au Lait à l'ouest
et au sud, et le Creek Many Berries à l'est, le tout dans les townships 1 et 2.
Tous les numéros de rangs donnés étant ceux officiellement connus comme
étant à l'ouest du quatrième méridien.

Vide Gazette du Canada, vol. xxv1, p. 605.

Par un arrêté en conseil daté du 26e jour d'octobre 1892, en vertu des
dispositions du chapitre 68 des Statuts Revisés, il a été ordonné que le Royaume-
Uni soit exempté des dispositions de l'arrêté en conseil du 12 septembre 1892,
qui défend d'importer en Canada des guenilles d'Europe, et que les guenilles
recueillies dans le Royaume-Uni pourront être importées en Canada.

Vide Gazette du Canada, vol. xxvi, p. 851.
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Par un arrêté en conseil daté du 15e jour d'octobre 1892, en vertu de
l'autorité qui lui est conférée par "l'Acte concernant les épizooties," (chapitre
69 des Statuts Revisés), les règlements spéciaux de quarantaine des animaux,
établis par l'arrêté en conseil d 28juillet 1892, ont été annulés.

Vide Gazette du Canada, vol. xxvi, p. 852.

Par un arrêté en conseil daté du 1le jour de janvier 1893, le troisième
paragraphe de l'arrêté en conseil du 17 septembre 1892, établissant des réserves
permanentes pour des fins de quarantaine de bestiaux le long de la ligne fron-
tière entre le Canada et les Etats-Unis, depuis la limite ouest du Manitoba
jusqu'aux Montagnes-Rocheuses, a été annulé, et remplacé par le suivant :-

" Les townships 1, rangs 12, 18, 14 et 15 en partie; les townships 2,
rangs 12, 13, 14 et 15 en partie, étant cette section de pays entre la rivière au
Lait au nord et la limite internationale au sud, avec celle des deux criques ou
coulées la plus à l'ouest situées dans le township 1, rang 12, à l'ouest du
4e méridien, courant au nord jusqu'à son intersection avec la rivière au Lait
à l'est, et le droit de passage de la ligne de la Compagnie de chemin de fer et
de houillère d'Alberta à l'ouest.

Vide Gazette du Canada, vol. xxvi, p. 1412.

Par un arrêté en conseil daté du 18e jour de février 1898, en vertu des
dispositions de "l'Acte concernant les épizooties," (chapitre 69 des Statuts
Revisés), les règlements de quarantaine des bestiaux, établis par arrêté en con-
seil en 1884 et 1887, et par les Arrtés en conseil refondus du Canada, et appli-
cables à cette partie du Canada située à l'ouest de la province d'Ontario, le
long de la ligne frontière internationale dans une direction ouest jusqu'à
l'océan Pacifique, ont été modifiés en en éliminant le pouvoir discrétionnaire,
dont est revêtu le ministre de l'Agriculture, de permettre aux animaux des
colons d'entrer sans détention quarantenaire aux conditions y spécifiées, et
en ordonnant qu'à compter de la date du présent arrêté nulle bête à cornes -ne
pourra entrer sans subir une détention quarantenaire de 90 jours.

Vide Gazette du Canada, vol. xxvi, p. 1682.
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Ministère des Douanes.

Ministère des Douanes.

Par une proclamation datée du 80e jour de décembre 1892, l'opération de
l'article 1 de l'acte 55-56 Victoria, chapitre 21, a été suspendue au sujet du
deuxième item d'icelui pour une période de deux ans à compter de la dite date,
et il a été déclaré que durant la dite période ce qui suit sera en vigueur en son
lieu et place :-

" 2. Toutes mélasses n.a.p., tous sirops n.a.p., tous fonds de euve, tous
lavages de cuve, tout jus de canne, tout jus de canne concentré, tout jus de
betterave et tout jus de betterave concentré :-

" (a.) Accusant au polariscope quarante degrés ou plus et pas plus de
cinquante-six degrés, un droit spécifique d'un centin et demi par gallon.

"(b.) Accusant moins de quarante degrés, un droit spécifique d'un centin
et demi par gallon, et en sus un centin par gallon pour chaque degré ou frac-
tion de degré au-dessous de quarante degrés.

"Les colis (lorsqu'ils sont en bois) dans lesquels ils sont importés devant
être dans tous les cas exempts de droits."

Vide Gazette du Canada, vol. xxvi, p. 1236.

Par une proclamation datée du 80e jour de décembre 1892, l'opération de
l'article 2 de l'acte 54-55 Victoria, chap. 45, a été suspendue pour une période
de deux ans, à compter de la dite date, et durant la dite période ce qui suit
sera en vigueur en son lieu et place :-

" 2. Les droits de douane, s'il en est, imposés par les dits actes sur les
effets mentionnés au présent article sont par le présent abrogés, et les dits effets
pourront être importés en Canada ou sortis de l'entrepôt pour la consomma-
tion, francs de droits, savoir:-

" Tout sucre de canne ne dépassant pas le numéro quatorze, type de Hol-
lande sous le rapport de la couleur, tout sucre de betterave ne dépassant pas
le numéro quatorze, type de Hollande sous le rapport de la couleur, tous
balayages de sucre, tous égouts de sucre ou pompages égouttés durant le tran-
sit, tout mélado, tout mélado concentré, toutes mélasses n.a.p., toutes mélasses
concentrées n.a.p., tout jus de canne n.a.p., tout jus de canne concentré n.a.p.,
tout jus de betterave n.a.p., tout jus de betterave concentré n.a.p., tout fonds
de cuves n.a.p., et toutes concrétions n.a.p."

Vide Gazette du Canada, vol. xxvi, p. 12.37.

Par une proclamation datée du 30e jour de décembre 1892, l'opération de
l'article un de l'acte 54-55 Victoria, chap. 45, a été suspendue au sujet du
second item d'icelui, pour une période de deux ans à compter de la dite date.

Vide Gazette du Canada, vol. xxvi, p. 1288.
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Ministère du Revenu de l'Intérieur.

Par un arrêté en conseil daté du 6e jour de juin 1892, en vertu du cha-
pitre 97 des Statuts Revisés, intitulé "Acte concernant les passages d'eau,"
et ses modifications, l'arrêté en conseil du 1er juillet 1890, établissant des
règlements pour la régie d'un passage d'eau sur la rivière Saint-Jean, entre
Edmundston, dans le comté de Madawaska, et province du Nouveau-Bruns-
wick, Puissance du Canada, et un point vis-à-vis dans l'Etat du Maine, un des
Etats-Unis d'Amérique, a été modifié de façon à établir les limites du dit pas-
sage d'eau à deux milles en amont et deux milles en aval d'Edmundston,
Nouveau-Brunswick.

Vide Gazette du Canada, vol. xxvi, p. 202.

Par un arrêté en conseil daté du 26e jour de juillet 1892, en vertu de
l'article 284 de " l'Acte du Revenu de l'Intérieur " (tel qu'amendé par l'acte
52 Victoria, chapitre 15. article 9), il a été ordonné comme suit :

1. Chaque fois que dans une fabrique en entrepôt il est employé de l'alcool
pour manufacturer des spiritueux parfumés, cet alcool ne sera soumis, à sa
sortie de l'entrepôt pour être employé dans telle fabrique, qu'à« un droit de
soixante-quinze centins par gallon de preuve.

2. L'emploi de cet alcool et Ii manufacture de ces spiritueux parfumés
seront sous le contrôle des règlements que le ministère du Revenu de l'Intérieur
prescrira ; toutefois, ces règlements pourvoiront à ce que le coût réel de la
production de ces spiritueux parfumés, dans la manufacture desquels entre de
l'alcool au taux ci-dessus, ne soit pas moindre que le prix de vente de l'alcool
qui a payé le plein droit.

Vide Gazette du Canada, vol. xxvi, p. 232.

Par un arrêté en conseil daté du 27e jour d'août 1892, en vertu de
"l'Acte du Revenu de l'Intérieur," le ministre du Revenu de l'Intérieur a été
autorisé à fixer le montant du cautionnement que doivent donner les malteurs.

Vide Gazette du Canada, vol. xxvi, p. 451.

Par un arrêté en conseil daté du 12e jour de septembre 1892, en vertu du
chapitre 97 des Statuts Revisés et ses modifications, les règlements ci-joints
concernant le passage d'eau sur la rivière Niagara, entre la ville de Niagara,
dans le comté de Welland, province d'Ontario, et Youngstown, dans l'Etat de
New-York, un des Etats-Unis d'Amérique, ont été approuvés

REGLEMENTS.

1.-Limites.-Les limites du passage d'eau seront bornées au. côté sud de
la ville de Niagara par les terrains Paradeso, ou terres de l'Artillerie, et au
côté ouest de la ville de Niagara à l'extrémité ouest de la rue Queen, dans la
dite ville, et un point dans la ville de Youngstown, dans l'Etat de New-York,
un des Etats-Unis d'Amérique, que les autorités municipales de cet endroit
détermineront.
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2.-Débarcadères.-il sera fourni et constamment entretenu des embarca-
dères ou quais convenables, qui devront être solides et sûrs, et pouvoir servir
en tout état de la rivière, et seront sujets à l'approbation du ministère du
Revenu de l'Intérieur.

3.-Le batea.-Les bateaux employés comme bacs n'auront pas moins
de 24 pieds de longueur, 6 pieds de bau, 2 pieds 6 pouces dans la cale.

Le bateau sera muni d'appareils de sauvetage, et il devra être parfaitement
équipé et commandé par un homme capable et respectable ; et le ministre du
Revenu de l'Intérieur se réserve le droit de refuser tout bateau qui pourra en
aucun temps être placé sur cette voie pour faire le service, ou son capitaine, ou
le quai ou embarcadère, s'il les jugeait impropres au service, ou dangereux, ou
insuffisants pour répondre aux besoins du public.

4.-Passage gratuit.-L'adjudicataire devra en tout temps, pendant la
durée du bail, transporter sur le bateau, sans honoraire, péage ou rémunéra-
tion, les malles de Sa Majesté, et sur demande du Maître général des Postes
du Canada, celles des Etats-Unis d'Amérique.

5.-Contrebande.-L'adjudicataire ne transportera, ni ne permettra ni ne
tolérera en aucun temps qu'il soit transportd sur le dit bateau, aucun article ou
effet de contrebande.

6.-Lois douanières.-L'adjudicataire observera les lois de douane et du
revenu (lu Canada et des Etats-Unis d'Amérique.

7.-Nombre de traversées.-A partir du premier jour de mai jusqu'au pre-
mier jour de novembre de chaque année, le bateau commencera ses voyages à
six heures du matin, excepté les dimanches, et continuera de traverser en
partant de chaque côté à des intervalles de 30 minutes, sans interruption, jus-
qu'à huit heures du soir.

8.-Péages.-Le tarif des péages et prix de passage sur le bateau ne sera
jamais plus élevé que le suivant, savoir:-

Pour les piétons, en chaque sens, adultes......... 15 centins.
do do enfants......... Demi-prix.

9. Une pancarte contenant les prix de passage et le tarif des péages sera
affichée et maintenue en tout temps dans un endroit bien en vue sur ou près le
quai ou l'embarcadère, ainsi que sur le bac ou vapeur faisant le service.

10. Le Gouverneur en conseil aura le droit de changer et modifier le
tarif et les prix ei-dessus établis, s'il le juge à propos dans l'intérêt du public ;
et après que le tarif aura été ainsi modifié, l'adjudicataire ne pourra demander
ou recevoir aucun péage ou prix de passage plus élevé que ceux prescrits par
le tarif ainsi modifié, tant qu'il restera en existence.

11. Le Gouverneur en conseil aura toujours le droit, lorsqu'il lui sera
prouvé que l'adjudicataire ne remplit pas les conditions ci-dessus ou celles sti-
pulées dans son bail, de déclarer le bail résilié et nul, et alors ce dernier
-deviendra nul et non avenu à toutes les fins et intentions, comme s'il n'eût
jamais été consenti, sans indemnité pour l'adjudicataire.

12. L'adjudicataire ne devra en aucun temps pendant l'existence du bail,
sciemnment ou volontairement enfreindre aucune des lois ou aucuns des statuts
ou règlements des Etats-Unis d'Amérique ou de l'Etat de New-York, ou de
la ville de Youngstown, au sujet du service du bac, qui peuvent s'appliquer au
passage d'eau ou à quelque partie de ce passage qui peut se trouver sous la
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juridiction soit des Etats-Unis d'Amérique, soit de l'Etat de New-York, ou de
la ville de Youngstown,-ni ne permettra ou ne souffrira que ses employés ou
serviteurs les enfreignent.

13. Mais si les Etats-Unis d'Amérique, on l'Etat de New-York, ou la
ville de Youngstown, dans l'exercice de quelque pouvoir leur appartenant en
aucun temps pendant la durée du bail, empêchaient ou entravaient le service
du bac sur le passage d'eau, ou sur quelque partie de ce passage qui peut être
sous leur juridiction, ou s'ils causaient à l'adjudicataire quelque perte, dépense,
frais ou dommage à ce sujet, celui-ci n'aura droit à aucune indemnité ou com-
pensation de la part du Canada.

14. Le bac sera placé sur la route immédiatement après la signature du
bail.

15. Le bail sera accordé pour une période de cinq (5) ans, et le prix sera
payable d'avance. L'adjudicataire devra fournir deux cautions acceptées par
le ministère du Revenu de l'Intérieur, lesquelles seront obligées conjointement
et solidairement avec le principal en la somme de deux mille piastres ($2,000),
pour l'entier accomplissement de toutes les conditions du bail par l'adjudica-
taire.

16. Le bail ne pourra être ni cédé ni transféré sans le consentement du
Gouverneur en conseil; niais si l'adjudicataire venait à mourir, le bail passera
au bénéfice de ses représentants personnels ou ceux à qui il le léguera par
testament.

Vide Gazette du Canada, vol. xxvi, p. 507.

Par un arrêté en conseil daté du 12e jour de septembre 1892, en vertu des
dispositions du chapitre 84 des Statuts Revisés du Canada, intitulé " Acte du
revenu de l'intérieur," les règlements suivants au sujet du tabac et des cigares
et des manufactures de tabac et de cigares, ont été établis:-

REGLEMENTS CONCERNANT LE TABAC ET LES CIGARES.

TITRE 1.--MATIÈRE PREMIÈRE.

.- Comment traiter le tabac en feuilles, les déchets, les rognures, les tiges, la
réglisse ou autres matières, apportés, produits ou employés dans une manu-
facture de tabac ou de cigares, ou qui sont sortis de la dite manufacture.

Article 1. Aussitôt que du tabac ou toute autre matière première sera
reçu à la manufacture, la quantité en sera vérifiée par le fabricant sous la sur-
veillance immédiate de l'officier préposé, dont le devoir sera de s'assurer de
l'exactitude de tous les poids, et, quand il sera requis par le fabricant, de
constater la déduction à faire pour l'eau.

Art. 2. Le tabac étalon, tel que défini par l'acte, est celui qui contient
10 pour cent d'eau, mais le département n'a pas l'intention de s'arrêter à une
différence d'un ou de deux pour cent en plus ou en moins.

Art. 8. Cependant, quand il y a un excédent d'eau évident au delà de la
proportion ci-dessus mentionnée, c'est-à-dire 10 pour cent, le fabricant peut,
s'il le désire, le faire constater, et si cet excédent atteint ou dépasse 12 pour
cent, le surplus de 10 pour cent doit être déduit du poids total. En d'autres
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termes, quand le tabac sera trop imprégné d'eau, on déduira 10 pour cent de
son poids et on ne tiendra pas compte de la différence en plus.

Art. 4. Tout échantillon pris en vue de constater la proportion d'eau qu'il
contient sera fourni gratuitement par le fabricant ou le propriétaire.

Art. 5. Il n'est pas nécessaire de prendre des échantillons de chaque
paquet ou colis. Quand, après un examen attentif de deux colis ou plus, le
préposé considère que le lot est à peu près uniforme en ce qui regarde la
quantité d'eau, il peut choisir un échantillon pour représenter le lot. La
département désire que la fabricant subisse le moins de perte possible par la
constatation de la quantité d'eau contenue dans son tabac ; et chaque fois
qu'un fabr.icant est convaincu que le tabac en feuilles ou tout autre tabac non
fabriqué apporté à sa manufacture en aucun temps n'est ni au-dessus ni au-
dessous de l'étalon, il peut consigner dans ses livres son poids réel sans faire
examiner aucun échantillon, mais dans ce cas ce poids sera considéré comme
étant le poids étalon et il ne sera fait par la suite aucune remise si la produc-
tion de la manufacture est au-dessous de l'étalon fixé par la loi.

Art. 6. Pour le certificat qui sera donné au percepteur des douanes, sous
l'autorité de Particle 812 de l'Acte du revenu de l'intérieur, on emploiera à
l'avenir la formule (n° 28). le percepteur veillera à ce que ce certificat soit
soigneusement libellé et annexé (à la gomme) à la déclaration en douane du
tabac en feuilles auquel il se rapporte.

Art. 7. Les tiges, déchets, rognures, débris ou autres rebuts de tabac
produits employés, enlevés ou détruits dans ou de toute manufacture de tabac
ou de cigares, seront inscrits en livres étalons.

Art. 8. Tous tabacs en feuilles, tiges, déchets, rognures, débris, rebuts et
tabacs en voie de fabrication à l'époque où l'inventaire se fera, seront portés
en livres étalons, et dans ces cas on aura soin que les échantillons choisis pour
le séchage représentent bien la moyenne d'humidité de chacun des lots où on
les aura pris.

Art. 9. Chaque fois qu'il sera nécessaire de constater la quantité d'eau
qu'ils contiennent, les échantillons devront être choisis avec soin, de façon à
donner une moyenne aussi exacte que possible de Pensemble des lots. Ces
échantillons devront peser chacun d'un quarteron à une demi-livre ; on les
pèsera soigneusement aussitôt qu'ils auront été pris sur le lot, et on ne devra
les y prendre qu'au moment le plus rapproché possible du pesage du lot. On
les sèchera ensuite soigneusement dans les fours qui ont déjà été ou seront
fournis aux principaux bureaux. La différence de poids avant et après le
séchage représentera la quantité d'eau contenue dans le tabac.

Art. 10. Les bureaux les plus importants sont pourvus de balance spé-
ciales qui indiqueront sur le fléau la proportion d'eau au-dessus de l'étalon, ce
qui dispensera de bien des calculs.

La balance est construite de telle façon qu'après avoir contrebalancé le
poids du plateau de dessiccation au moyen de plomb de chasse versé dans le
vaisseau de contrepoids, vous pouvez peser un échantillon d'un quart de livre,
d'une demi-livre ou d'une livre, selon que vous aurez arrangé le poids curseur
pour peser l'un ou. l'autre, en ayant soin de placer le poids curseur à 100
lorsque vous pesez avant que le tabac soit séché; après la dessiccation la place
que prendra le poids curseur sur le fléau pour contrebalancer léchantillon
indiquera sur l'échelle inférieure du fléau le percentage d'eau de l'échantillon.
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Art. 11. L'officier préposé à la surveillance d'une manufacture de tabac
ou de cigares tiendra registre du poids de tous les colis de tabac en feuilles ou
d'autres matières premières qui entreront dans la manufacture. Le dépar-
tement fournira un livre à cette fin.

Art. 12. Lorsqu'il sera reçu du tabac en feuilles privé de ses tiges dans
quelque manufacture de cigares, l'entrée qui en sera faite devra mentionner la
nature de ce tabac à sa réception ainsi que plus tard lorsqu'il sera pris pour
emploi, et la quantité ainsi reçue et prise pour emploi devra être également
mentionnée dans une note au bas de la page sur le relevé mensuel du fabricant
(F. 4), et sur l'inventaire annuel (G. 15).

Art. 13. Tous les paquets ou colis de matières premières reçues dans la
manufacture seront numérotés consécutivement, en commençant par le
numéro un, le premier jour de juillet de chaque année.

Art. 14. Une étiquette sera mise sur chaque colis, et indiquera la date de
son entreposement, le numéro primitif et le numéro de série du colis, son poids
brut, la tare, et le poids net et réel du tabac ou de toute autre matière pre-
mière y contenue, et, s'il s'agit de tabac en feuilles, de déchets et de rognures,
de tiges et d'autres produits non manufacturés du tabac en feuilles, les livres,
le percentage d'eau et le nombre de livres étalons de tabac y contenus. Pour
raison d'uniformité, l'étiquette dont on se servira jusqu'à nouvel ordre du
département, se lira comme il suit, et le département la délivrera sur
demande

NID 25. DÉTAItS. Détails quand le contenu entier
du colis n'est pas sorti

Accise. d'entrepôt.

ETIQUETTS POUR COLIS Numéros des cols.
DE 1 Quantité,T.ABAC EN YEUILLES, ETC. No primitif .. N- de àérie .... Date. I

N om du fabricant. ......... .. ........... .. ... ......... ............. ..... ..........

Date de l'entreposenent.......... ................... .. 18 ..... ........ ... ..........

Nature du contenu .......... .... .. .... ............ .. . ..............

Poids brut........... ........ ........... ............. bs. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

T are ................ ........ .............................. ...... lbs. ..... .......

Poids net........... ... .. . .............................. .. lbs.1 .... ....... . ... ..........

Déduction pour humidité...... ... p. c.=....................Il. . . . . . .  . . . . . . . . . . . . . . . . .

Etalon .... ... .. ....... ..... Iba. .. ..........

Signature du préposé .... .. . ......... ............... .......... . .......... .
(Continuezies détails au dos de l'étiquette.)__

On ne remplira pas le blanc des deux dernières lignes s'il s'agit de réglisse,
de sucre, de gomme ou -de matières premières autres que le tabac en feuilles,
ses rognures ou ses autres produits, vu qu'il ne peut être fait de déduction
pour la quantité d'eau que ces articles peuvent contenir. .

Art. 15. Tous tabacs en feuilles ou autres matières, sur réception et aussi-
tôt qu'on en aura fait un état, seront placés dans l'entrepôt destiné à cette fin
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et fermé avec un cadenas officiel, dont la clé demeurera entre les mains du
préposé.

Art. 16. Les tabacs en feuilles et autres matières premières seront remis
aux fabricants de tabac et de cigares en telles quantités qu'ils auront besoin
d'employer; comme ils peuvent avoir accès à l'entrepôt tous les jours, si c'est
nécessaire, et prendre du tabac d'autant de colis qu'ils le désireront, comme
s'il était sous leur contrôle exclusif, il est inutile d'en emporter en plus grande
quantité que les besoins de chaque jour n'en requièrent. Si on prend des colis
complets pour les employer, on devra les déclarer à la sortie de l'entrepôt selon
le poids marqué sur ces colis à leur entrée :

(a.) Si, dans l'opinion du département, une manufacture de tabac ou de
cigares ne possède pas les commodités nécessaires pour emmagasiner tout le
tabac en feuilles et les autres matières premières dans la pièce fermée à clef
désignée pour cette fin, sans causer trop de tracas au fabricant, le percepteur
peut permettre qu'on emmagasine telle quantité qu'il jugera convenable dans
d'autres parties de la manufacture; et dans ce cas le fabricant mettra sur
chaque paquet ou colis non destiné à être employé prochainement une carte
rouge de pas moins de quatre pouces carrés sur laquelle les mots " En Entrepôt "
seront imprimés en lettres hautes de pas moins d'un pouce ; et l'enlèvement
de cette carte ou de partie du contenu de ce colis avant que le poids du colis
n'ait été porté au débit du " Journal" comme " pris pour emploi," sera consi-
déré comme un enlèvement illégal de marchandises d'un entrepôt et rendra le
fabricant passible des pénalités fixées par la loi;

(b.) Quand le contenu d'un colis est pris pour usage en différentes fois,
la dernière déclaration devra faire concorder le total avec la quantité entreposée
originairement et marquée sur ce colis.

(c.) Il sera permis à un fabricant de prendre des colis entiers ou telle por-
tion de colis qu'il aura besoin d'employer ; mais s'il devient évident en aucun
temps que ses déclarations couvrent des quantités qui dépassent les bornes de
son commerce, le percepteur demandera au département des instructions par-
ticulières.

Art. 17. Toutes les tiges se trouvant dans une manufacture de tabac ou
de cigares, à moins d'être utilisées, ou qu'on ait l'intention de les utiliser
immédiatement dans la manufacture, ou gardées par le fabricant dans le but
de les exporter, devront être pesées une fois par mois au moins et détruites ou
mises sous clé de la manière ci-après indiquée.

Les tiges, déchets, rognures et débris produits dans une manufacture de
tabac ou de cigares reportés au fonds des existences et portés. au débit du
Magasinier (Stock book) n° 1, à moins d'être détruits ou enlevés, ou qu'on
déclare vouloir les utiliser immédiatement, devront être déposés dans un entre-
pôt de tabac en feuilles.

Art. 18. On les détruira par le feu, mais un autre moyen pourra être
autorisé spécialement. Les percepteurs sont autorisés à délivrer de temps à
autre aux jardiniers connus des tiges de tabac devant servir uniquement à des
fins horticoles. La quantité à fournir et les garanties à prendre pour que ces
tiges ne soient pas détournées de leur destination sont laissées à la discrétion
du percepteur. On pourra se procurer des formules d'obligation (A. 8,) et des
permis (Bb. 13), en en faisant la demande au département. Si des personnes
dignes de confiance désirent se servir de tiges de tabac pour engrais, le per-
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cepteur pourra leur en livrer en quantités <ju'il jugera à propos. Cependant,
dans ce cas, les tiges devront être mêlées avec l'engrais, en présence et à la
satisfaction du préposé du département; ce qui étant fait il ne sera exigé
aucune obligation. Le fabricant ou la personne qui reçoit les tiges comme il
sera réciproquement convenu, devra payer les frais résultant de la présence du
préposé du revenu à l'endroit où les tiges sont ainsi détruites. Il sera fait une
entrée des tiges fournies soit pour des fins horticoles, soit pour des fins d'en-
grais dans le Relevé mensuel des tiges de tabac. (G. 17.)

Art. 19. Les tiges, déchets, rognures et débris, avant d'être déclarés pour
transport ou destruction, seront portés au débit du Magasinier n° 1.

Art. 20. Le tabac en feuilles qui aura été inscrit dans le " Journal" d'un
fabricant de tabac ou de cigares comme pris pour emploi, ne pourra ensuite
être sorti de la manufacture à l'état brut, à moins d'une permission spéciale
obtenue dans chaque cas du percepteur.

Art. 21. Le tabac en feuilles et les déchets et rognures lorsqu'ils seront
sortis d'une manufacture de tabac ou de cigares, devront, avant d'être déplacés,
être pesés de nôuveau et éprouvés et le manquant (s'il y en a) devra être cons-
taté et la quantité ainsi déterminée sera entrée en livres étalons et devra être
consignée à l'ordre du percepteur de la division où ils sont entrés pour être
déplacés. Si on découvre que le manquant est survenu sur le tabac ou les
déchets et rognures pendant l'entreposement, il sera fait au département une
demande d'entrée libre pour ces articles ou pour qu'ils soient traités autre-
ment, selon que le département le jugera à propos.

Art. 22. En faisant l'inventaire du tabac ou des matières premières mis
sous cadenas officiel, il ne sera pas nécessaire de peser chacun des colis en
entrepôt, mais seulement un nombre suffisant pour faire voir au préposé que
les colis sont tels que l'étiquette l'indique. Quand le tabac n'est pas sous
cadenas officiel, chaque colis doit être soigneusement pesé.

Art. 28. Comme on ne compte pas les tiges et débris en établissant la
production dans les fabriques de cigares, les percepteurs tiendront la main à
ce que ces produits soient régulièrement portés au débit du Magasinier n° 1,
de façon qu'il n'en reste aucun solde à inscrire comme en voie de fabrication
lors de l'inventaire.

Art. 24. Les aromates reçus dans une manufacture de tabac ou de cigares
ne seront pas examinés par le préposé, mais le fabricant devra enregistrer leur
poids comme dans le cas des autres matières premières.

B.-De la vente en bloc, par un fabricant à un autre, des déchets, rognures, tiges,
et balayures de tabac.

Art. 25. Chaque fois qu'un fabricant de tabac ou de cigares désirera
vendre ses rebuts, déchets, rognures, tiges et balayures de tabac, en bloc et
comme matière première, à un autre fabricant de- tabac ou de cigares, pour êtro
façonnés ou manufacturés, il lui sera loisible de le faire aux conditions sui-
vantes, savoir:-

(a.) Les déchets et les rognures, les tiges et les balayures de tabac, devront
être mis en colis séparés et ne devront être mêlés dans aucun cas, et il ne sera
pas permis non plus d'y ajouter du tabac en feuilles pour compléter le colis.
Les différentes classes de tabac seront tenues séparées et par paquets distincts ;
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(b.) La mutation devra être faite en entrepôt, et les marchandises consi-
gnées à l'ordre du percepteur du revenu de l'intérieur de la division à laquelle
les marchandises doivent être transportées, de la mme manière que.pour les
articles manufacturés ;

(c.) Les colis contenant les marchandises seront numérotés consécutive-
ment et porteront chacun le chiffre du poids brut, de la tare, du poids net, et
celui du poids étalon du tabac non manufacturé y contenu, plus le numéro de
registre de la manufacture, le numéro de la déclaration d'entreposement, sa
date, et le numéro de la division du revenu de l'intérieur ;

(d.) Personne autre que les fabricants de tabac et de cigares n'aura la
permission soit d'acheter soit de vendre cette qualité de tabac, à moins qu'il
ne soit empaqueté et estampillé et n'ait acquitté les droits fixés par la loi.

Art. 26. Si un fabricant de tabac ou de cigares désire vendre ses rebuts,
déchets, rognures, tiges ou balayures de tabac pour l'exportation dans un pays
étranger, il devra en faire une déclaration d'exportation en entrepôt de la
même manière et sous l'empire des règlements qui gouvernent l'expédition et
l'exportation des articles manufacturés.

Art. 27. Les fabricants de cigares ne pourront faire de petits paquets de
rognures pour la consommation.

C.-De la mutation de la fleur de tabac en poudre et des déchets de tabac à
chiquer haché fin d'une manufacture à une autre.

Art. 28. La fleur de tabac en poudre non préparée pour être utilisée, mais
qui aura besoin de passer par quelque autre procédé, en la tamisant, marinant,
aromatisant, ou autrement, avant qu'elle ne soit en état d'être employée ou
consommée, pourra être vendue directement par un fabricant de tabac à un
autre conformément aux règlements suivants -

(a.) La fleur de tabac en poudre sera mise en colis, et ces colis seront
numérotés consécutivement et porteront l'indication de leurs poids brut, tare
et poids net, et de plus le numéro de registre de la manufacture d'où ils sont
retirés, le numéro de la déclaration d'entreposement, sa date, et le numéro de
la division du revenu de l'intérieur;

(b.) La fleur de tabac en poudre ira d'une manufacture à une autre en
entrepôt, les déclarations d'entreposement et de sortie et l'obligation de sortie
nécessaires devant être faites et données comme dans le cas des autres muta-
tions en entrepôt.

Art. 29. Les déchets de tabac à chiquer fin peuvent être vendus en bloc
comme les rognures, débris, etc., par un fabricant de tabac à un autre ; mais
s'ils sont mis en paquets pour le débit et la consommation, ces paquets devront
contenir un vingtième, ui4 seizième, un dixième, un huitième, un cinquième,
un quart de livre, une demi-livre ou une livre chacun, et être estampillés
comme les autres petits paquets de tabac. La loi,n'autorise pas l'empaquetage
des déchets de tabac à chiquer fin par cinq ou dix livres, comme pour le tabac
à chiquer fin lui-même:

Art. 80. Les déchets de tabac à chiquer fin peuvent être vendus en bloc
par un fabricant de tabac à un autre, conformément aux règlements qui
suivent -

(a.) Ils seront mis en paquets, qui seront numérotés consécutivement et
indiqueront leurs poids brut, tare et poids net (ce dernier en livres apparentes
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et en livres étalons), et de plus le numéro de registre de la manufacture où ils
auront été préparés ou dont ils auront été retirés, le numéro de la déclaration
d'entreposement, sa date, et le numéro de la division du revenu de l'intérieur ;

(b.) Les déchets de tabac à chiquer fin, de même que la fleur de tabac à
priser, seront transportés d'une manufacture.à une autre en entrepôt.

Art. 31. Sur réception de la fleur de tabac en poudre ou des déchets de
tabac à chiquer fin dans la manufacture où ils seront consignés, on les mettra
dans l'entrepôt du tabac en feuilles, et on les délivrera au fabricant en telles
quantités dont il aura besoin pour les utiliser.

Art. 32. La fleur de tabac en poudre et les déchets de tabac à chiquer
fin, après la déclaration de la sortie en vue de leur préparation dans une autre
manufacture de tabac licenciée, seront traités dans tous les livres comme ma-
tières premières, et comme ces opérations ne seront probablement pas assez
importantes pour qu'il faille surcharger les livres de colonnes particulières à
leur sujet, on les y traitera de la manière suivante dans les cas de sortie,
savoir:-

(a.) Les inscriptions se feront à l'encre rouge;
(b.) La date de leur production se fera dans la colonne 21 du " Journal ";

quand ils seront " débités au fonds" et " sortis de la manufacture," on consi-
gnera la date dans les colonnes 10 et 26 du Magasinier n° 1, respectivement.

(c.) Dans la manufacture où ils seront reçus, on indiquera aux colonnes 9
et 25 du Magasinier n° 1, quand ils seront " apportés " et "pris pour emploi,"
respectivement, et aussi dans la colonne 7 du Journal, quand ils seront " pris
pour emploi."

(d.) Les explications seront consignées dans les colonnes 2 et 19 du
Magasinier n° 1 et les colonnes 2 et 15 du Journal ;

(e.) Les totaux relatifs aux déchets de tabac à chiquer fin et de la fleur
de tabac à priser seront écrits à l'encre rouge, et distincts et séparés des
totaux des débris, rognures et rebuts, tels qu'indiqués aux colonnes ci-haut
mentionnées.

D.-Ecantillons de tabac en feuilles.
Art. 83. Comme on semble ne pas parfaitement comprendre comment il

faut traiter les petites quantités de tabac en feuilles importées comme échan-
tillons, et sur lesquelles le département ne peut percevoir de droits, les règle-
ments suivants sont faits pour l'usage des préposés des douanes aux ports où
ces échantillons sont importés :-

(a.) Ces échantillons doivent être entreposés dans un entrepôt de douane
de la même manière que tout autre tabac en feuilles importé;

(b.) La sortie de ces échantillons de l'entrepôt de douane en quantités
n'excédant pas cent cinquante livres à la fois pourra être autorisée à la suite
d'une obligation de sortie consentie au percepteur des douanes parles personnes
qui veulent retirer le tabac, et du cautionnement d'un franc-tenancier résidant,
ou d'une autre personne solvable résidant à ou près du port où l'obligation est
donnée. Chaque paquet ou échantillon séparé sera soigneusement scellé et
estampillé afin de pouvoir être identifié ;

(c.) La déclaration de sortie constatera exactement la quantité, la nature
et la qualité du tabac à retirer, telles que connues dans le commerce, y compris
tous les détails nécessaires pour reconnaître l'identité des divers échantillons
ou paquets ;
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(d.) Le percepteur des douanes inscrira sur le dos de chaque papier de
sortie la date à laquelle expirera l'obligation de sortie, et y mentionnera que
le porteur est autorisé à emporter avec lui le tabac y désigné dans le but de
l'exhiber à ses clients ;

(e.) Les conditions de l'obligation seront que, dans un temps spécifié, le
tabac devra être livré à un fabricant de tabac ou de cigares licencié et inscrit-
dans ses livres, ou qu'il sera exporté ;

(f.) L'obligation ne sera annulée que sur la production d'un certificat
d'un préposé de l'accise à l'effet que le tabac a été inscrit dans les livres d'un
fabricant de tabac ou de cigares licencié, ou d'un certificat d'un préposé des
douanes A l'effet que le tabac a été exporté, et cela dans les délais fixés ;

(9.) Outre ce certificat, dans le cas d'exportation, il faudra s'être conformé
à tous les règlements d'entreposement en vigueur relativement à l'exportation
des marchandises en douane avant que l'obligation ne soit annulée;

(k.) Chaque fois que l'obligation ne sera pas annulée de la manière ci-
dessus, et dans les délais fixés, il sera du devoir du percepteur des douanes
devant qui elle aura été consentie de requérir des personnes en cause le paie-
ment immédiat de la somme pénale stipulée dans l'obligation, laquelle, en
conformité de larticle 312 de lActe du revenu de l'intérieur, sera égale à 30
centins par livre du tabac y mentionné ;

(i.) Lorsque des échantillons sont colportés par le commis voyageur
d'une personne ayant licence pour entreposer du tabac en feuilles sous lauto-
rité de lActe du revenu de l'intérieur, un état exact de ses échantillons sera
dressé par le préposé de Paccise et inscrit dans les livres de Pentreposeur, et
les mêmes moyens seront pris pour constater .leur identité que dans le cas des
échantillons qui viennent d'être importés ;

(j.) Il sera consenti à leur sujet une obligation de la même nature que
pour les échantillons qui viennent d'être importés, sauf cette différence, qu'au
lieu de renfermer lalternative de l'exportation, les conditions exigeront leur
retour à lentrepôt de l'entreposeur licencié, qui les inscrira dans ces livres ;

(k.) Chaque fois qu'il le voudra, l'importateur pourra payer un droit de
trente centins par livre sur les échantillons de tabac en feuilles et y faire appo-
ser lestampille spéciale des échantillons de tabac en feuilles pourvue à cette
fin, et emporter et exhiber ses échantillons sans être tenu de consentir une
obligation de sortie, d'avoir le certificat des préposés de laccise touchant leur
inscription dans les livres d'un fabricant, ni à quoi que ce soit concernant
l'exportation des échantillons ;

(1.) Les estampilles spéciales des échantillons de tabac en feuilles seront
détruites quand le tabac entrera pour être employé dans une manufacture de
tabac ou de cigares.

TITRE II.-ESTAMPILLES.

A.-Estampilles pour le tabac.
Art. 34. Sous l'autorité de l'Acte du revenu de l'intérieur, des estampilles

des dénominations suivantes ont été gravées, et leur usage est par les présentes
prescrit, savoir :-

(a.) Des petites estampilles, en feuilles, de la dénomination de dix, vingt,
cinquante et cent pour cigarettes, d'un seizième de livre pour le tabac en
poudre, et d'un dixième de livre pour le tabac haché;
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(b.) Des bandes estampillées, en feuilles, de la dénomination d'un
vingtième, d'un seizième, d'un douzième, d'un dixième, d'un neuvième, d'un
huitième, d'un sixième, d'un cinquième, d'un quart, d'une demi-livre et d'une
livre, pour tous paquets réguliers de tabac haché et pulvérisé, déchets, tiges,
rognures et balayures de tabac;

(c.) Des bandes estampillées, en feuilles, de la dénomination de cinq et de
dix livres, pour seaux, barils ou tambours de tabac à chiquer haché fin;

(d.) Des bandes estampillées, en feuilles, de la dénomination d'un seizième,
d'un huitième, d'un quart, d'une demi-livre et d'une livre, pour paquets ou
colis de tabac en poudre, aussi bien que pour les paquets ou colis de tabac
haché et pulvérisé, déchets, tiges, rognures et balayures, tel que dans la clause
(b) ci-dessus;

(e) D)es bandes estampillées, en feuilles, de la dénomination de cinq et de
dix livres, pour paquets ou colis renfermant du tabac en poudre qui ne con-
tient pas plus de quarante pour cent d'eau;

(f) Des bandes estampillées, en feuilles, de la dénomination de cinq, dix
et vingt livres, pou'r paquets ou colis de tabac en poudre contenant plus de
quarante pour cent d'eau ;

(g.) Coupons estampillés, en livrets, de la dénomination de une, cinq, dix,
quinze et vingt livres, avec coupons d'une demi-livre, et de trente-cinq, soixante,
soixante-dix et cent livres, avec coupons d'une livre.

Art. 85. Sauf dans le cas de cigarettes, aucune estampille d'une dénomi-
nation moindre qu'un huitième de livre n'a été faite pour le tabac produit par
la feuille canadienne seule.

Art. 86. Le devoir de tout officier qui a la surveillance d'une manufac-
ture de tabac ou de cigares l'oblige de veiller à ce que les paquets revêtus
d'une estampille ne contiennent pas plus de tabac ou de cigares que l'estam-
pille n'en doit couvrir, et les paquets doivent dans tous les cas être complets,
c'est-à-dire, qu'on ne mettra pas une estampille de dix livres sur un paquet
d'une capacité de quinze à vingt livres, lors même que ce paquet ne contient
que dix livres de tabac. S'il découvre en aucun temps des paquets de tabac
ou de cigares portant des estampiles représentant une quantité moindre que
celle qu'ils contiennent, il est de son devoir de les détenir comme confisqués
et de communiquer le cas dans tous ses détails lau département par le canal du
percepteur de la division.

Art. 87. La couleur et la description des estampilles employées pour les
paquets ou colis de tabac et de cigares seront déterminées par le département
du Revenu de l'Intérieur.

.B.-Estampilles pour les cigares.
Art. 88. Le commissaire du revenu de l'intérieur a fait graver des estam-

pilles de cigares des dénominations suivantes pour le prélèvement des droits
sur les cigares:-

(a.) Des bandes estampillées, en feuilles, pour boîtes ou paquets conte-
nant trois, six, dix, vingt-cinq, cinquante, cent et deux cents cigares chacune·;

(b.) Des bandes estampillées, en feuilles, pour boites d'échantillons de
cigares contenant chacune vingt-cinq cigares;

(c.) Des bandes estampillées, en feuilles, pour boîtes de cigares importés,
(le droit portant sur la livre, comme ci-devant);
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(d.) Les fabricants devront toujours faire la demande d'estampilles à
paquets soit de trois ou de six cigares pour au moins 1,000 cigares.

Art. 39. Les estampilles devant servir pour les boîtes d'échantillons de
cigares sont de couleur jaune et portent la lettre "F," si on les emploie pour
les cigares qui proviennent du tabac en feuilles étranger, et la lettre "O" si
les cigares sont manufacturés avec le tabac en feuilles canadien.

0.-Estampilles pour le tabac canadien (ou blanc) en lorquettes.

Art. 40. Les estampilles pour le tabac canadien en torquettes embrassent
les dénominations d'un quart de livre, d'une demi-livre et d'une livre chacune.

Art. 41. Les estampilles de ces dénominations seront fournies aux maîtres
de poste et à d'autres personnes par tout le pays, lesquels tiendront un registre
des noms de ceux à qui ils vendront des estampilles, ainsi que du numéro de
la licence et du numéro et de la dénomination des estampilles vendues à cha-
cun (ayant soin de n'en vendre qu'aux porteurs de licences). On leur fournira
un livre à ces fins. Le registre des ventes en question sera en tout temps
ouvert à l'examen des préposés du revenu de l'intérieur.

Art. 42. On devra observer les règlements suivants relativement à la
vente des estampilles pour le tabac canadien en torquette :-

(a.) Faire un relevé quotidien des ventes (ou aussi souvent qu'il y en a)
comme la chose se pratique dans le cas des autres perceptions. Employer la
formule D. 12, laquelle établira : (a.) Les noms des acheteurs; (b.) La déno-
mination et les numéros consécutifs des estampilles ; (c.) Le poids total repré-
senté par les estampilles ; et (d.) Le montant total des droits ;

(b.) Lorsqu'il sera fait plus d'une vente le même jour, il ne sera pas
nécessaire de faire un papier d'entrée distinct pour chaque vente ; mais les
noms des personnes autorisées à vendre des estampilles à commission ne
devront pas figurer sur la même entrée que les ventes à d'autres personnes ;

(c.) Dans le cas d'estampilles vendues à commission, le plein montant des
droits à percevoir sur le poids représenté par les estampilles devra être déposé
au crédit du receveur général, le percepteur,prenant le montant de la commis-
sion à même l'avance à lui faite pour dépenses imprévues ;

(d.) A la fin de chaque mois (ou plus souvent s'il est nécessaire) le per-
cepteur transmettra au département un état des montants accordés à titre de
commission, notant le numéro de chaque entrée, le montant des droits qu'elle
représente, et le montant de la commission accorslée. Cet état sera vérifié et
s'il est exact, il sera émis un chèque pour le montant.

(e.) Si jamais on emploie des estampilles pour du " tabac canadien en tor-
quettes " qui a été saisi, on devra se servir d'une feuille, de déclaration dis-
tincte pour ces estampilles, ou elles pourront encore figurer sur la feuille de
déclaration employée pour rendre compte du produit de la saisie.

Art. 43. Le tabac canadien en torquettes ne peut être manufacturé pour
le débit par le cultivateur à moins qu'il n'ait pris une licence, qui coûte deux
piastres ; et la loi inflige une forte amende à tout cultivateur qui manufac-
turerait pour le vendre du tabac canadien en torquettes sans avoir pris sa
licence. Les percepteurs du revenu de Pintérieur et les autres officiers qui
agissent au nom de ce département prendront, en conséquence, tous les moyens
en leur pouvoir pour faire savoir aux cultivateurs combien il leur importe de
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prendre ces permis et d'estampiller le tabac canadien en torquettes avant de
le mettre en vente.

Art. 44. Les estampilles doivent être fixées au rôle ou rouleau en les
entrelaçant avec celui-ci quand il est terminé, de façon que les deux bouts de
l'estampille en fassent une fois le tour, et en les y assujétissant solidement
avec de la gomme ou de la colle. Dans tous les cas, l'estampille doit être
apposée au moyen de bonne gomme, et chaque officier de ce département est
requis, en autant que la chose est en son pouvoir de faire comprendre aux cul-
tivateurs qui manufacturent le tabac canadien en torquettes pour la vente,
qu'il est nécessaire que l'estampille adhère fermement au tabac pour protéger
celui-ci contre la saisie, car si on découvre, quelque part ailleurs qu'en la pos-
session du cultivateur fabricant licencié ou dans l'établissement d'un fabricant
licencié seulement pour le manufacture du tabac canadien en feuilles, des
paquets ne portant pas l'estampille dûment apposée, ceux-ci seront certaine-
ment saisis et confisqués en conformité de la loi.

Art. 45. La loi inflige aussi de fortes amendes aux personnes qui ouvrent
un paquet ou colis de tabac sans briser l'estampille y apposée, ou en la posses-
sion desquelles un paquet ouvert irrégulièrement serait trouvé, ou encore des
estampilles qui auraient servi.

Chaque officier profitera, en conséquence, de- toutes les occasions qu'il
aura pour faire connaître ces choses à ceux qu'elles concernent.

D.-Estmpilles de mutations en entrepôt.

Art. 46. Les estampilles pour permis de mutation en entrepôt, qui doivent
être apposées sur les paquets ou colis de tabac retirés des entrepôts, sont des
dénominations suivantes, savoir :-

(a.) Pour apposer sur les'seaux, barils, tambours ou autres colis de tabac
à chiquer haché fin, pesant cinq et dix livres chacun ;

(b.) Pour apposer sur les paquets de cinq, de dix et de vingt livres de
tabac à priser;

(c.) Pour apposer sur les paquets de tabac en tablettes pesant de cinq à
vingt-cinq livres ;

(d.) Pour apposer sur les paquets de tabac en tablettes pesant de trente-
cinq à cent dix livres ;

(e.) Pour apposer sur les colis, bottes ou paquets de cigares.
Art. 47. Il faut les apposer comme il suit :-
(a.), (b.) et (e.) seront apposées de façon à couvrir à peu près également

le couvercle et le corps du colis ou paquet ;
(c.) et (d.) devront être apposées à l'endroit même de la boîte ou du colis

qui est réservé à l'estampille qui indique le paiement des droits, savoir : sur
un coin ou angle de la boîte ou colis, à égale distance des bouts, adhérant à
peu près également à chaque côté.

Art. 48. Chaque colis de tabac ou de cigares déplacé en entrepôt devra
porter une estampille de mutation en entrepôt désignée pour l'espèce de paquet
ou colis dont il s'agit ; l'estampille sera apposée au colis et annulée par le
fabricant ou son agent. L'annulation se fera au moyen du timbre à rouleau
employé pour la première annulation de l'estampille de droits payés. Si le
fabricant le désire, les estampilles de mutation en entrepôt peuvent être mises

VoL. I-c
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sur les colis qu'il entend retirer lorsque le tabac ou les cigares sont placés dans
l'entrepôt.

Comme ceci est uniquement pour accommoder le fabricant, l'entente doit
être qu'il ne demandera ces estampilles que pour les apposer sur les paquets
qu'il sait devoir être entrés pour mutation ou transfert en entrepôt. S'il ne le
peut, les estampilles ne pour. 'nt être fournies qu'au temps de l'entrée des
articles pour mutation ou transfert. Les préposés aux manufactures de tabac
et de cigares sont requis de veiller à ce que ces estampilles soient employées
régulièrement.

E.-Estampilles pour la douane.

Art. 49. Des arrangements ont été pris avec le département des Douanes
pour qu'à l'avenir le département du Revenu de l'Intérieur fournisse, par
l'entremise de ses percepteurs, les estampilles pour les tabacs importés. Les
percepteurs du revenu de l'intérieur se mettront en conséquence en communi-
cation avec le ou les percepteurs des douanes qui peuvent demander à en être
munis par le bureau d'accise et les prieront de faire la commande au percep-
teur du revenu de l'intérieur de la quantité d'estampilles dont ils auront pro-
bablement besoin à leurs ports respectifs.

Art. 50. Comme il faut un assez long temps pour se procurer des estam-
pilles quand on n'en a pas à l'époque de la commande, les percepteurs du
revenu de l'intérieur susdit, prieront les percepteurs des douanes dé faire leur
réquisition le plus tôt possible.

Art. 51. Les dénominations d'estampilles pour le tabac et les cigares
importés, sont les mêmes que celles servant aux articles de même nature
fabriqués en Canada, plus l'addition d'une estampille pour les échantillons de
tabac en feuilles, les estampilles de cigares au taux des droits par livre au lieu
de par mille, et les estampilles de cigarettes des dénominations de un quaran-
tième et un vingtième d'une livre.

F.-Fourniture des estampilles.

Art. 52. Les estampilles seront fournies par le département sur demande
régulière faite par le percepteur du revenu de l'intérieur, qui 'aura soin de s'y
prendre assez à l'avance pour en tenir toujours un approvisionnement égal à
la demande probable pour trois mois, comme le veut l'article 280 de l'Acte du
revenu de l'intérieur. Aussitôt qu'il recevra un envoi d'estampilles, le percep-
teur ou tout autre préposé les comptera, et si l'envoi concorde avec le reçu qui
l'accompagne, il datera et signera celui-ci et le renverra au département par
la plus prochaine malle, et il portera les estampilles reçues au débit dans son
" Journal général des estampilles de tabac (K. 21a.) " S'il y a erreur, il en
avertira aussitôt le département, et il portera le nombre exact qu'il aura reçu
au débit de son compte d'estampilles. Les percepteurs et les autres officiers
devront rendre compte de chaque estampille qu'ils auront reconnu avoir
reçue.

Art. 58. Chaque dénomination d'estampilles aura son compte distinct,
qui sera tenu en la manière indiquée à la première page des cahiers d'estam-
pilles, c'est-à-dire en portant au débit le nombre reçu et au crédit le nombre
émis. En ouvrant ces comptes, on commencera par porter au débit le nombre
d'estampilles des diverses dénominations que Pon a en mains.
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Art. 54. Les percepteurs sont priés d'envoyer au département, le premier
de chaque mois, par la poste et enregistrés, tous les cahiers contenant des
souches marginales ou des coupons non employés dont les dernières estam-
pilles auront été détachées dans le cours du mois précédent. On en coupera
proprement les couverts à l'égalité des souches. Les morceaux ainsi détachés
ne seront pas envoyés au département. Tous les cahiers contenant des souches
de coupons ainsi renvoyés porteront dans l'espace en blanc en regard de chaque
feuille de coupons le nombre de livres représenté par les coupons non employés
de cette page. A la feuille blanche qui commence chaque cahier sera fait un
relevé du nombre de livres représentés par les coupons non employés de chaque
feuille en détail avec indication du total. Les percepteurs se créditeront de
ces coupons renvoyés dans leur journal général des estampilles pour le tabac
(X. 21a.)

G.-Manière d'apposer les estanilles de tabac et de cigares.

Art. 55. En vertu de l'article 280 de l'Acte du revenu de l'intérieur, il est
par le présent prescrit que les estampilles seront apposées sur les paquets ou
colis de tabac et de cigares de la manière suivante, savoir :-Tous les colis
ou paquets de tabac, excepté le tabac à chiquer haché fin et le tabac en poudre,
contenant cinq livres et plus, recevront une estampille et des coupons gradués
d'une dénomination correspondant au poids net du tabac y contenu. Par
exemple, un colis contenant de dix à vingt-cinq livres et de soixante à quatre-
vingts livres, peut être et sera couvert d'une seule estampille en employant les
coupons attachés à l'estampille si le poids du colis n'est pas exactement de dix,
quinze, vingt, soixante ou soixante-dix livres : si le poids est exactement de
ces chiffres, on n'emploiera qu'une estampille sans coùpons. Quand le poids
du tabac contenu dans le colis est entre dix et. vingt-cinq livres, et entre
soixante et quatre-vingts livres, on se sert des coupons en même temps que de
l'estampille qui porte ces chiffres, afin qu'avec un ou plusieurs coupons elle
puisse correspondre au poids réel du colis. Il n'est pas permis de se servir de
coupons de demi-livre pour les colis contenant vingt-cinq livres et plus. Tous
les autres colis de-tabac seront revêtus d'estampilles de la dénomination fixée
par le département, et il ne sera apposé qu'une seule estampille sur chaque
colis.

Art. 56. Sur toute espèce de boîtes ou colis de tabac cavendish, en
tablettes, en torquettes, ou de toute autre forme, l'estampille sera apposée sur
un coin ou angle de la boîte ou du colis, à égale distance des bouts, et en la
fixant à peu près également sur chaque côté. Et toutes les boîtes et colis en
bois auront une rainure de pas moins d'un trente-deuxième de pouce de pro-
fondeur, afin d'y mettre l'estampille et l'empêcher d'être déchirée ou usée dans
le transport.

Art. 57. Sur tous barils, tambours, seaux et autres colis contenant cinq et
dix livres de tabac à chiquer fin, et cinq, dix et vingt livres de tabac en poudre,
tel que permis par la loi, l'estampille qui a la forme d'une bande sera mise en
travers du couvercle, de sorte qu'elle descende de chaque côté du colis et le
scelle bien.

Art. 58. Les bandes estampillées, employées soit pour les colis contenant
du tabac à fumer, du tabac à chiquer fin, du tabac à priser, des cigares ou des

voL. x-ci
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cigarettes, doivent être apposées de façon à sceller efficacement les colis et à
rendre impossible leur onverture ou l'enlèvement de leur contenu sans détruire
ou briser les estampilles. Sur les boîtes de cigares on doit les mettre à pas
moins de trois quarts de pouce du bout.

Art. 59. La pratique suivie, qui consiste à mettre les cigarettes dans des
petits paquets tenus ensemble au moyen d'un bande étroite, et placés dans un
grand colis qui est seul estampillé, ne sera plus permise. Toutes les cigarettes
devront être mises dans des colis, tel que prévu par l'acte, et chaque colis
devra porter l'estampille régulière du revenu.

Art. 60. Les bandes estampillées pour le tabac sont assez longues pour
passer sur les deux bouts du colis et contourner les angles opposés, scellant
ainsi efficacement le colis, et c'est ainsi qu'on doit les apposer ; quand on s'en
sert pour des sacs qui ne s'ouvrent qu'à une seule extrémité, il faut les apposer
de facon à bien clore celle-ci.

Art. 61. On appose les estampilles sur les colis en se servant d'une matière
adhésive qui les colle au bois, au papier, etc., solidement et permanemment.
Après que les estampilles mises sur les colis en bois ou en métal auront séché
et qu'elles auront été annulées, tel que prescrit, il faut y passer une couche de
vernis, en ayant soin cependant de ne pas obscurcir ni effacer l'impression faite
sur l'estampille.

Art. 62. Les estampilles de tabac ou de cigares n'adhéreront pas à l'étain
en feuille, avec la gomme ou la colle ordinaires. Le fabricant devra alors ou
envelopper l'étain dans un papier, on se procurer quelque gomme ou colle avec
laquelle les estampilles puissent adhérer tellement aux colis qu'il soit impos-
sible de les en enlever sans les détruire.

Art. 63. Il ne sera pas permis aux fabricants ni aux importateurs de
cigares d'entourer la boîte ou le colis qui contient les cigares d'une enveloppe
extérieure de papier ou autre matière et d'apposer l'estampille sur cette enve-
loppe. L'estampille doit être mise sur le colis même pour y demeurer comme
preuve qu'il est légalement en la possession du propriétaire.

Recettes.

Art. 64. Voici des recettes pour faire à peu de frais d'excellente colle et
d'excellent vernis; elles ont été essayées et peuvent être recommandées :-

Pour la colle :--Dissoudre une livre de gomme arabique dans une chopine
et trois quarts d'eau bouillante; ajoutez de deux à quatre onces d'acide acé-
tique; tenir bien bouché quand on ne s'en sert pas. Appliquez également
sur l'estampille ou l'avis, et pressez fortement sur le bois ou toute autre matière
dont le colis est fait.

Pour le vernis :-Mettre dans une bouteille suffisamment grande une
demi-livre de gomme laque blanchie, écrasée fn, et ajoutez de l'alcool très
fort; agitez de temps à autre jusqu'à dissolution parfaite, et tenez bouché
pour empêcher l'évaporation. Si le vernis devenait trop épais, ajoutez un peu
d'alcool.

Art. 65. Les estampilles doivent être apposées aux colis de tabac ou de
cigares, dans la manufacture, par le fabricant ou son agent; dans l'entrepôt
licencié, par l'entreposeur ou son agent, et dans l'entrepôt de douane, par le
préposé des douanes. Bien que la responsabilité de l'estampillage du tabao
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sorti de l'entrepôt d'accise d'un marchand repose sur le propriétaire de l'entre-
pôt, l'officier livrant le tabac doit l'aider dans l'apposition et l'annulation des
estampilles, quand la chose peut se faire aussitôt après la sortie des marchan-
dises de l'entrepôt.

.- Etampes et poinçons d'annulation.

Art. 66. Autorisé par l'article 281 de l'Acte du revenu <le l'intérieur, le
commissaire du revenu de l'intérieur fournira des poinçons d'acier pour l'annu-
lation de toutes les estampilles apposées sur les colis ou paquets en bois ou
faits partie en bois et partie d'autres matériaux et qui contiendront du tabac.
Ces poinçons seront expédiés aux divers percepteurs du revenu de l'intérieur
et seront par eux prêtés au fabricant de tabac ou à la personne mentionnée
dans la réquisition à cet effet, mais à personne autre.

Art. 67. Pour opérer l'annulation, il faudra appliquer deux fois le poinçon
sur l'estampille apposée au paquet ou colis, une première fois sur l'endroit de
l'estampille marquée Cancellation by steel die (Annulation par poinçon d'acier),
et la seconde fois sur le haut de la vignette de l'estampille.

Art. 68. Un rouleau d'acier est aussi fourni pour l'oblitération par incision
des estampilles apposées sur les boîtes en ferblanc contenant du tabac; on le
passe d'un bord de l'estampille à l'autre et jusque sur le métal dont le colis est
fait. Il faut s'en servir de manière à couper l'estampille et à prolonger la
ligne de séparation jusque sur le métal. On l'applique sur l'estampille de
chaque côté du colis, mais il faut faire en sorte de ne pas toucher à la marque
d'annulation faite par l'étampe de caoutchouc.

Art. 69. Les percepteurs tiendront un compte de tous les poinçons d'acier
et autres instruments qui leur seront confiés, et une liste des noms de toutes
les personnes à qui ils seront fournis, avec la date de leur livraison. Ils ne
devront être fournis qu'aux fabricants de tabac dûment autorisés et aux autres
personnes d'après les instructions du département. S'il arrive que le poinçon
soit brisé ou endommagé entre les mains d'un fabricant ou d'une autre per-
sonne au point de devenir inutile, ou quand une personne qui aura reçu ce
poinçon officiel cessera d'avoir droit de s'en servir légalement, il sera remis au
percepteur qui le gardera en sa possession sujet aux ordres départementaux et
porté au crédit de cette personne.

Art. 70. La loi oblige tout fabricant de tabac qii met son tabac en colis,
comme ci-dessus, et toute personnne qui retire du tabac d'un entrepôt d'accise,
à se servir de ce poinçon, et les estampilles apposées sur ces colis ne seront
pas considérées comme suffisamment annulées, et les colis et leur contenu
seront exposés à la saisie, chaque fois qu'on en découvrira dont les estampilles
n'auront pas été annulées avec le poinçon officiel et de la manière ci-après
indiquée, savoir: l'estampille doit être annulée de telle façon qu'une partie en
soit enfoncée et logée dans le bois du colis, ou, si celui-ci est en métal, que
l'estampille soit coupée et que la ligne de séparation se prolonge jusque sur le
métal.

Ar. 71. Les timbres à rouleau pour l'annulation des estampilles de
tabac et de cigares seront aussi fournis par le département, sur la demande
régulière qui en sera faite.
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Ces timbres à rouleau d'annulation sont comme suit, savoir
(M.) A l'usage des fabricants de tabac pour annuler les bandes estampillées

apposées sur le tabac mis en paquets de papier, de toile ou d'autre matière
molle, et pour la première annulation de toutes les autres estampilles apposées
sur des paquets ou colis de tabac ;

(b.) A l'usage des fabricants de cigares pour annuler les bandes estam-
pillée.s employées pour les boîtes de cigares ;

(e.) A l'usage des personnes qui ont des entrepôts licenciés, pour annuler
(en outre de l'annulation par le poinçon d'acier ou autre instrument) les estam-
pilles sur les paquets ou colis sortis d'entrepôt pour le paiement des droits,
d'un entrepôt autre que celui du fabricant où le tabac a été manufacturé ;

(d.) A l'usage des percepteurs pour annuler les estampilles sur les paquets
ou colis de tabac et de cigares transportés en entrepôt en vertu des disposi-
tions de l'article 25 des Règlements des entrepôts et pour annuler les estam-
pilles sur le tabac sorti d'entrepôt d'un entrepôt du revenu de l'intérieur,
établi sous l'autorité le l'article 65 de l'A cte du revenu de l'intérieur.

(e.) A l'usage des préposés des douanes pour annuler les bandes estam-
pillées apposées sur le tabac importé mis en paquet dans du papier, de la
toile ou dans d'autres matières molles, et pour la première annulation de toutes
les autres estampilles mises sur des paquets ou colis de tabac ;

(f.) A l'usage des préposés des douanes pour annuler les bandes estam-
pillées mises sur des boîtes de cigares ;

Art. 72. En faisant la demande de ces timbres à rouleau on emploiera
pour l'uniformité, les formules suivantes : Citez le numéro de la manufacture
ou la lettre de l'entrepôt, le numéro de la division et le nom de la personne
qui fait cette demande comme suit -•

1.80. Rouleau de manufacture de tabac, pour J. E. Tuckett.
2.28. Rouleau de manufacture de cigares, pour S. Myers.
A. 17. Rouleau d'entrepôt de tabac, pour D. C. Brosseau.
A. 17. " de cigares "

*30* Tabac 1 Rouleau général d'entrepôt d'accise' pour la division de
*80* Cigares f (Hamilton.)

Si le rouleau est pour l'usage des douanes, le port devrait être indiqué
ainsi :-

Douanes, Tabac, Weymouth, N.-E.
Douanes, Cigares, Woodstock, N.-B.

Art. 78. Les personnes qui feront par la suite la demande de timbres à
rouleau devront faire enregistrer leurs noms au département avant qu'ils ne
leur soient fournis. Lorsque par suite de l'usure ordinaire il sera nécessaire
d'avoir de nouvelles bandes en caoutchouc un nouveau timbre complet sera
fourni à demande, et à sa réception l'ancien devra être renvoyé au département.

Art. 74. Les percepteurs doivent tenir un compte de toutes les étampes
d'annulation qui leur seront confiées comme pour les poinçons d'annulation en
acier.

Art. 75. La loi exige que toutes les estampilles mises sur les paquets ou
colis de tabac ou de cigares soient annulées au moyen d'une étampe ou d'un
poinçon officiels, et il est maintenant prescrit que lorsqu'elles sont sur d'autres
boîtes ou colis que des boîtes en bois ou des colis de cavendisb, l'annulation se
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fera au moyen d'un timbre à rouleau reconnu par le département ; outre cette
annulation,. les estampilles apposées sur les boîtes en bois auront à subir celle
du poinçon d'acier, et les estampilles apposées sur les colis en métal celles du
rouleau d'acier à incision fourni à cette fin.

L-Mode d'annulation des estampilles de tabac et de cigares.

Art. 76. Toutes les estampilles seront annulées.aussitôt après leur apposi-
tion sur les colis, mais Pannulation au moyen du timbre à rouleau, sauf dans
le cas des cigares, peut être faite par le fabricant ou une autre personne immé-
diatement avant cette apposition.

Art. 77. Les estampilles de tabac doivent être annulées en mettant sur
chacune, dans l'espace oblong laissé à cette fin, l'empreinte du numéro de
registre de la manufacture ou de la lettre de l'entrepôt du marchand et du
numéro de la division du revenu de l'intérieur. Des timbres à rouleau à main
en caoutchouc seront fournis par le département à cette fin, aux frais de la
personne qui se le procurera; mais si un fabricant désire se servir d'un timbre
s'appliquant différemment, permission pourra lui être donnée d'employer ce
mode d'annulation exclusivement.

Art. 78. Les estampilles employées pour les colis de cing ou dix livres
de tabac à chiquer haché fin, pour les colis de cinq, dix et vingt livres de
tabac à priser, et. pour les quarts de bottes, les demi-boîtes et boîtes de tabac,
si celles-ci sont en bois, doivent en outre être annulées au moyen du poinçon
d'acier fourni à cette fin, lequel renfonce une partie de l'estampille dans le
bois du colis et doit être appliqué deux fois, la première fois dans l'espace
réservé pour cela, la seconde fois sur la vignette de l'estampille. La seconde
annulation des estampilles mises sur les boîtes ou colis en métal se fera au
moyen du rouleau d'acier à incision fourni à cette fin, et qui coupe l'estam-
pille et continue la ligne de séparation au delà de l'estampille jusque sur le
métal du colis ; on l'applique sur l'estampille des deux côtés du colis.

Art. 79. Les estampilles sur les colis de tabac importé seront annulées de
la manière suivante, savoir :-Les estampilles sur les colis composés de papier,
de coton, d'étain en feuille ou autre matière molle ou flexible, le seront au
moyen d'un timbre à rouleau qui imprimera sur l'estampille le nom du port
où a été faite la déclaration pour le paiement des droits, ou bien cette infor-
mation pourra être écrite sur l'estampille. Les estampilles sur les colis en bois
contenant du tabac en tablettes, du tabac haché fin pour chiquer, et des
paquets de tabac à priser, seront annulées comme dit plus haut, mais outre
cela elles seront aussi annulées au moyen du poinçon d'acier. Les estampilles
sur les colis composés de métal, lorsqu'ils& sont importés, seront, outre l'annu-
.lation ci-dessus, annulées au moyen du rouleau d'acier à incision fourni à cette
fin, et qui coupe l'estampille et prolonge la ligne de séparation au delà de
l'estampille jusque sur le métal dont le colis est composé.

Art. 80. Les estampilles surles colis de tabac sorti de l'entrepôt pour la
consommation par un marchand ou une personne autre'que. le fabricant et à
la manufacture où le tabac est préparé ou empaqueté, seront annulées par la
personne qui le sort d'entrepôt, au moyen d'un timbre à rouleau qui imprime,
dans l'espace réservé à cette fin sur l'estampille, la lettre de lentrepôt, et le
numéro de la division du revenu de l'intérieur. Sur les colis en bois, les
estampilles seront en outre annulées au moyen du poinçon d'acier fourni à
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cette fin, lequel poinçon renfonce une partie de l'estampille dans le bois qui
forme le colis ; et sur les colis en métal, cette annulation se fera par le rouleau
d'acier à incision fourni à cètte fln, lequel instrument coupe l'estampille et pro-
longe la ligne de séparation au delà de l'estampille jusque sur le métal qui
forme le colis.

Art. 81. Sur les colis de tabac sortis de l'entrepôt à la manufacture qui a
préparé ou empaqueté le tabac, les estampilles seront annulées suivant les
prescriptions des articiet soixante et dix-neuf (79) et quatre-vingt (80) des
présents règlements.

Art. 82. Les estampilles sur les boîtes à cigares seront annulées au moyen
d'un timbre â rouleau fourni à cette fin ; l'empreinte de cette étampe dépasse
l'estampille des droits payés du revenu de l'intérieur, et se prolonge sur le
bois qui forme le colis. L'empreinte doit toujours se continuer sans interrup-
tion en travers de l'estampille, le lettrage étant fortement imprimé sur l'espace
réservé pour l'annulation. Cette étampe d'annulation ainsi employée doit
imprimer sur l'estampille le numéro du registre de la manufacture, et le
numéro de la division du revenu de l'intérieur, tel que voulu pour toutes les
autres estampilles.

Art. 83. L'annulation des estampilles de douane sur les paquets de cigares
se fera au moyen d'un timbre à rouleau, comme il est dit à l'article précédent,
mais l'information, qui sera imprimée dans l'espace réservée pour l'annulation,
sera le nom du port où ils auront été retirés de l'entrepôt pour le paiement
des droits.

Art. 84. En annulant les estampilles au moyen de l'empreinte comme il
est ici prescrit, il faudra toujours se servir des espaces laissés en blanc à.cette
fin sur les estampilles.

Art. 85. L'annulation des estampilles de tabac ou de cigares se fera par
les personnes suivantes, savoir :-

(a.) A une manufacture de tabac ou de cigares, par le fabricant ou son
agent ;

(b.) A un entrepôt (autre que celui du fabricant où le tabac ou les cigares
ont été fabriquées), par la personne qui retire le tabac ou les cigares del'entre-
pôt ;.et

(c.) Celle des estampilles sur le tabac et les cigares importés, par les pré-
posés des'douanes au port où le tabac ou les cigares sont sortis de l'entrepôt
pour le paiement des droits.

Art. 86. L'importance qu'on attache à l'annulation de toutes les estam-
pilles est démontrée par les fortes amendes et peines imposées à toute personne
qui enlève de quelque fabrique ou edroit destiné à la fabrication du tabac ou-
des cigares, aucuns de ces effets sans qu'ils portent des estampilles dûment
annulées, ainsi que par les amendes et peines imposées à toute personne qui
vend ou offre en vente ou a en sa possession du tabac ou des cigares dont les
estampilles ne .vont pas convenablement annulées. L'intérêt du gouvernement,
de même que la sûreté et la protection de ceux qui font le commerce du tabac
ou des cigares, exigent que les fabricants et autres apposent et annulent
convenablement toutes les estampilles.

J.-Destruction des estampilles sur les colis ou paquets vides de tabac et cigares.
Art. 87. D'après l'article 268 de l'A te du revenu de l'intérieur, toute

personne qui vide une boîte, un sac, un vaisseau ou une chemise ou enveloppe
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quelconque.portant une estampille et renfermant du tabac ou des cigares, est
obligée d'en détruire l'estampille. Et toute personne qui néglige ou refuse de
le faire est passible pour chaque contravention d'une amende n'excédant pas
cent piastres.

Art. 88. Cette disposition de la loi s'applique non-seulement aux débi-
tants qui vident les paquets ou colis pour en débiter le contenu, mais aussi à
toute personne qui achète du tabac ou des cigares pour son propre usage, et
qui vide ces paquets ou colis. Cette personne doit détruire l'estampille.

Art. 89. Les percepteurs et autres préposés du revenu sont prévenus que
bien que l'article 263 de l'acte exige que la destruction de l'estampille se
fasse par l'enlèvement de toutes ses parties du paquet ou colis, le département,
pour le présent, ne poursuivra pas dans le cas où l'estampille sera détruite en
la défigurant ou en la détruisant de manière à ce qu'elle ne puisse plus servir.
Ceci pourra se faire en enlevant les parties de l'estampille des différents
endroits sur chacun des côtés du paquet ou colis ; la proportion ainsi enlevée
devant être en tout égale à au moins un quart de l'estampille.

K.-Éiquette d'avertissement- Tabac et cigares.

Art. 90. Sur chaque paquet ou colis de tabac pesant plus d'une livre, que
ce colis soit en bois ou d'autre matière, la loi veut qu'il y soit imprimé ou
fermement collé une étiquette portant le numéro de la manufacture et le
numéro de la division dans laquelle elle est située, et l'avis suivant :-

" Avis.-Le fabricant de ce tabac s'est conformé aux prescriptions de la
loi. Il faut strictemênt observer les instructions ci-dessous, sous peine des
amendes imposées par les statuts du Canada -

1. Ouvrir ce colis de manière à briser l'estampille.
2. Ne pas se servir de ce colis pour y mettre d'autre tabac, une fois que

le contenu actuel en aura été enlevé.
3. Le contenu ne doit être enlevé que pour vente immédiate, et
4. Lorsque le colis sera vide l'estampille doit être détruite.
Art. 91. Pour les boîtes, barillets, seaux, caisses ou autres colis de tabac

pesant plus d'une livre, l'étiquette qui doit porter l'avis précédent devra avoir
au moins quatre pouces et pas plus de six pouces de longueur, et pas moins de
deux pouces et demi de largeur, et contiendra, en outre de l'avis, les indica-
tions suivantes, imprimées er lettres bien lisibles, savoir : (1) le numéro de la
manufacture, et (2) le numéro de la division du revenu de l'intérieur Ces
étiquettes seront dans la forme ci-dessous, savoir :-

"Manufacture No.......Division du Revenu de l'Intérieur No.......
"Avis.-Le fabricant de ce tabac s'est conformé aux prescriptions de la

loi. Il faut strictement observer les instructions ci-dessous, sous peine des
amendes imposées par les statuts du Canada:-

1. Ouvrir ce colis de manière à briser l'estampille.
2. Ne pas se servir de ce colis pour y mettre d'autre tabac, une fois que

le contenu actuel en aura été enlevé.
3. Le contenu ne doit être enlevé que pour vente immédiate, et
4. Lorsque le colis sera vide l'estampille doit être détruite.
Art. 92. La loi stipule que " tout fabricant de cigares collera fermement

sur chaque boite ou paquet contenant des cigares fabriqués par ou pour lui,
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une étiquette sur laquelle seront imprimés le numéro de sa manufacture, le
numéro de la division du revenu de l'intérieur dans laquelle elle est située, et
les mots suivants :-

"Manufacture No......Division du Revenu de l'Intérieur No......
"Avis.-Le fabricant de ces cigares s'est conformé aux prescriptions de

la loi. Il faut strictement observer les instructions ci-dessous, sous peine des
amendes imposées par les statuts du Canada:-

1. Ouvrir ce colis de manière à briser l'estampille.
2. Ne pas se servir de ce colis pour y mettre d'autres cigares, une fois que

le contenu actuel en aura été enlevé.
3. Le contenu ne doit être enlevé que pour vente immédiate, et
4. Lorsque le colis sera vide l'estampille et le colis doivent être détruits.
Art. 93. Cette étiquette, pour toutes les boîtes de cigares, n'aura pas

moins de trois pouces de longueur et deux pouces de largeur; ou, si elle est
de forme circulaire ou ovale, elle couvrira pas moins de six pouces carrés de
papier, et sera assez grande pour contenir en sus de l'avis prescrit, en lettres
distinctes et lisibles : (1) le numéro de la manufacture, et (2) le numéro de la
division du revenu de l'intérieur.

Art. 94. La formule suivante d'avertissement est prescrite et devja être
employée sur les colis extérieurs contenant des cigarettes lorsque en paquets
de dix (10) ou vingt (20) cigarettes chacun, et sur le tabac haché et le tabac
en poudre en paquets d'une livre et moins, l'étiquette d'avertissement sur
chacun des petits paquets formant le contenu, n'étant pas nécessaire -

"Manufacture No......Division du Revenu de l'Intérieur No......"
" Avis.-Le fabricant de cigarettes (tabac haché ou tabac en poudre) ci-

contenues s'est conformé à toutes les prescriptions de la loi. Tous sont préve-
nus de ne pas se servir de ce paquet ou colis pour y mettre des cigarettes (du
tabac haché ou du tabac en poudre) de nouveau, ni de se servir de l'estampille,
ni des enveloppes estampillées apposées sur les paquets ou colis de cigarettes
(tabac haché, tabac en poudre), formant le contenu de ce paquet ou colis, sous
peine des amendes prescrites par la loi à cet égard."

Les mots "Manufacture No......," "Division du Revenu de l'Intérieur
No......," et "fabricant" seront omis quand l'étiquette sera apposée sur des
paquets ou colis de cigarettes importées (de tabac haché importé ou de tabac
à priser importé), et remplacés respectivement par le nom du port où importé,
et le numéro de la déclaration de sortie d'entrepôt pour paiement des droits,
et le mot " importateur."

Art. 95. La formule suivante "d'étiquette spéciale d'avertissement" devra
être employé sur les paquets de tabac ou de cigares qui ont été saisis, confis-
qués, et vendus sous l'autorité de ce département, et sera fournie à demande:

c. s.
- _- TABAC OU CIGARES.

ACcIs5. Saisie No..................
Etiquette spéciale d'avertissement.

Division du Revenu de l'Intérieur de.............
Avis.-On doit se conformer strictement aux instructions ci-dessous sous

peine des amendes imposées par les statuts du Canada
1. Ouvrir ce colis de manière à briser l'estampille.
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2. Ne pas se servir de ce colis pour y mettre d'autre tabac, une fois que
le contenu actuel en aura été enlevé.

3. Le contenu ne doit être enlevé que pour vente immédiate, et
4. Aussitôt que le colis sera vide l'estampille doit être détruite, et dans le

cas de cigares le colis aussi.
Les renseignements que le fabricant doit mettre sur les paquets ou colis,

pourront dans ce cas être marqués au patron découpé, et le numéro de la
saisie y sera ajouté.

Art. 96. Relativement aux cigares en paquets de trois (8) et de six (6)
cigares chacun, il ne sera pas nécessaire qu'une étiquette soit apposée sur
d'aussi petits paquets ou colis, mais les colis extérieurs qui les contiennent
devront porter la formule d'avis suivante : "Avis. -Le fabricant des cigares
ci-contenus s'est conformé à toutes les prescriptions de la loi. Tous sont pré-
venus de ne pas se servir de nouveau des paquets de cigares estampillés for-
mant- le contenu de ce paquet ou colis sous peine des amendes prescrites par la
loi à cet égard."

Si les cigares sont importés le mot "fabricant " sera remplacé par le mot
importateur."

.Art. 97. Les importateurs de tabac et de cigares sont aussi tenus par la
loi d'apposer un avis sur chaque paquet de tabac pesant plus d'une livre et sur
chaque paquet de cigares contenant dix cigares et plus importé par eux ou
pour eux.

Art. 98. L'apposition de cette étiquette ou avis est obligatoire pour le
fabricant ou l'importateur. Elle doit être imprimée ou le renseignement requis
pourra être imprimé ou gravé sur ce qui compose le colis. Elle doit être
fournie et apposée þar le fabricant ou l'importateur avant que le tabac ou les
cigares ne soient enlevés de l'endroit où ils sont fabriqués, ou auquel ils sont
importés. Personne n'a le droit et il ne sera permis à personne dans aucun
cas de déranger cet avis, de l'enlever de la boîte ou paquet, d'y substituer une
autre étiquette, ou de la couvrir d'une étiquette à lui ou celle de toute autre
personne.

Art. 99. Cette étiquette ou avis doit être distinctement l'étiquette
qu'exige la loi. Les étiquettes seront apposées au colis dans un endroit visible
où elles ne seront pas exposées à être déchirées en ouvrant le paquet, et où
elles seront exposées le moins possible à être effacées ou enlevées par le frotte-
ment, et de manière à ne pas être recouvertes ou cachées par toute autre
étiquette ou marque, et de façon aussi à ne pas cacher toute autre marque ou
empreinte que la loi exige d'appliquer sur le paquet.

Art. 100. La loi impose une amende de $50 à chaque fabricant ou impor-
tateur de tabac ou de cigares qui néglige d'apposer cette étiquette sur un colis
contenant du tabac ou des cigares faits ou importés par ou pour lui, et à toute
personne qui enlève d'un colis quelconque une étiquette ainsi apposée ; cette
amende est distincte pour tout et chaque colis au sujet duquel l'infraction est
commise.

Si le fabricant le désire, il peut augmenter la grandeur du papier sur
lequel l'avis est imprimé, de façon à pouvoir y imprimer, distinctement et sépa-
rément de l'étiquette, son nom et sa marque de commerce.
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TITRE III.-TABAC ET CIGARES FABRIQUES.

Dispositions spéciales pour l'entreposement du tabac et des cigares, et pour les
estampiller à la sortie de l'entrepôt, pour mutation en entrepôt, pour la con-
sommation, ou pour les étamper lorsque destinés à l'exportation.

En sus des règlements généraux d'entreposement établis par l'arrêté du
conseil, ce qui suit s'applique spécialement au tabac et aux cigares -

Art. 101. Sur tous les paquets de tabac et de cigares,, lorsqu'ils seront
mis en entrepôt par le fabricant, toutes marques, numéros, poids et toute autre
indication que la loi exige, doivent être écrits ou étampés sur les colis avaut
que la déclaration à l'entrée de l'entrepôt puisse être acçeptée ; cette déclara-
tion doit être comparée avec les colis de tabac ou de cigares, et attestée par
l'officier en charge de la manufacture avant d'être acceptée par le percepteur
du revenu de l'intérieur. En conséquence, les percepteurs permettront aux
principaux fabricants de se servir de numéros spéciaux afn que ces instruc-
tions puissent être fidèlement remplies.

Art. 102. Vu que toutes les marques, numéros, poids, etc., doivent être
mis sur les colis avant que la déclaration à l'entrée puisse 9tre acceptée par le
préposé pour les comparer, et vu qu'aucune estampille n'est nécessaire avant
la mise en entrepôt, le tabac doit être entreposé aussitôt que le préposé a reçu
le mandat voulu. Dans les grandes manufactures où il est impossible de se
conformer strictement à ce règlement, à cause des grandes quantités
employées, le percepteur pourra, à sa discrétion, prolonger le délai pour
l'entreposement, cette prolongation ne devant, en aucun cas, excéder trois jours.

Art. 103. Voici les seules dimensions des paquets ou colis de tabac qui
pourront être transférés en entrepôt -

(a.) Tabac à chiquer haché lin, en colis de cinq et dix livres chaque;
(b.) Le tabac à priser, cinq, dix et vingt livres chaque ;
(c.) Le cavendish, en tablettes ou torquettes, en paquets ou colis de une à

quatre livres inclusivement, de cinq livres à vingt-cinq livres inclusivement, ou
de trente-cinq à quarante-cinq livres inclusivement, ou de soixante à quatre-
vingts livres inclusivement, ou de cent à cent dix livres inclusivement; et-

(d.) Les cigares en paquets de vingt-cinq et plus.
Art. 104. Le tabac en paquets plus petits que ceux ci-dessus mentionnés

ne sera pas transféré en entrepôt, non plus que le tabac en feuilles en paquets
de moins de dix livres.

Art. 105. Lorsque des paquets ou colis de tabac ou de cigares sont sortis
de l'entrepôt à la manufacture pour être transférés en entrepôt à une autre
division, ou pour être transférés à une autre personne dans la même division,
le fabricant y apposera l'estampille de mutation en entrepôt fournie à cette fin
par le département, désignant la classe de ces effets. Les paquets ou colis de
tabac ou de cigares qui ont été placés en entrepôt antérieurement à la mise en
vigueur de l'Acte refondu du revenu de l'intérieur, 1888, et qui portent ou ne
portent pas l'ancienne estampille rouge, lorsque sortis d'un entrepôt pour être
déplacés ou transférés, devront être munis de l'estampille de mutation en
entrepôt. S'ils sont déjà estampillés, la vieille forme d'estampille sera enlevée
du colis et détruite par le préposé qui sort les effets de l'entrepôt. Chaque colis
déplacé ou transféré en entrepôt doit porter une de ces estampilles de mutation
en entrepôt, laquelle sera annulée par le fabricant ou autre personne sortant

xliv



ARRÊTÉS EN CONSEIL, ETC.

Ministère du Revenu de l'Intérieur.

le tabac de l'entrepôt, au moyen du timbre à rouleau fourni à cette fin. Dans
les déplacements subséquents du même tabac ou des mêmes cigares, il ne
sera pas nécessaire d'y apposer d'autre estampille de mutation en entrepôt.

Art. 106. Lorsque du tabac ou des cigares sont déclarés à la sortie de
l'entrepôt, soit pour être déplacés, pour être transférés ou pour la consomma-
tion. il faudra les estampiller avec les nouvelles estampilles lorsqu'ils seront
ainsi sortis de l'entrepôt, même s'ils avaient déjà été estampillés en vertu de
règlements en force avant le premier juillet 1883.

Art. 107. A la sortie de l'entrepôt pour la consommation, l'estampille de
droits payés doit être apposé sur le paquet ou colis de la manière prescrite.
Lorsque du tabac ou des cigares sont sortis de l'entrepôt pour la consomma-
tion, d'un entrepôt autre que celui du fabricant de ce tabac ou de ces cigares,-
ces colis ou paquets portant l'estampille de mutation en entrepôt,--il faut
placer l'estampille de droits payés par-dessus l'estampille de mutation en
entrepôt, de façon à recouvrir cette dernière autant que possible, etl'annulation
doit être faite à travers les deux. Les estampilles pour les colis déclarés pour
la consommation, soit par le fabricant ou le marchand, seront fournis sur reçu
des feuilles de déclaration à la sortie de l'entrepôt pour la consommation, des
droits payables sur les effets sortis de l'entrepôt, d'un mandat bien rempli, et
d'une réquisition dans la forme prescrite et émise par le département, laquelle
réquisition doit indiquer, pour le tabac, le nombre d'estampilles de chaque poids
requises pour couvrir le tabac sorti de l'entrepôt, et dans le cas de cigares, le
nombre d'estarppilles de chaque dénomination nécessaire pour couvrir les
cigares sortis de l'entrepôt, le nombre collectif de colis et de livres de tabac, ou
de paquets, et le nombre de cigares devant concorder avec la déclaration à la
sortie de l'entrepôt pour la consommation.

Art. 108. Dans tous les cas les estampilles devront être apposées et annu-
lées par le fabricant ou la personne retirant les effets de l'entrepôt, et confor-
mément aux règlements par le présent établis.

Art. 109. Lorsque des paquets ou colis de tabac ou de cigares seront sortis
de l'entrepôt pour être exportés en pays étranger, ils seront étampés sous la
surveillance du préposé en charge, d'une marque comme suit

EXPN.

Tabac-9-10-8-83.

Pour "tabac " lisez "cigares " lorsque se sont des boîtes de cigares. Le
premier chiffre ou série de chiffres représente le numéro de la manufacture, le
deuxième le numéro de la division du revenu de l'intérieur, et les troisième et
quatrième numéros le mois et l'année respectivement. Lorsque le tabac ou les
cigares sont retirés d'un entrepôt autre que celui de la manufacture où ils sont
fabriqués, le numéro de la manufacture sera omis et on y substituera la lettre
ou le numéro de l'entrepôt.

Art. 110. Cette marque sera mise sur tous les paquets ou colis en bois au
moyen de fers chauds, et sur les paquets ou colis à couverture métallique au
moyen de poinçons en acier, ou de quelque autre manière par laquelle les
indications voulues seront empreintes dans le métal d'une manière lisible et
indélibile. Sur les uns comme sur les autres la marque sera placée sur le côté
du paquet. Les poinçons et fers seront fournis par l'exportateur, et les lettres
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et chiffres composant la marque n'auront pas moins d'un quart de pouce de
hauteur.

Art. 111. Quand le possesseur de tabac ou de cigares en entrepôt, déjà
estampillés en vertu d'actes antérieurs, désire exporter ce tabac ou ces cigares,
les estampilles qui se trouvent sur les colis ou paquets doivent être enlevées
par le préposé en charge de la manufacture ou de-l'entrepôt, en présence d'un
autre préposé spécialement nommé à cette fin par le percepteur du revenu de
l'intérieur. Les susdits préposés tiendront un registre, signé par eux, et déposé
a% bureai du percepteur du revenu de l'intérieur, et dans ce registre seront
consignés:-

(a.) Le numéro de chaque estampille enlevée et détruite, et le poids du
tabac ou des cigares qu'elle recouvrait; et

(b.) Le numéro de licence de la manufacture où le tabac ou les cigares ont
été fabriqués, et le nom de la division où l'estampille a été émise.

Les déclarations d'exportation ne seront pas acceptées comme complètes
tant que ces choses n'auront pas été faites.

Art. 112. Lorsque des paquets de tabac pesant une demi-livre et moins
et destinés â l'exportation sont empaquetés dans de grandes caisses, il suffira
que la marque mentionnée à l'article cent neuf (109) des présents règlements,
soit placée sur la caisse extérieure; ces caisses seront numérotées consécutive-
ment, et seront marquées du nombre total de paquets de chaque poids et du
poids total du tabac qu'elles contiennent.

Art. 113. Le tabac et les cigares destinés à l'exportation ne peuvent être
.empaquetés dans la même caisse.

Art. 114. Tous les effets déclarés pour l'exportation doivent être examinés
par le préposé qui les sort de l'entrepôt, et dans ce but les colis doivent être
ouverts en telle quantité que le percepteur du revenu de l'intérieur décidera.

Art. 115. Les déchets, rognures ou tiges, lorsqu'ils sont préparés pour
l'exportation, doivent être empaquetés sous la surveillance personnelle d'un
préposé du revenu de l'intérieur, et à moins que toute la caisse ne soit remplie
en une seule fois, l'empaquetage devra se faire dans l'entrepôt de tabac en
feuilles.

Art. 116. Quand la caisse ou le colis sera rempli, le préposé y marquera son
nom et la date de l'empaquetage, et cela de façon à être distinctement vu, et
-de façon aussi à ce qu'il puisse le reconnaître. La caisse ou le colis devra être
marqué des lettres EXPN, comme dans le cas du tabac pour l'exportation.

TITRE 4.

Empaquetage et étampage du tabac et des cigares, annulation des estampilles, et
mutation en entrepôt d'un port de douane à un autre, avant l'empaquetage
dans des colis semblables à ceux employés pour les articles similaires
fabriqués au Canada.

Art. 117. L'Acte du revenu de l'intérieur prescrit que " les estampilles
seront apposées et annulées sur tous les tabacs fabriqués ou cigares importés
-des pays étrangers pendant qu'ils seront sous la garde des préposés des
douanes compétents," et que " ces tabacs ou cigares ne sortiront pas de la
garde de ces préposés tant que ces estampilles n'y auront pas été apposées et
annulées."
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Art. 118. L'annulation des estampilles sur le tabac mis dans les paquets
de papier, de toiles ou autre matière molle ou flexible, se fera au moyen du
timbre à rouleau fourni à cette fin.

Art. 119. L'annulation des estampilles sur les colis en bois contenant du
tabac importé se fera en renfonçant dans le bois une partie de l'estampille au
moyen d'un poinçon d'acier que l'on appliquera deux fois sur chaque estam-
pille, une fois à l'endroit réservé pour l'annulation et l'autre fois sur la vignette,
et de plus au moyen du timbre à rouleau fourni à cette fin. L'annulation
par le timbre à rouleau se fera dans l'espace réservé dans ce but sur les
estampilles, elle pourra se faire immédiatement avant l'apposition des estam-
pilles sur les colis. L'annulation des estampilles sur les colis de tabac
contenu dans le métal se fera au moyen du rouleau d'acier à incision fourni
à cette fin, qui fend l'estampille et prolonge la ligne de séparation jusque sur
le métal du colis. Il faut appliquer cet instrument sur chaque côté du colis.
Outre cela, l'estampille devra être annulée de nouveau au moyen des timbres
à rouleau employés pour annuler toutes les estampilles apposées sur les colis
de tabac.

Art. 120. Les estampilles sur les colis contenant des cigares importés
seront annulées au moyen d'un timbre à rouleau de la forme prescrite par le
département. Cette étampe d'annulation sera employée de telle manière que
l'empreinte dépassera l'estampille et s'étendra jusque sur le bois de la botto.
L'impression se fera toujours en travers de l'estampille à cigares.

Art. 121. Ces poinçons et étampes d'annulation seront fournis aux divers
percepteurs des douanes sur demande à cet effet, et nuls colis de tabac ou de
cigares, tel que défini par l'Acte du revenu de l'intérieur, ne sera remis à
limportateur ou propriétaire avant que les estampilles n'en aient été annulées
de la manière indiquée

Art. 122. L'Acte du reveiau de l'intérieur exige de plus que "le tabac et
les cigares importés seront mis en paquets tel que prescrit par la loi au sujet
des articles similaires manufacturés au Canada, avant l'apposition des estam-
pilles." Les percepteurs des douanes veilleront en conséquence à ce que ces
règlement soient parfaitement suivis.

Art. 123. Les dimensions des divers paquets ou colis en lesquels le tabac
et les ciga'es doivent être mis d'après la loi sont comme il suit -

(a.) Tout tabac cavendish, en tablettes et en torquettes, dans des boîtes
en bois rectangulaires contenant de une à quatre livres inclusivement, de cinq
à vingt-cinq livres inclusivement, de trente-cinq à quarante-cinq livres inclusi-
vement, ou de soixante à quatre-vingts livres inclusivement, ou de cent à cent
dix livres inclusivement ;

(b.) Tout tabac à chiquer haché fin, et toutes autres espèces de tabacs au
sujet desquels il n'est pas autrement prescrit, en paquets contenant un ving-
tième, un seizième, un douzième, un dixième, un neuvième, un huitième,
un sixième, un cinquième, un quart de livre, une demi-livre ou une livre;
cependant, le tabac à chiquer haché fm, quand il sera d'une espèce et d'une
qualité approuvées par le commissaire du revenu de l'intérieur, pourra, si Pim-
portateur le désire, être empaqueté dans des boîtes en bois contenant cinq ou
dix livres chacune;

(c.) Tout tabac haché et pulvérisé, autre que le tabac à chiquer haché
fin, les déchets et débris du tabac à chiquer-haché fin qui auront passé à travers
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un tamis de trente-six mailles au pouce carré, en paquets contenant un ving-
tième, un seizième un douzième, un dixième, un neuvième, un huitième, un
sixième, un cinquième, un quart de livre, une demi-livre ou une livre chacun;

(d.) Tout le tabac à priser en colis contenant un seizième, un huitième,
un quart de livre, une demi-livre, ou une livre, et dans des colis en bois conte-
nant cinq ou dix livres chacun, sauf que le tabac à priser, lorsqu'il contiendra
plus de quarante pour cent d'eau, pourra, outre les quantités ci-dessus mention-
nées, être mis en colis contenant vingt livres chacun, poids réel

(e.) Toutes les cigarettes en paquets contenant dix, vingt, cinquante ou
cent cigarettes chacun ;

(f.) Tous les cigares sont empaquetés dans les boîtes de trois, six, dix,
vingt-cinq, cinquante, cent et deux cents ; cependant, les cigares de Manille
et les cheroots, mais non pas les imitations de ces cigares, pourront, lorsqu'ils
seront importés le l'étranger, être contenus, outre les quantités ci-dessus
mentionnes, dans des boîtes de cinq cents chacune.

Art. 124. Les estampilles seront apposées sur les colis de la manière sui-
vante :-

(a.) Tous les colis de tabac, excepté le tabac à chiquer haché fin et le
tabac à priser. contenant cinq livres et plus, devront porterun coupon d'estam-
pille d'une dénomination correspondant au poids net du tabac qu'ils cou-
tiennent : par exemple, des colis contenant de dix à vingt-cinq livres et de
soixante à quatre-vingts livres peuvent et doivent porter une seule estampille,
et ou se servira des coupons attachés aux estampilles lorsque le poids du colis
ne sera pas exactement de dix, quinze, vingt, soixante ou soixante-dix livres :
s'il l'était, on se servirait le l'estampille seule, sans les coupons. Lorsque le
poids du tabac contenu dans les paquets ou colis variera entre dix et vingt-
cinq livres, et entre soixante et quatre-vingts livres, on emploiera les coupons
conjointement avec l'estampille qui porte ces chiffres, de sorte qu'avec un ou
plusieurs coupons on puisse représenter le poids voulu. Il ne sera pas permis
de se servir de coupons d'une demi-livre pour les paquets contenant vingt-cinq
livres et plus ;

(b.) Tous les autres colis de tabac seront revêtus d'estampilles de la déno-
mination fixée par la loi, et on n'apposera qu'une estampille par colis ;

(c.) Sur toute espèce de boîtes ou de colis de tabac cavendish, en tablettes,
en torquettes, ou autre, l'estampille sera apposée sur un coin ou un angle de la
boîte ou du colis, à égale distance des bouts, en couvrant à peu près également
chaque côté ;

(d.) Sur les barils, tambours, seaux ou autres colis contenant cinq ou dix
livres de tabac à chiquer haché fin, et cinq, dix et vingt livres de tabac à
priser, tel que permis par la loi, la bande estampillée sera mise en travers du
couvercle de manière à descendre de chaque côté du colis et à le sceller par-
faitement ;

(e.) Les bandes estampillées employées par les colis contenant soit du
tabac à fumer, soit du tabac à chiquer fin, soit du tabac à priser, ou des ciga-
rettes, doivent être apposées de façon à bien sceller le colis et à rendre impos-
sible qu'on en enlève le contenu sans briser ou détruire l'estampille ;

(f.) Les bandes estampillées pour les boites de cigares doivent être appo-
sées de façon à bien sceller celle-ci ;
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(y.) Les estampilles doivent être apposées aux colis au moyen d'une
matière adhésive qui les retienne au bois, au papier ou à toute autre substance
solidement et permanemment. Après que les estampilles mises sur les colis
en bois auront séché et qu'on les aura annulées tel que prescrit, on les vernira,
mais de façon a ne pas effacer ni obscurcir les impressions faites sur les
estampilles ;

(h.) Les estampilles de tabac n'adhéreront pas à l'étain en feuille si l'on
se sert de gomme ou de colle ordinaires. L'importateur ou propriétaire des
marchandises doit, en conséquence, recouvrir l'étain d'une enveloppe de papier
ou se servir de quelque sorte de gomme ou de colle au moyen de laquelle les
estampilles adhéreront si fermement qu'on ne pourra les enlever sans les
détruire.

Art. 125. L'Acte du revenu de l'intérieur prescrit en outre que "tout
importateur de tabac devra, outre l'observation de toutes les autres prescrip-
tions du présent acte concernant les tabacs importés, imprimer ou coller ferme-
ment sur chaque paquet ou colis contenant du tabac importé par ou pour lui,
une étiquette portant le nom du port où, et le numéro de la déclaration en
vertu de laquelle ces tabacs ont été sortis de l'entrepôt pour le paiement des
droits, et les mots suivants -.

Avis.-L'importateur de ce tabac s'est conformé aux prescriptions de la
loi. Il faut strictement observer les instructions ci-dessous, sous peine des
amendes imposées par les statuts du Canada :-

1. Ouvrir ce colis de manière à briser l'estampille.
2. Ne pas se servir de ce colis pour y mettre d'autre tabac, une fois que

le contenu actuel en aura été enlevé
3. Le contenu ne doit être enlevé que pour vente immédiate, et
4. Lorsque le colis sera vide l'estampille doit être détruite.
Art. 126. Tout importateur de cigares est aussi tenu de coller sur chaque

botte ou paquet contenant des cigares importés par ou pour lui, une étiquette
sur laquelle seront imprimés, outre le nom du port où, et le numéro de la
déclaration en vertu de laquelle ces cigares ont été sortis de l'entrepôt pour le
paiement des droits, les mots suivants:-

Avis.-L'importateur de cigares s'est conformé aux prescriptions de la loi.
Il faut strictement observer les instructions ci-dessous, sous peine des amendes
imposées par les statuts du Canada:

1. Ouvrir ce colis de manière à briser l'estampille.
2. Ne pas se servir de ce colis pour y mettre d'autre tabac, une fois que

le contenu actuel en aura été enlevé.
3. Le contenu ne doit être enlevé que pour vente immédiate, et
4. Lorsque le colis sera vide, l'es.tampille et le colis doivent être détruits.
Art. 127. Cette étiquette d'avertissement, sur les boîtes, caisses, barillets,

seaux, tambours ou autres colis de tabac, doit être d'au moins quatre pouces et
d'au plus six pouces de long, et d'au moins deux pouces et demi de large, et
doit être placée en vue sur le paquet, dans un endroit où elle sera le moins
possible exposé à être usée ou effacée, ou brisée en ouvrant le colis, et de façon
à n'être pas couverte ou cachée par d'autres étiquettes ou marques, et de façon
à ne cacher elle-même aucune autre marque exigée par la loi.

Art. 128. Sur les boîtes de cigares, l'étiquette d'avertissement doit être
d'au moins trois pouces de long et de deux de large; si elle est de forme

VoL. I-D
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circulaire ou ovale, elle doit couvrir au moins six pouces de superficie. Elle
doit être placée en vue sur la boîte ou paquet de façon à ne pas être couverte
par l'estampille ni autrement cachée ou dissimulée, non plus qu'à être brisée
en ouvrant le paquet.

Art. 129. Si l'importateur le désire, il peut faire imprimer l'avis sur un
papier plus grand, de façon à porter en même temps, mais à part, son nom et
sa marque de commerce.

Art. 130. Pour les colis de tabac importé ne contenant qu'une livre ou
moins, de mme que sur des colis contenant dix ou vingt cigarettes chacun, il
n'y a pas besoin d'étiquette distincte et séparée, mais l'importateur doit faire
apposer sur chaque colis l'avis voulu, dans un endroit où il ne sera pas couvert
par l'estampille ou autrement caché ou dissimulé. Le nom du port etle numéro
de la déclaration pour le paiement des droits peuvent être écrits ou marqués
avec une étampe en caoutchouc. L'emballage et l'estampillage doivent être
faits suivant qu'il est prescrit par l'Acte du revenu de l'intérieur.

Art. 131. L'Acte du revenu de l'intérieur décrète aussi que les "tabacs
ou cigares importés destinés à être transportés en entrepôt à un autre port ou
lieu dans la Puissance du Canada, peuvent être transportés en entrepôt à cet
autre port conformément aux règlements qui pourront être établis par le
Gouverneur en conseil ;" et ces règlements sont comme il suit :

(a.) Le tabac et les cigares doivent être consignés à l'ordre du percepteur
des douanes au port de destination;

(b.) Le percepteur des douanes exigera du propriétaire ou de l'importateur
une obligation pour une somme égale au double du montant des droits de
douane dont sont frappés les articles ainsi transportés, la condition de l'obliga-
tion étant que les articles seront livrés au percepteur des douanes auquel ils
sont consignés;

(c.) Cette obligation sera annulée par le certificat du percepteur des
douanes au port de destination, attestant que le.s articles ont été reçus par lui
et remis en entrepôt, et qu'une obligation a été dûment consentie, et que les
articles seront mis en nouveaux colis dans les conditions prescrites pour les
articles semblables manufacturés en Canada, et régulièrement estampillés ou
déclarés pour l'exportation ou la destruction.

TITRE V.

Vente du tibac et <les cigares fabriques.-Dimension et forme des colis, etc.

Art. 132. Les fabricants ne peuvent vendre le tabac qu'en colis ou paquets
intacts, portant chacun une estampille régulièrement apposée et annulée (ou si
le tabac est déclaré pour l'exportation, chaque colis ou paquet étant régulière-
ment étampé), et dans les conditions prescrites par l'Acte du revenu de l'intérieur,
et non autrement.

Art. 183. Les marchands de tabacs fabriqués doivent aussi vendre, en
colis entiers, portant chacun une estampille régulièrement annulée ; mais ils
est permis aux débitants de tabac de vendre au détail le tabac en tablettes
contenu dans des boîtes dites demi-caddies, caddies, demi-boîtes et boîtes, le
tabac à chiquer haché fin contenu dans des colis de cinq et de dix. livres, et le
tabac à priser contenu dans des colis de cinq, dix et vingt livres, régulière-
ment estampillés, marqués, étiquetés et empaquetés selon la loi. A l'excep-

1 *
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tion du tabac à priser, qui peut quelquefois avoir besoin d'être humecté, les
marchands ne doivent retirer le tabac des colis ou des boites que lorsqu'ils le
mettent réellement en vente.

Art. 134. L'estampille sur le colis contenant le tabac détaillé est une
preuve prima facie que le droit a été payé. L'absence de l'estampille est une
preuve primâfacie que le droit n'a pas été payé. Les marchands de tabacs
manufacturés ne pourront pas diviser un colis en deux et vendre les parties du
colis ou en détailler le tabac.

Art. 135. La loi décrète que tous cigares doivent être empaquetés dans
des boîtes qui n'ont pas encore servi à cette fin, en nombres définis et limités,
et défend positivement la vente des cigares sous aucune autre forme excepté
par les marchands en détail. Les marchands en détail ont le droit de vendre
au détail les cigares contenus dans des boîtes empaquetées, estampillées et
étampées ou marquées selon que le prescrit la loi ; mais cela n'autorise ni ne
justifie aucunement la pratiqué de vendre au détail les cigares en montre.
Les cigares que l'on vend doivent être tirés du paquet estampillé dans lequel
ils ont été empaquetés dès l'origine et frappés de l'accise.

Art. 136. Les fabricants de cigares ne peuvent vendre de l'établissement
de fabrication que des colis de première façon et qui n'ont pas été brisés.

Art. 137. Il est par le présent enjoint aux percepteurs du revenu de l'in-
térieur de subdiviser leurs divisions en circonscriptions qu'il mettront sous la
surveillance d'officiers ou agents qui pourront être désignés par eux ou par
l'inspecteur du revenu de l'intérieur. Il sera du devoir de ces agents contrô-
leurs de visiter tous les endroits oà il est emmaganisé, gardé ou exposé en
vente du tabac fabriqué ou des cigares, de s'assurer si l'on se conforme rigou-
reusement à la loi relativement à l'estampillage, la marque, l'annulation et la
vente du tabac ou des cigares, et de prendre les mesures prescrites par la loi
en cas de contraventions découvertes.

TITRE VI.

Emploi de bois, de métal, de papier ou d'autre matière dans l'empaquetage du
tabac ou des cigares.

Art. 138. Tout fabricant de tabac ou de cigares qui désire profiter du
privilège qu'autorise la loi de substituer des enveloppes d'autres substances
aux boîtes de bois employées aujourd'hui pour empaqueter les cigares, le tabac
à chiquer haché fin, le cavendish, le tabac en tablettes, le tabac à priser, ou le
tabac en torquettes, doit soumettre au commissaire du revenu de l'intérieur
des, échantillons de ces enveloppes, et si celles-ci sont de nature à permettre
l'apposition voulue des marques, étampes, étiquettes, etc., ainsi que l'apposi-
tion et l'annulation des estampilles, l'emploi pourra en être autorisé.

Art. 139. Tous les échantillons d'enveloppes soumis à l'approbation du
commissaire doivent être accompagnés 'd'une déclaration relatant de quelles
matières sont faites ces enveloppes, la nature des articles qu'elles doivent con-
tenir et leurs quantités, en livres s'il s'agit de tabac, on s'il s'agit de, cigares, le
nombre qui sera empaqueté dans chacun, et indiquant aussi, par des échantil-
lons, comment seront apposées sur les paquets les marques, étampes, étiquettes
et estampilles, et que la loi sous ces rapports a été fidèlement -observée.

VOL. I-»D
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TITRE VII.

-A.--Estampillage du tabac ou des cigares abandonnés, condamnés ou confisqués,
lorsqu'ils seront vendus au bénofice du Canada. .

Art. 140. Tous tabacs et cigares, soit importés, soit de fabrication indi-
gène,vendus par tout officier du gouvernement pour le bénéfice du Canada,
devront, avant d'être délivrés, porter sur les paquets qui les contiennent, les
estampilles du Revenu de l'Intérieur ou des Douanes convenables, indiquant
le droit payable sur ces tabacs et cigares, et ces estampilles ne seront employées
que pour cette fin lorsque toutes les circonstances se rattachant à la vente
projetée auront été rapportées au département, et que permission aura été
obtenue de s'en servir.

Art. 141. Lorsque du tabac ou des cigares abandonnés, condamnés ou
confisqués sont offerts en vente et ne rapporte pas un prix égal aux droits
imposables, alors la loi en défend la vente pour la consommation au Canada.
Ces articles pourront, cependant, être vendus pour l'exportation immédiate en
pays étrangers, et porter l'étampe ordinaire d'exportation.

B.-Destruction du tabao ou des cigares abandonnés, condamnés ou confisqués.

Art. 142. Le tabac ou les cigares abandonnés, condamnés ou confisqués
pourront être détruits par ordre du commissaire chaque fois que leur vente
ne rapportera pas une somme égale aux droits dus et payables sur ces articles.

Art. 143. Les percepteurs du revenu de l'intériei.r ou des douanes ayant
la garde de ces articles qui ont été offerts en vente et qui n'ont pu réaliser une
somme égale aux droits imposables, et qui désirent obtenir la permission de
les détruire, le demanderont au commissaire.

Art. 144. En faisant cette demande, ils relateront l'histoire complète de
ces articles, indiquant leur espèce, leur qualité, leur condition présente, et quels
efforts ils ont faits pour les vendre, et si le commissaire voit qu'il est de l'inté-
rôt du gouvernement de détruire ces articles, il donnera ordre de les détruire.

TITRE VIII.

A.-Pourfaçonner de nouveau le tabac.

Art. 145. Avant qu'aucun tabac puisse être façonné de nouveau, le fabri-
cant doit donner vingt-quatre heures d'avis, et obtenir à cette fin une permis-
sion spéciale du percepteur du revenu de l'intérieur de la division où se trouve
la manufacture.

Art. 146. Le fabricant, en demandant la permission de façonner de nou-
veau le tabac, doit donner des détails complets quant à la quantité et à la sorte
de tabac qu'il veut façonner de nouveau ; déclarer si le tabac sort de sa propre
manufacture, ou s'il est le produit d'une autre manufacture, et dans ce dernier
cas, donner le nom du fabricant. Il devra aussi énoncer la raison pour
laquelle il demande permission de façonner de nouveau le tabac en question.

Art. 147. Le tabac, lorsqu'il sera pris pour être façonné de nouveau sera
crédité comme tel sur le Magasinier No 2 (et une déclaration de sortie d'en-
trepôt sera faite sous la forme prescrite pour cette fin, lorsqu'il sera sorti de
l'entrepôt), et la quantité sera portée au débit du Journal et traitée comme
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matière première, et il sera rendu compte du produit comme de tabac manu-
facturé, de la manière ordinaire et estampillé et traité comme tabac provenant
originairement de la feuille.

Art. 148. Lorsque le tabac qui devra être façonné de nouveau aura payé
les droits, les estampilles des colis devront être ,détruites en présence de deux
préposés du revenu de l'intérieur, dont l'un sera l'officier chargé de la surveil-
lance de la manufacture, et l'autre un officier spécialement envoyé dans ce but
par le percepteur de la division, et ces préposés tiendront registre et fourni-
ront au percepteur un certificat des numéros de chaque estampille, du poids
du tabac contenu dans chaque colis portant ces estampilles, et du numéro de
registre de la manufacture (ou, s'il est manufacturé avant le 1er juillet 1888,
le nom ou le numéro de licence du fabricant), où il a été manufacturé ou mis
en colis.

Art. 149. Lorsque le tabac entreposé qui doit être façonné de nouveau a été
estampillé en vertu des dispositions d'actes antérieurs, les estampilles sur les
colis doivent être enlevées et détruites sous l'autorité des mêmes règlements
que ceux prescrits dans le présent acte lorsque le tabac qui doit être façonné
de nouveau a payé les droits.

Art 150. Le percepteur du revenu de l'intérieur comparera les numéros
et chiffres de ces estampilles avec le registre des estampilles délivrées tenu
dans son bureau; et si les estampilles ont été délivrées dans une autre division,
il transmettra au percepteur de cette division un état détaillé du numéro et
chiffre de chaque estampille ainsi détruite, ainsi que le numéro de la manufac-
ture où (ou le nom du fabricant par lequel) le tabac a été originairement mis
en colis. Le percepteur qui recevra cet état le comparera avec son registre
des estampilles délivrées au fabricant ou aux fabricants qui y seront men-
tionnés, et renverra de suite cet état au percepteur de qui il l'aura reçu, avec
un certificat de son exactitude ou autrement.

Art. 151. Aussitôt qu'il aura été pris note des estampilles et qu'elles
auront été détruites, les colis, s'ils ont été antérieurement estampillés ou s'ils
sont le produit d'une manufacture autre que celle où le tabac doit être façonné
de nouveau, devront aussi être détruits et le tabac qu'ils contenaient brisé et
chauffé à la vapeur ou traité de manière à ne pouvoir sortir de la manufacture
pour débité sans être façonné de nouveau.

Art. 152. Aucune remise ne sera allouée ou payée lorsqu'il n'aura pas été
pris note des estampilles sur les colis contenant du tabac et que ces estampilles
n'auront pas été détruites en présence des préposés mentionnés ci-haut, ou
lorsque la liste des estampilles détruites ne concordera pas avec la liste des
estampilles du percepteur qui les a délivrées.

Art. 158. Lorsque le tabac qui doit être façonné de nouveau a payé les
droits, une remise du montant, moins cinq centins par livre pour défrayer
les frais de surveillance, d'estampillage, etc., sur la quantité de tabac déclaré
pour être manufacturé de nouveau en sera allouée au fabricant, et sera payée
par le département, sur réception d'une déclaration du fabricant, attestée par
serment, que le tabac ainsi pris a été façonné de nouveau et porté au débit du
Magasinier n<' 2, tel que produit, accompagnée d'un certificat de l'officier en
charge de la manufacture que les estampilles et les colis ont été détruits en sa
présence, et que le tabac a été brisé et chauffé à la vapeur, ou traité de.
manière à ne pouvoir sortir de la manufacture pour être débité sans avoir été
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façonné de nouveau, lequel certificat devra être contresigné par le percepteur
de la division.

Art. 154. Aucun honoraire de surveillance ne sera exigé pour le tabac
entreposé et façonné de nouveau, ou lorsque le tabac en tablettes est simple-
ment sorti de la boîte pour être frotté ou essuyé. Dans ce dernier cas, cepen-
dant, l'opération doit se faire sous la surveillance de l'officier en charge et à la
satisfaction du percepteur.

Art. 155. (a.) Il est permis de façonner de nouveau le produit du tabac
canadien en feuilles, mais il ne sera accordé aucune remise de droit sur cet
article.

(b) Le tabac importé ne pourra être façonné de nouveau que lorsque les
droits auront été payés.

B.-Pour façonner de nouveau les cigares.

Art. 156. Avant qu'aucun cigare puisse être façonné de nouveau, le fabri-
cant doit donner vingt-quatre heures d'avis, et obtenir à cette fin une per-
mission spéciale du percepteur du revenu de l'intérieur de la division où se
trouve située la manufacture.

Art. 157. Le fabricant, en demandant la permission de façonner de
nouveau, doit donner des détails complets quant à la quantité de cigares qu'il
veut façonner de nouveau, déclarant que les cigares sortent de sa propre
manufacture. Il devra aussi énoncer la raison pour laquelle il demande la
permission de façonner de nouveau les cigares en question.

Art. 158. Les cigares, lorsqu'ils sont pris pour être façonnés de nouveau,
seront crédités comme tels sur le Magasinier n° 2 (et une déclaration de sortie
d'entrepôt sera faite sous la forme prescrite pour cette fin, lorsqu'ils seront
sortis de l'entrepôt), les cigares seront pesés et la quantité sera portée au
débit du Journal et traitée comme matière première, et il sera rendu compte
du produit comme des cigares manufacturés, de la manière ordinaire et estam-
pillés et traités comme cigares provenant originairement de la feuille.

Art. 159. Lorsque les cigares qui devront être façonnés de nouveau
auront payé les droits, les estampilles des colis devront être détruites en pré-
sence de deux préposés du revenu de l'intérieur, dont l'un sera l'officier
chargé de la surveillance de la manufacture, et l'autre un officier spécialement
envoyé dans ce but par le percepteur de la division, et ces préposés tiendront
registre et fourniront au percepteur un certificat en double des numéros de
chaque estampille, du nombre de cigares contenus dans chaque colis portant
ces estampilles, et du numéro du registre de la manufacture (ou, s'ils ont
été manulacturés avant le 1er juillet 1888, le nom ou le numéro de licence
du fabricant), où ils ont été manufacturés ou mis en colis.

Art. 160. Lorsque les cigares entreposés qui doivent être façonnés de
nouveau ont été estampillés en vertu des dispositions d'actes antérieurs, les
estampilles sur les colis doivent être enlevées et détruites sous l'autorité des
mêmes règlements que ceux prescrits par les présentes lorsque les cigares qui
doivent être façonnés de nouveau ont payé les droits.

Art. 161. Le percepteur du revenu de Pintérieur comparera les numéros
et la dénomination de ces estampilles avec le registre des estampilles délivrées
tenu dans son bureau.
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Art. 162. Aussitôt qu'il aura pris note des estampilles et qu'elles auront
été détruites, les colis devront aussi être détruits, et les enveloppes seront
enlevées des cigares qu'elles contiennent et les cigares traités de manière à ne
pouvoir sortir de la manufacture pour, être débités sans être façonnés de
nouveau.

Art. 168. Aucune remise ne sera allouée ou payée lorsqu'il n'aura pas
été pris note des estampilles sur les colis contenant des cigares et que ces
estampilles n'auront pas été détruites en présence des préposés mentionnés ci-
haut, ou lorsque la liste des estampilles détruites ne concordera pas avec le
livre d'estampilles du percepteur qui les a délivrées.

Art. 164. Lorsque les cigares qui doivent être façonnés de nouveau ont
payé les droits, une remise des droits payés, moins soixante et quinze centins
par mille, pour défrayer les frais de surveillage, d'estampillage, etc., sur la
quantité de cigares déclarés pour être manufacturés de nouveau sera allouée
au fabricant, et sera payée par le département sur réception d'une déclaration
du fabricant, attestée par serment, que les cigares ainsi pris ont été façonnés
de nouveau et portés au débit du Magasinier n° 2, tel que produit, accompa-
gnée d'un certificat de l'officier en charge de la manufacture que les estam-
pilles et les colis ont été détruits en sa présence, et que les cigares ont été
traités de manière à ne pouvoir sortir de la manufacture pour être débités sans
avoir été façonnés de nouveau, lequel certificat devra être contresigné par le
percepteur de la division.

Art. 165. Aucun honoraire de surveillance ne sera exigé lorsque les
cigares entreposés et façonnés de nouveau sont le produit de la manufacture
où l'opération doit se:faire.

Art. 166. Les produits d'un fabricant ne pourront être façonnés de nou-
veau par un autre, si ce n'est sous une permission du département spécialement
obtenue dans chaque cas.

Art. 107. Les imprimés (blank forms) employés dans le cas de tabac à
façonner de nouveau serviront aussi dans le cas de cigares, et seront appropriés
aux changements nécessaires.

TITRE IV.

A.-1arque ou étampage.des boîtes de ciyares.

Art. 168. (a.) La loi prescrit qu'il sera étampé, incisé, marqué au fer
chaud ou empreint sur toutes les boîtes contenant des cigares, d'une manière
lisible et durable, le numéro de registre de la manufacture, le numéro de la
division du revenu de l'intérieur dans laquelle est située la manufacture, et-le
nombre de cigares contenus dans -chaque boîte. Le nombre de cigares con-
tenus dans chaque boîte peut, cependant, si on le désire, être peint au patron
à la surface du bois ou autre matière dont la boîte est faite, mais le numéro de
registre de la manufacture et celui de la division du-reven.u de l'intérieur
devront être marqués au fer chaud,, étampés, incisés ou imprimés sur chaque
boîte, tel que voulu par la loi.

(b.) Les boîtes à cigares vides qui auront été brisées ou;seront autrement
impropres à l'usage pourront être détruites-en présence de l'officier en charge
de la manufacture, et le fait en sera consigné dans le Journal.
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B.-Cigares de rebut.

Art. 169. Comme dans certaines manufactures, les fabricants ont des
quantités plus ou moins grandes de cigares qui ne sont pas propres à empa-
queter, avis est donné aux percepteurs qu'il sera permis aux fabricants qui en
feront la demande sur l'imprimé C 3, fourni par le département, de se créditer
de ces cigares, lorsque ceux-ci auront été comptés et brisés en présence de
l'agent préposé à l'établissement. L'inscription sera faite à la colonne 9 du
Journal, les totaux des inscriptions jusqu'à la date seront inscrits et la déduc-
tion faite. Chaque inscription de cette nature portera les initiales de l'agent
comme preuve de son exacticude.

C.--Échantillons des cigares.

Art. 170. Outre ce que l'acte ordonne au sujet des boîtes d'échantillons de
cigares, les règlements suivants sont maintenant prescrits :-

(a.) Un fabricant de cigares pourra avoir la permission du percepteur de
prendre dans l'entrepôt une boîte ou un colis ne contenant pas plus de cent
cigares de chaque espèce fabriquée par lui. Ces colis pourront rester dans les
appartements de la manufacture sans être estampillés, dans le but d'en mon-
trer le contenu aux clients ; quand ils seront requis par la consommation, la
déclaration régulière de sortie d'entrepôt sera faite, les droits payés, et les
colis estampillés comme s'ils sortaient à. l'instant de l'entrepôt.

(b.) Tout fabricant qui retirera quelqu'un de ces colis sans faire cette décla-
ration de sortie d'entrepôt, sans acquitter les droits et étamper, marquer au
fer chaud ou étiqueter ces colis régulièrement, sera censé les avoir soustraits
illégalement de l'entrepôt et se rendra passible des pénalités édictées par l'acte
pour cette infraction. Bien qu'en la possession du fabricant, les marchandises
seront considérées comme étant encore dans l'entrepôt et traitées comme telles
jusqu'à ce que la déclaràtion de sortie soit faite. Le préposé qui livrera ces
colis de cigares sur permis tiendra compte du nombre et de la contenance de
ces colis et les marquera de façon à pouvoir plus tard constater leur identité.

(c.) Si un fabricant de cigares abusait du privilège qui lui est accordé par
le présent, en retirant de Pentrepôt un plus grand nombre de boîtes ou de
colis qu'il ne sera jugé nécessaire par l'inspecteur des tabacs, le département
pourra priver ce fabricant du privilège accordé à tous.

Art. 171. Des boîtes 'de cigares sur lesquelles les droits ont été payés
pourront rester ouvertes dans une manufacture de cigares, mais seulement
aux conditions suivantes :-

(a.) Le nombre de boîtes restant ainsi ouvertes dans une manufacture ne
dépassera pas trois en aucun temps ;

(b.) Les estampilles qui les couvriront seront coupées ou déchirées en
présence d'un agent du revenu de l'intérieur, à moins que les paquets ne
soient tirés de ceux qui ont été apportés et placés en entrepôt, sous estampilles
déjà coupées, en conformité des prescriptions ci-dessous;

(c.) L'agent marquera immédiatement le paquet en y inscrivant la date à
laquelle il aura été ouvert et y apposant sa signature, de façon qu'il puisse'
plus tard en constater l'identité ;

(d.) Aussitôt après que le paquet aura été vidé, le fabricant en informera
l'agent du département, et alors l'enveloppe vide et Pestampille y apposée
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seront complètement détruites en présence de l'agent, et crédit du ci-devant
contenu sera passé au Magasinier n° 2.

D.-Pquets portawt des estampilles coupées rapportés à la manvfacture.

Art. 172. Les boîtes de cigares dont les estampilles pourront avoir été
coupées après que les boîtes auront été sorties de la manufacture, et que, dans
la poursuite de son commerce, le fabricant pourrait vouloir y faire revenir,
pourront être rapportées à la manufacture aux conditions suivantes :-

(a.) Elles ne seront rapportées à la manufacture qu'après que le fabricant
aura signifié par écrit au percepteur avis de son intention de faire revenir ces
boîtes, et seulement en présence d'un agent du revenu de l'intérieur qui en
prendra un état ;

(b.) Les paquets portant des estampilles coupées seront aussitôt placés
dans l'entrepôt de cigares ou de feuilles brutes, et y seront tenus à part des
autres articles y contenus, et ils resteront ainsi dans le dit entrepôt jusqu'à ce
que le fabricant soit prêt à les faire sortir de la manufacture ou à s'en servir
en conformité des articles 168, 169 et 170 des présents règlements ;

(c.) Les inspections qu'il convient seront faites dans le Magasinier n° 2
lorsque les paquets seront apportés à la manufacture ou qu'ils en sortiront de
la même manière que pour les autres cigares qui ont payé les droits ; et,-

(d.) Tous paquets portant des estampilles coupées apportés à la manufac-
ture sans que le fabricant en ait donné l'avis voulu, sans qu'un agent du dépar-
tement en ait fait un état, et sans que ces paquets et leur contenu aient été
déposés dans un entrepôt, ou qui seront trouvés avec estampilles coupées dans
une manufacture ou ses dépendances, autrement qu'il est ici prescrit, ren-
dront le fabricant intéressé passible de toutes les peines édictées dans la loi
à cet égard.

E.-Entreposement des cigares et leur sortie d'entrepôt.
Art. 173. Le règlement suivant établi par le département au sujet de

l'entreposement des cigares et de leur sortie d'entrepôt est sanctionné et
confirmé :

(a.) Les paquets qui contiennent des cigares et qu'on a déclarés pour
l'entrepôt n'ont pas besoin de porter le numéro de la déclaration en vertu de
laquelle ils sont entreposés, mais seulement le chiffre du mois et de l'année en
sus des indications spécifiques exigées par l'article 261 de l'Acte du revenu de
l'intérieur.

(b.) En sortant des cigares d'entrepôt le fabricant peut prendre ceux qui
lui conviennent indépendamment du lot auquel ils appartiennent, pourvu que
les paquets ainsi choisis correspondent en nombre et en dénomination à ceux
sur lesquels il a payé les droits ;

(c.) Les cigares seront disposés dans l'entrepôt en lots distincts selon la
dénomination des paquets;

(d.) Selon les prescriptions ci-dessus las percepteurs n'auront pas besoin
d'ouvrir un compte pour chaque déclaration d'entrepôt, mais il suffira d'un
compte général pour chaque individu. Il ne sera nécessaire d'indiquer ni
marques ni numéros.sur les feuilles de déclaration.

(e.) Les prescriptions qui précèdent sont subordonnées à l'article 54 de
l'Acte du revenu de l'intérieur.
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TITRE X.

Miachines à hacher le tabac.

Art. 174. (a.) Quiconque n'est pas porteur d'une licence pourla manufac-
ture du tabac ou des cigares n'aura la permission de se servIr, ni (sans avoir
notifié le fait par écrit au percepteur du revenu) d'avoir en sa possession aucune
machine i hacher le tabac. Cependant, les personnes qui vendent au détail
du tabac manufacturé pourront avoir un permis de se servir d'une de ces
machines durant le bon plaisir du ministre du Revenu de l'Intérieur, après
avoir déclaré, sous leur signature, qu'elles n'en feront usage que pour hacher
leur tabac cavendish ou en tablettes ayant acquitté les droits et devant
être vendu immédiatement à leurs clients, mais il ne leur sera pas permis de
garder aucune provision de tabac ainsi haché, la machine ne devant servir que
pour hacher le tabac à la demande du client et pour livraison immédiate.

(b.) Quiconque (autre que les personnes qui viennent d'être nommées) a,
en sa possession une machine à hacher le tabac, est tenu d'en prévenir le per-
cepteur du revenu de l'intérieur, qui devra le faire attacher ou sceller de telle
manière qu'il soit impossible de s'en servir sans enlever le sceau, et toute telle
machine qui sera trouvée descellée, que cette machine ait été scellée par un
employé du revenu de l'intérieur ou non, sera saisie et confisquée au bénéfice
de la Couronne.

(c.) Toutes les machines à hacher le tabac qui seront trouvées en la pos-
session d'une personne autre que celles ci-dessus mentionnées, ou d'un parti-
culier qui ne fait pas le commerce de tabac et qui s'en sert pour hacher le tabae
à son usage personnel (auquel cas la machine ne doit pas être rotatoire), seront
confisquées et pourront être saisies et emportées par tout préposé du revenu de
l'intérieur.

TITRE XI.-FIXATION DES DÉFICITS.

Tabac.

Art. 175. L'article 268 de l'Acte du revenu de l'intérieur, exige qu'en aucun
temps et dans aucune manufacture le déficit ne soit jamais de plus de six pour 100.

Cigares.

Art. 176. L'article 269 de la loi prescrit que toute et chaque quantité de
vingt-cinq livres de -feuilles avec leurs tiges, déchets, rognures ou autres
matières, apportée pour 9tre utilisée dans une manufacture de cigares, devra
produire mille cigares au moins; mais que si en aucun temps le ministère du
revenu de l'intérieur décide que la mesure de production par le présent établie
excède ou n'atteint pas ce qui sera plus tard constaté comme étant la véritable
mesure de production, le Gouverneur en conseil pourra par règlement modifier
ou changer cette mesure dans une limite de trois livres.

(a.) Sous l'autorité de l'article qui précède, la mesure de production est
changée de 25 à 22 livres de tabac en feuilles brut pour 1,000 cigares, et cette
mesure s'appliquera à toutes les opérations depuis le 1er jour de juillet 1884 ;

(b.) Une diminution sera faite dans le cas du tabac en feuilles vendu ou
renvoyé, ou des rognures et retailles quand elles seront susceptibles d'être
fabriquées en cigares, ou qu'elles seront vendues ou enlevées . cette fin. Les
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oficiers du revenu devront néanmoins savoir que siles déchets et rognures sont
portés au compte de production, ils doivent être exempts de poussière, sable et
poussière de tabac. Il ne sera pas fait de diminution pour les tiges ou pour
les déchets et rebuts ordinaires du commerce. En manufacturant les meil-
leures qualités de cigares, surtout avec du tabac de la Havane, les fabricants
n'emploient souvent que le meilleur de la feuille et vendent le reste pour le
corps de cigares inférieurs et à plus bas prix; une déduction sera accordée
dans ces cas selon la quantité vendue ou achevée.

(c ) Les tableaux d'inventaires annuels ont été faits de façon a ce que les
préposés puissent comprendre facilement la manière dont on se rend compte
de la production.
' (d.) Le commissaire du revenu de l'intérieur a le pouvoir, par l'article 273
de l'acte, d'asseoir le droit et d'en ordonner la perception du fabricant au chiffre
le plus élevé imposable sur le tabac fabriqué ou les cigares manquant, si
l'inventaire démontre que la production n'a pas atteint la quantité de tabac
fabriqué ou de cigares voulue.

TITRE XII.

Confiscation additionnelle.

Art. 177. Tout paquet ou colis contenant du tabac ou des cigares qu'il
sera prouvé n'avoir pas été fait par le fabricant dont le nom ou le numéro de
registre est indiqué ou marqué au fer chaud sur le dit paquet ou colis, sera
avec son contenu, saisi et confisqué au bénéfice de la couronne.

TITRE XIII.

Etats d'inventaire.

Art. 178. En préparant l'état B de l'inventaire annuel (G 15), tout le
tabac en feuilles privé de ses tiges pris pour être employé, et.tout le tabac en
feuilles privé de ses tiges en voie de fabrication, au commencement et à la fin
de la période, sera traité comme s'il provenait de tabac en feuilles brut conte-
nant originairement 25 pour 100 de tiges ; c'est-à-dire qu'on ajoutera un tiers
au poids du tabac privé de ses tiges. Ceci ne s'applique pas aux déchets et
rognures.

Art. 179. Tous les cigares non paquetés à l'époque de l'inventaire seront
calculés au taux uniforme de vingt-deux (22) livres au mille.

Art. 180. Le percepteur attachera à chaque état d'inventaire de fabricant
de cigares le certificat de l'agent compétent, relatif à tout manquant ou tout
surplus qui pourra avoir été constaté dans le compte des cigages non paquetés.
Quand le compte aura été trouvé exact le certificat de l'agent le mentionnera.
L'inventaire doit être fait avec le plus grand soin.

Art. 181. A moins d'instructions contraires, les percepteurs percevront des
fabricants de tabac et de cigares de leurs divisions respectives les droits sur
les manquants de tabac ou de cigares d'après la mesure de production établie
par la loi, ainsi que les droits sur les manquants de cigares accusés par le
compte des cigares non paquetés d'après les états d'inventaires chaque année.

Art. 182. Le fabricant pourra se créditer alors, dans la colonne 9 de son
Journal, du manquant ainsi accusé par le compte des cigares non paquetés afin
de faire concorder ce livre avec son fonds.

lix
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Art. 183. Quand il est trouvé un surplus celui-ci doit aussi être porté
dans la môme colonne.

Art. 184. On rendra compte des droits perçus en conformité des instruc-
tions ci-dessus à l'aide de limprimé, formule D. 11, où l'on indiquera en détail
la provenance de ses droits.

Art. 185. Tous les états d'inventaires de tabac et de cigares seront
envoyés au département en double, Pun des exemplaires étant pour Pinspec-
teur des manufactures de tabac et l'autre pour le département.

TITRE XIV.

Récompenses pour renseignements fournis sur la fabrication illicite du tabac ou
des cigares.

Art. 186. (a.) Pour tous renseignements qui conduiront à la découverte
ou à la saisie d'une manufacture de tabac ou de cigares inautorisées, ou de
tabac ou de cigares fabriqués illicitement, la moitié de la valeur estimée des
articles saisis.

(b.) Pour tous renseignements qui conduiront à la condamnation des
propriétaires ou des exploitants d'une manufacture de tabac ou de cigares, la
moitié du montant des amendes qui seront payées, jusqu'à concurrence de
$200, mais pas au delà.

(c.) Si les personnes trouvées coupables sont incapables de payer les
amendes imposées, et sont à défaut de paiement envoyées en prison, le dépar-
tement paiera au dénonciateur le quart des amendes imposées.

(d.) Les noms des dénonciateurs ne seront divulgués que lorsque ceux-ci
le désireront ou y consentiront.

TITRE XV.

Drawback.
Art. 187. Conformément aux dispositions de l'article 259 de l'Acte du

revenu de l'intérieur relatives à, un drawback sur le tabac haché et les ciga-
rettes en certains cas, le département du Revenu de l'Intérieur est autorisé à
payer ce drawback lorsqu'il aura reçu les certificats des percepteurs du revenu
de l'intérieur relatant le nombre des estampilles, de dénominations applicables
aux paquets mentionnés dans le dit article, délivrées et payées dans le cours
de chaque mois, et inscrites au bordereau mensuel du fabricant, et ses paiements
seront traités comme " Remboursements de recettes d'accise."

(a.) Il est prescrit par le paragraphe ajouté à l'article 259 de " l'Acte du
revenu de l'intérieur" par l'article 7 de l'acte 53 Victoria, chapitre 23, que
" un drawback de cinq pour cent sur la valeur des estampilles employées
sera accordé aux fabricants de tabac en feuilles étranger, licenciés en vertu du
présent acte, au sujet du tabac en tablettes non haché ou du cavendish fabriqué
pour eux et mis en colis contenant quatre livres au moins, lequel drawback
sera payé en conformité des règlements que le Gouverneur en conseil établira
à cet égard.

(b.) Les règlements suivants sont par le présent établis en vertu des dites
dispositions, savoir -

1. Que la demande du drawback sera faite trimestriellement, et sera
accompagnée d'un (tat du nombre des colis ou paquets de tabac des divers
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poids, la quantité collective du tabac, le chiffre collectif du droit et le montant
du drawback réclamé.

2. L'état attaché à la demande devra porter le certificat de l'employé en
charge de la fabrique quant à son exactitude, et aussi le certificat du percep-
teur de la division, que la quantité de tabac dont il est question est couverte
par des timbres d'une dénomination de quatre livres ou moins, et qu'il a été
déclaré pour la consommation, et le droit payé par le fabricant dans la fabrique
duquel il a été produit.

TITRE XVI.

Ports d'entrée pour le tabac en feuilles.

Art. 188. Les ports ci-dessous mentionnés sont constitués port d'entrée
pour l'importation du tabac en feuilles au Canada en sus de ceux qui sont
mentionnés dans l'article 807 de l'Acte du revenu de l'intérieur.

Yarmouth, dans la Nouvelle-Ecosse.
A. C. 5 mars 1877.

Le village de Percé, dans la province de Québec.
A. C. 18 septembre 1879.

La ville des Trois-Rivières, dans la province de Québec.
A. C. 19 avril 1884.

La ville dë Goderich, dans la province d'Ontario.
A. C. 10 juillet 1884.

La ville de Galt, dans la province d'Ontario.
A. C. 24 mars 1885.

La ville d'Ottawa, dans la p•ovince d'Ontario.
A. C. 30 juin 1885.

La ville de Listowel, dans la province d'Ontario.
A. C. 27 avril 1886.

La ville de Tilsonburg, dans la province d'Ontario.
A. C. 27 juillet 1887.

La ville de Walkerton, dans la province d'Ontario.
A. C. 9 janvier 1889.

Grandy, dans la province de Québec.
A. C. 21 janvier 1890.

Vide Gazette du Canada, vol. xxvI, p. 605.

Par un arrêté en conseil du 80e jour de décembre 1892, en vertu du
chapitre 97 des Statuts B. -eisés, intitulé : " Acte concernant les passages d'eau,"
et l'acte qui le modifie, les règlements suivants ont été établis pour la régie
d'un passage d'eau sur la rivière Niagara entre un point-à ou près du village
de Chippewa, comté de Welland, province d'Ontario, et un point nommé
Schlosser's Landing, dans l'Etat de New-York, un des Etats-Unis d'Amé-
rique:--

-RÈGIEMENTs.

1. Limites.-Les limites du passage d'eau seront entre un point à ou près
du village de Chippewa, dans le comté de Welland, dans la province d'On-
tario, sur les rivières Niagara ou Welland (d'ailleurs appelé Chippewa Oreek)
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et un point appelé Schlosser's Landing dans l'Etat de New-York, un des
Etats-Unis d'Amérique.

2. Embarcadères ou quais.-Il sera fourni et constamment entretenu à
certains point dans les dites limites des embarcadères ou quais, qui devront
être solides et sûrs, et pouvoir servir en tout état de l'eau dans la rivière, et
seront sujets à l'approbation du contrôleur du Revenu de l'Intérieur.

2. Bateaux.-Les bateaux employés devront être des vapeurs solides et
navigables, capables de porter cent passagers, munis d'une machine à haute
pression d'une force suffisante pour assurer une vitesse de 10 milles au moins
à l'heure, et sera assujétie, ainsi que le bateau en général, à l'inspection
et approbation de l'inspecteur canadien des bateaux à vapeur. Le bateau sera
muni d'appareils de sauvetage, et il devra être parfaitement équipé et com-
mandé par un hçmme capable et respectable ; et le contrôleur du Revenu de
l'Intérieur se réserve le droit de refuser tout bateau qui pourra en aucun temps
être placé sur cette route pour faire le service, ou son capitaine, ou le quai ou
embarcadère, s'il les jugeait impropres au service, ou dangereux, ou insuffisants
pour répondre aux besoins du public.

4. L'adjudicataire devra en tout temps, pendant la durée du bail, trans
porter sur le bac, sans honoraire, péage ou rémunération, les malles de Sa
Majesté, et, sur demande du Mattre général des Postes du Canada, celles des
Etats-Unis d'Amérique.

5. L'adjudicataire ne transportera, ni ne permettra ni ne tolèrera en
aucun temps qu'il soit transporté sur le dit bac, aucun article ou effet de
contrebande.

6. Lois des douanes et du revenu.-L'adjudicataire observera les lois de
douane et du revenu du Canada et des Etats-Unis d'Amérique.

7. A partir du quinzième jour de mai jusqu'au premier jour de novembré
de chaque année, le bateau fera au moins cinq voyages aller et retour par jour
entre dix heures du matin et dix heures du soir, à moins que ces traversées
ne soient impossibles à cause du mauvais temps.

8. Les taux et péages à prélever pour le dit passage d'eau ne devront en
aucun temps excéder les prix suivants, savoir:

% Os.
Piétons, adultes, en chaque sens.......................... 0 15

" aller et retour, le même jour.................. 0 25
Enfants, à pied, en chaque sens........................... 0 10

" aller et retour, le même jour................... 0 15
Cheval et cavalier, en chaque sens....................... 0 25
Cheval, conducteur et voiture, en chaque sens... ... 0 85
Chaque cheval et passager en sus........................ 0 10
Chaque bête à cornes, en chaque sens...........0 15
Chaque porc, en chaque sens.............................. 0 05
Chaque 100 livres de baggage, etc....................... 0 10
Billets de saison, par 20 billets........................... 1 00

9. Une pancarte contenant les prix de passage et le tarif des péages sera
affichée et maintenue en tout temps dans un endroit bien en vue sur ou près
le quai ou l'embarcadère, ainsi que sur le vapeur faisant le service.

10. Le Gouverneur en conseil aura le droit de changer et modifier le tarif
et les prix ci-dessus établis, s'il le juge à propos dans l'intérêt du public; et
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après que le tarif aura été ainsi modifié, l'adjudicataire ne pourra demander ou
recevoir aucun péage ou prix de passage plus élevé que ceux prescrits par le
tarif ainsi modifié, tant qu'il restera en existence.

11. Le Gouverneur en conseil aura toujours le droit, lorsqu'il lui sera
prouvé que l'adjudicataire ne remplit pas les conditions ci-dessus ou celles
stipulées dans son bail, de déclarer le bail résilié et nul, et alors ce dernier
deviendra nul et non avenu à toutes les fins et intentions, comme s'il n'eût
jamais été consenti, sans indemnité pour l'adjudicataire.

12. L'adjudicataire ne devra en aucun temps pendant l'existence du bail,
sciemment ou volontairement enfreindre aucune des lois on aucuns des statuts
ou règlements des Etats-Unis d'Amérique ou de l'Etat de New-York, ou de
la ville de Buffalo, au sujet du service du bac, qui peuvent s'appliquer au
passage d'eau ou à quelque partie de ce passage qui peut se trouver sous la
juridiction soit des Etats-Unis d'Amérique, ou de l'Etat de New-York, ni ne
permettra ou ne souffrira que ses employés ou serviteurs les enfreignent.

13. Mais si les Etats-Unis d'Amérique, ou l'Etat de New-York, dans
l'exercice de quelque pouvoir leur appartenant en aucun temps pendant la
-durée du bail, empêchaient ou entravaient le service du bac surle passage d'eau,
ou sur quelque partie de ce passage qui peut être sous leur juridiction, ou s'ils
causaient à l'adjudicataire quelque perte, dépense, frais ou dommage à ce sujet,
-celui-ci n'aura droit à aucune indemnité ou compensation delapart du Canada.

14. Le service commencera et le bac sera placé, sur la route pas plus tard
-que le 1er jour de juin 1898. -

15. Le bail sera accordé pour une période de cinq (5 ans) à compter du
1er jour de mai 1898.

16. L'adjudicataire devra fournir deux cautions-domiciliées au Canada-
.acceptées par le contrôleur du Revenu de l'Intérieur, lesquelles seront obligées
conjointement et solidairement avec le principal en la somme de cinq mille
piastres ($5,000), pour l'entier accomplissement de toutes les conditions du
bail par l'adjudicataire.

17. Le bail ne pourra être ni cédé ni transféré.
Vide Gazette du Canada, vol. xxvi, p. 1860.
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Par un arrêté en conseil daté du 9e jour de juillet 1892, en vertu de l'Acte
des terres fédérales," le par. (a.) de l'article 51 des règlements pour la vente
des terrains houillers établis par l'arrêté en conseil du 17 septembre 1889, a
été cancellé et remplacé par le suivant -

" 51 (P.) Tous les arbitres nommés en vertu des présents règlements seront
assermentés par-devant un juge de paix de remplir impartialement les devoirs
qui leur sont assignés, et ils procèderont immédiatement à évaluer les dom-
mages raisonnables que les propriétaires ou occupants de ces terrains, propor-
tionnellement à leurs divers intérêts sur iceux, subiront en raison de ces
recherches et opérations minières.

Vide Gazette du Ganada, vol. xxvi, p. 114.

Par un arrêté en conseil daté du 15e jour de juillet 1892, en vertu de
"l'Acte des terres fédérales," chapitre 54 des Statuts Revisés, la moitié nord
du quart nord-est de la section 2, township 7, rang 25, à l'ouest du 4e méri-
dien, que lParrêté en conseil du 12 octobre 1889 réservait comme abreuvoir
pour le bétail, et approche à l'eau, a été retirée de cette réserve.

Vide Gazette du Cangda, vol. xxvi, p. 160.

Par un arrêté en conseil daté du 26e jour de juillet 1892, les lots numéros
17, 18, 19 et 20 dans le bloc 7, ville de Golden, Colombie-Britannique, ont été
mis à part pour l'usage de la province de la Colombie-Britannique, afin d'y
construire un palais de justice.

Vide Canada du Gazeue, vol. xxvi, p. 202.

Par un arrêté en conseil daté du 26e jour de juillet 1892, en vertu de
l'article 8 de " Acte des terres fédérales, " chapitre 54 des Statuts Revisés, la
réserve de chemin sur l'Ile aux Oies, dans le lac Winnipeg, qui se trouve dans
le township 25, rangs 5 et 6, a été cancellé, et son étendue jetée dans la section
80, township 25, rang 6, à l'est du méridien principal.

Vide Gazette du Canada, vol. xxvi, p. 202, et erratum à la p. 294.

Par un arrêté en conseil daté du 25e jour de juillet 1892, en vertu de
l'article 78 de " l'Acte des terres fédérales," chapitre 54 des Statuts Revisés,
les terres qui environnent le lac Louise, dans le district d'Alberta, ont été réser-
vées pour un parc forestier, savoir:-

Commençant à l'intersection de la rive nord de la rivière de l'Arc avec la
limite est du township vingt-huit, rang seize, à l'ouest du cinquième méridien;.
de là au nord le long de la limite est du township vingt-huit et vingt-sept, rang
seize, à l'ouest du cinquième méridien, jusqu'à langle sud-est de la section
vingt-cinq dans le dit township vingt-sept; de là à l'ouest le long de la limite
sud des sections vingt-cinq, vingt-six, vingt-sept, vingt-huit, vingt-neuf et
trente dans le dit township vingt-sept, et les sections vingt-cinq et vingt-six
dans le township vingt-sept, rang dix-sept, à l'ouest du cinquième méridien,.
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jusqu'à l'intersection de la dite limite sud de la section vingt-six susdite avec
la ligne du plateau d'épanchement des Montagnes Rocheuses qui sépare les
eaux coulant dans l'océan Pacifique d'avec celles coulant dans la baie d'Hud-
son, de là au nord le long de la dite ligne du plateau d'épanchement jusqu'à
son intersection avec la limite sud du droit de passage du chemin de fer Cana-
dien du Pacifique ; de là à l'est le long de la dite limite sud du droit de
chemin jusqu'à son intersection avec la rive sud de Bath Creek ; de là dans
une direction sud-est le long de la dite rive sud de Bath Creek jusqu'à sa jonc-
tion avec la rivière de l'Arc ; de là dans une direction sud-est le long de la rive
sud de la rivière de l'Arc jusqu'au point de départ; contenant une étendue de
cinquante et un milles carrés, plus ou moins.

Vide Gazette du Canada, vol. xxvi, p. 202.

Par un arrêté en conseil daté du 16e jour d'août 1892, en vertu de l'article
108 du chapitre 50 des Statuts Revisés du Canada, intitulé " Acte concernant
les territoires du Nord-Ouest," cette partie du chemin public ou sentier allant
de Morley à Banff, et qui a été arpentée depuis Canmore jusqu'aux limites du
Parc des Montagnes Rocheuses, a été transférée au lieutenant-gouverneur des
territoires du Nord-Ouest, pour l'usage public des territoires, sujets aux droits
acquis en vertu des lettres patentes pour des terrains traversés par ce chemin.

Vide Gazette du Canada, vol. xxvi, p. 468.

Par un arrêté en conseil daté du 20e jour d'octobre 1892, toutes les ventes
de terre qui ont été faites ou qui pourront ci-après être faites sans l'autorité du
gouvernement du Canada, ou sans titre du gouvernement du Canada, dans les
vingt milles de chaque côté de la ligne du chemin de fer Canadien du Pacifique,
sont illégales et nulles.

Vide Gazette du Canada, vol. xxvi, p. 768.

Par un arrêté en conseil daté du 12e. jour d'octobre 1892, en vertu des
dispositions de l'article 5 de l'acte 55-56 Victoria, chapitre 15, les règlements
suivants ont été faits pour la régie deslicences d'occupation à l'effet d'exploiter
les mines et minéraux dans les limites du Pare des Montagnes-Rocheuses du
Canada:-

1. Les licences pour exploiter de la houille sur les terres comprises dans
le parc, ne seront accordées qu'à l'enchère publique, et le ministre de l'Intérieur
devra de temps à autre, selon qu'il le jugera expédient, arpenter, disposer, et
offrir en vente, par encan ou par soumission, des concessions pour l'exploita-
tion de la houille en vertu de ces licences.

2. La durée de ces licences sera de vingt ans, à moins qu'elles ne soient
terminées plus tôt du consentement de la Couronne et de l'adjudicataire, ou
annulées pour non accomplissement des conditions, et ces licences seront
renouvelables à la volonté du Gouverneur général pour d'autres périodes de
vingt ans chacune-mais n'excédant pas en tout soixante ans, aux terries et
conditions consentis par le gouvernement et l'adjudicataire lors du renouvelle.-
ment.

VOL. I-E
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8. La rente foncière sera de $1.20 par acre par année, payable semestriel-
lement d'avance.

4. Un droit régalien de dix centins par tonneau sera payé par l'adjudica-
taire sur toute la houille sortie de la mine. L'adjudicataire fournira trimes-
triellement au ministre de l'Intérieur des états assermentés indiquant la quan-
tité de houille sortie, et le droit régalien sera payé en même temps que les
états seront rendus. Si le droit régalien qui est dû pour un semestre, égale la
rente payée pour ce semestre, alors le montant payé pour la rente sera crédité
à ce droit régalien.

5. L'étendue qui sera concédée à une seule et même personne n'excédera
pas trois cent vingt acres, et l'adjudicataire ne pourra ni transférer ni céder sa
licence sans le consentement par écrit du ministre de l'Intérieur.

6. Les bornes en dessous de la surface d'une concession seront les mêmes
lignes verticales que celles tirées à la surface.

7. La licence sera assujétie aux règlements généraux pour le contrôle et
la régie du Parc des Montagnes-Rocheuses du Canada, datés du 80 juin 1890,
et à tels autres règlements que le Gouverneur en conseil pourra établir de
temps à autre à cet égard.

Vide Gazette du Canada, vol. xxvi, p. 851.

Par un arrêté en conseil daté du 19e jour d'octobre 1892, consentement
est donné à la fermeture d'une certaine réserve de chemin dans la municipalité
'de Deloraine et province du Manitoba, décrite dans le règlement n° 68 de la
municipalité de Deloraine.

Vide Gazette du Canada, vol. xxvi, P. 1146.

Par un arrêté du conseil daté du 26e jour d'octobre 1892, les terrains à la
disposition du gouvernement du Canada, dans les lots de paroisse entre West
Lynne et Winnipeg, requis pour le droit de passage et les terrains de gare
du chemin de fer de la Vallée de la Rivière-Rouge, selon les descriptions
annexées, ont été attribués à Sa Majesté pour les fins de la province du Mani-
toba, les lots desquels l'octroi sera fait pour les fins susdites étant les suivants:

Les lots 160, 163, 445, 449, 453, 457, 461, 478, (8 chaînes nord), 479, 503,
511, 510 et 525, dans la paroisse de Sainte-Agathe, et les lots 8, 5 et 10 dans
la paroisse de Saint-Norbert.

Vide Gazette du Canada, vol. xxvi, p. 1147.

Par un arrêté en conseil daté du jeudi, le 1 le jour d'octobre 1888, en
vertu des dispositions du 78e article du chapitre 54 des Statuts Revisés du
Canada, " l'Acte des terres fédérales," les terres réservées pour parcs de mon-
tagne dans la Colombie-Britannique, par les arrêtés en conseil du 10 octobre
1886, et du 5 décembre 1887, ont été mieux définies, et déclarées se composer
des gections ou parties de sections des terres fédérales dans la Colombie-Bri-
tannique, dans la liste des terres comprises dans les parcs de montagne y
annexée -
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LISTE DE TERRAINS COMPRIS DANS LES PARCS DE MONTAGNE.

Réserve de Pare au lac Grifin.

Township 22, rang 4, à l'ouest du 6e méridien initial.:
Toutes les sections 34 et 35.
j O. de li section 36.
J'N. des sections 26 et 27.

Township 23, rang 4, à l'ouest du 6e méridien initial:
Toutes les sections 2, 3, 9, 10, 16, 17, 19 et 20.

0 0. des sections 1 et 11.
j S. des sections 15 et 21.
+ N.-E. des sections 4 et 8.
j N.-O. des sections 15 et 21.
i N. de la section 18.

Réserve de Parc à Mont Stephen.

Township 28, rang 18, à l'ouest du 5e méridien initial
Toutes les sections 7, 8, 16, 17, 22 et 26.
+ N.-E. des 3ections 21 et 27.

S S.-E. de la section 20.
j S. des sections 21, 27 et 85.
j N. de la section 23.

S S.-O. le la section 86.
O. du j S.-E. de la section 36.

j N.-O. des sections 15 et 25.
0 O. du j N.-E. de la section 25.

Township 28, rang 19, à l'ouest du 5e méridien initial
j E. de la j E. de la section 12.

. Réserve de Parc au Glacier.

Township 27, rang 26, à l'ouest du 5e méridien initial:
Toutes les sections 1, 12, 13 et 24.
j E. des sections 2, 11, 14 et 23.
j S. de la section 25.
j 5.-E. de la section 26.

Township 27, rang 25, à l'ouest du 5e méridien initial:
Toutes les sections 4, 5, 6, 7, 8, 9, 16, 17, 18, 19, 20 et 21.
j S. des sections 28, 29 et 80.

Township 26, rang 26, à l'ouest du 5e méridien initial:
Toutes les sections 25, 26, 35 et 86.
j E. des sections 27 et 34.

Township 26, rang 10, à l'ouest du 5e méridien initial:
Toutes les sections 29, 80, 31 et 82.

Vide Gazette du Canada, vol. xxvi, p. 1161.
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Par un arrêté en conseil daté du 18e jour de novembre 1890, en vertu du
chapitre 56 des Statuts Revisés, intitulé "Acte concernant certaines terres
publiques dans la Colombie-Britannique," la formule d'affidavit suivante a été
prescrite comme l'affidavit qui doit être fait à l'appui d'une réclamation pour
inscription d'établissement par une personne qui n'en a pas encore obtenu:-

AFFIDAVIT à l'appui d'une demande d'inscription d'établissement par une
personne qui n'en a pas encore obtenu.

Je, A. D., jure (ou affirme, selon le cas), solennellement que je suis fgé de
plus de dix-huit ans; qu'au meilleur de ma connaissance et croyance le terrain
au sujet duquel je fais ma demande est une terre agricole arpentée; elle n'a
pas de valeur spéciale comme terre boisée ni comme terre à foin; il ne s'y
trouve non plus aucune carrière de pierre ni de marbre, ni de houille ou autres
minéraux ayant une valeur commerciale; il n'y existe pas de pouvoir d'eau
pouvant servir le force motrice à des mécanismes ; elle n'a pas de valeur
spéciale non plus par suite de sa position, comme celle qui formerait la rive
d'un port important, l'emplacement d'un pont ou d'un canal, ou sur laquelle
sont établies ou l'on projette d'établir une tête de ligne ou station de chemin
de fer; que personne ne réside sur ce terrain, et qu'il n'y a pas été fait
d'améliorations; et que cette demande est faite pour mon usage et avantage
exclusifs, dans l'intention de résider sur ce terrain et de le cultiver, et non pas,
directement ni indirectement, pour l'usage ou avantage de qui que ce soit
autre que moi; et que je n'ai jusqu'ici obtenu aucune inscription d'établisse-
ment sur des terres fédérales ; je ne possède pas non plus par préemption,
inscription ou autrement en vertu des lois de la Colombie-Britannique plus
de 160 acres dans la région appelée zone du chemin de fer dans la Colombie.
Britannique.
Souscrit et assermenté ce jour de (Signature.)18 , devant moi. (

Agent local.
Vide Gazette du Canada, vol. xxvi, p. 1311.

Par un arrêté en conseil daté du 12e jour de décembre 1891; en vertu du
chapitre 56 des Statuts Revisés, intitulé " Acte concernant les terres publiques
dans la Colombie-Britannique," le paragraphe (f) de l'article 24 de l'arrêté en
conseil du 17 septembre 1889, a été modifié de manière à se lire comme suit:-

" (f) La preuve de la résidence et des améliorations requises par le présent
article, et les deux articles qui le précèdent immédiatement, se fera par affidavit
du réclamant, et sera corroborée par le témoignage sous serment de deùx
témoins désintéressés, résidant dans le voisinage de la terre à laquelle.se rap-
portera leur témoignage, et accepté comme suffisant par le commissaire des
terres fédérales, ou en son absence par un membre du conseil des terres; cet
affidavit sera assermenté et ce témoignage donné devant l'agent local, ou, en
son absence, devant le plus ancien commis remplissant ses devoirs, ou quelque
autre personne nommée à cette fin par le ministre de l'Intérieur."

Vide Gazette du Canada, vol. xxvi, p. 1811.

Par arrêté en conseil daté du 9e jour de février 1898, en vertu de "Il'Acte
des terres fédérales," chapitre 56 des Statuts Revisés, certaines terres fédérales
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situées à Morris Creek, 0.-B., marquées en vert sur un plan déposé au bureau
du Conseil privé, ont été retirées de la vente et de l'établissement, et attribuées
au ministre de la Marine et des Pêcheries, dans le but d'y construire-un
réservoir et autres ouvrages pour promouvoir la propagation artificielle du
saumon dans cette province; ces terres seront mieux décrites comme suit :-

Subdivision légale fractionnaire 4, tout 5 et 12, et subdivision légale frac-
tionnaire 13, sis à l'est du creek, le tout en la section 17 ; la subdivision légale
fractionnaire 1, sise à l'est du creek, y compris l'île; les subdivisions légales frac-
tionnaires 8 et 9, à l'est du creek, y compris l'île, le tout dans la section 18; la
subdivision légale fractionnaire 4, à l'est du creek, et toutes les subdivisions
légales fractionnaires 2, 3, 6 et 7 dans la section 10. Les terres ci-dessus
décrites sont toutes dans le township 4, rang 29, à l'est du 6e méridien.

Vide Gazette du Canada, vol. xxvi, p. 1649.

Ministère de la Justice.

Par un arrêté en conseil daté du 81 octobi'e 1892, en vertu de "l'Acte des
Territoires du Nord-Ouest," chapitre 50 des Statuts Revisés du Canada, l'or-
donnance passée pai l'Assemblée Législative des Territoires du Nord-Ouest, et
sanctionnée par le lieutenant-gouverneur le 25 janvier 1892, numéro 21,
intitulée " Ordonnance à l'effet de protéger l'intérêt public dans les rivières,
criques et cours d'eau, " a été désavouée.

Vide Gazette du Canada, vol. xxvi, p. 866.

Ministère de la Marine et des Pêcheries.

Par une proclamation datée du 2 août 1892, l'acte (55 Victoria, chapitre
19) intitulé " Acte modifiant de nouveau l'Acte d'inspection des bateaux à
vapeur " a été mis en vigueur au Canada le et après le quinzième jour d'août,
en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent quatre-vingt-douze.

Vide Gazette du Canada, vol. xxvi, p. 275.

Par une proclamation datée le 2 d'août 1892, en vertu de l'acte 55-56
Victoria, chapitre 19, intitulé " Acte modifiant de nouveau PActe d'inspection
des bateaux à vapeur," le dit acte a été mis en vigueur le 15ejour d'août 1892,
au sujet des canots, ceintures de sauvetage et autres appareils de sauvetage
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que devront porter les bateaux à vapeur ou autres navires mentionnés au dit
acte ;

Et en vertu des articles 4 et 5 du dit acte, les règlements suivants ont été
établis par un arrêté en conseil du 2 août 1892; ces dits règlements devenant
exécutoires à compter du jour qui suivra le jour fixé par la susdite proclama-
tion, comme celui auquel le dit acte 55-56 Victoria, chapitre 19, entrera en
vigueur au Canada:-

RÈGLES ET RÈGLEMENTS concernant l'inspection des canots, bouées et autres
appareils de sauvetage que devront porter les bateaux à vapeur ou autres
vaisseaux sous l'empire de l'Acte d'inspection des bateaux à vapeur, et ses
amendements.

Canots.
Art. 1. On observera les dispositions ci-jointes au sujet des canots que

devront porter les bateaux à vapeur
(a.) Nul bateau à vapeur ayant des passagers à bord ne prendra la mer

d'un port on endroit en Canada, ou ne partira d'un port ou endroit, ou ne
naviguera sur aucun des lacs Saint-Jean, Memphrémagog, Ontario, Erié,
Huron ou Baie Georgienne, Simcoe, ou Supérieur, ou sur le fleuve Saint-
Laurent, ou sur les rivières Ottawa, ou Saint-Jean, ou sur aucun lac ou rivière
dans le Manitoba, la Colombie-Britannique ou les Territoires du Nord-Ouest,
ou le district de Kéwatin, qui aura plus d'un mille de largeur à un point quel-
conque sur la route de ce bateau à vapeur,-

(b.) Sans avoir à bord, ou attachés à ce bateau à vapeur, des canots solides
bien équipés et en bonne condition, d'au moins dix-sept pieds de quille chacun,
et munis de six rames et autres agrès nécessaires, et pouvant soutenir chacun
au moins douze personnes adultes à part l'équipage du canot.

Ces canots seront dans la proportion suivante quant au tonnage de registre
de ce bateau à vapeur, savoir :-

Au moins un canot pour chaque bateau à vapeur de moins de cinquante
tonneaux ;

Au moins deux canots pour chaque bateau à vapeur de cinquante ton-
neaux et plus, mais de moins de (300) trois cents tonneaux ;

Au moins trois canots pour chaque bateau à vapeur de trois cents ton-
neaux et plus ; et

(c.) Si ce bateau à vapeur est du tonnage de registre de cent tonneauxou
plus de (800) trois cents tonneaux, sans qu'il y ait à bord ou y attachés en sus
des canots ci-dessus exigés,-

Un bon et solide canot de sauvetage capable de soutenir à lintérieur
trente personnes. Ce canot de sauvetage sera censé etre d'une capacité suffi-
sante s'il a les dimensions suivantes : Longueur de quille, vingt-deux pieds ;
largeur du bau en dehors, cinq pieds six pouces ; profondeur depuis le dessus
de la quille jusqu'au dessus du plat-bord, en bas des toletières : deux pieds
neuf pouces ; ou

Deux bons et solides canots de sauvetage, chacun capable de soutenir à
Pintérieur vingt personnes. Ces canots de sauvetage seront censés d'une
capacité suffisante s'ils ont les dimensions suivantes : Longueur de quille, 'dix-
huit pieds, largeur à l'extérieur, cinq pieds deux pouces ; profondeur depuis
le dessus de la quille jusqu'au dessus du plat-bord, deux pieds deux pouces ;
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(d.) Si ce bateau à vapeur a un tonnage de registre de (800) trois cents
tonneaux ou plus jusqu'à six cents tonneaux ou plus (alors que le nombre des
canots de sauvetage pourra être augmenté à la satisfaction de l'inspecteur),
sans qu'il ait à bord ou y attachés, en sus des canots exigés,-

Deux bons et solides canots de sauvetage capables de soutenir à l'intérieur
trente personnes, ou quatre bons et solides canots de sauvetage chacun capa-
ble de soutenir à l'intérieur vingt personnes, et chacun de la grandeur décrite
à (c) au moins.

.Art 2. Chaque canot de sauvetage sera fait de métal convenable d'une
épaisseur égale au fil métallique n° 18, ou de bois sur le modèle des baleinières,
avec une tonture d'environ î de pouce par pied, s'élevant également depuis le
milieu du canot jusqu'à l'avant et derrière. Il aura de bons, compartiments
imperméables à l'air aux bouts- et aux côtés, faits de bois ou de métal ; ces
compartiments auront une capacité en pieds cubes de un dixième de la capa-
cité du canot. Cette capacité se trouve en multipliant la longueur et la lar-
geur à l'extérieur, et la profondeur en dedans depuis le dessous des toletières
ou dessus du plat-bord en pieds, et par -6, le résultat égal les pieds cubes
voulus dans les compartiments intérieurs et extérieurs, dont environ la moitié
doit être à l'extérieur ; et en divisant par 10, donnera le nombre de personnes
que le canot de sauvetage sera censé pouvoir porter. A l'extérieur on pourra
employer du liége solide au lieu de compartiments imperméables à l'air ; 1-25
pied cube de liége étant considéré égal à 1 pied cube de compartiment à air ;

(a.) On ne doit pas employer de zinc dans la construction d'un canot de
sauvetage ou de ses compartiments à air, lesquels doivent être d'un métal
approuvé par le bureau d'inspection des bateaux à vapeur ou par le président.

(b.) Les compartiment imperméables à l'air seront distribués de manière
à donner au canot la légèreté et la solidité convenables. Il sera laissé au choix
du propriétaire de placer les compartiments à air, soit sous les bancs, soit dans
les bouts ou le long des côtés pourvu qu'un canot de sauvetage efficace soit
fourni à la satisfaction de l'inspecteur;

(c.) Les espaces remplis ou contenant quelques matières ne seront pas
censés être des espaces à air;

(d.) Un bateau à poupe carrée ne sera pas considéré être un canot de
sauvetage ;

(e.) Des cordes de sauvetage avec bouées seront convenablement attachées
aux côtés ou plats-bords du canot de sauvetage.

Art. 8. Les canots de sauvetage seront munis d'un assortiment complet
de rames, une pour chaque toletière, et deux rames de rechange, bien assujéties
et prêtes à servir;

(a.) Avec deux tampons pour chaque trou, attachés avec des aiguillettes
ou des chaînes, et un jeu et demi de tolets attachés au canot par des aiguil-
lettes et prêts à mettre en place ;

(b.) Avec une ancre du large, un gouvernail et un timon, et des cordes de
gouvernail, une amarre assez longue pour atteindre des daviers au canot lors-
qu'il est à l'eau, et le remorquer, une écope, une petite hache à chaque bout
du canot, et une gaffe, aussiattachés au canot par une bonne aiguillette;

(c.) 8i le bateau à vapeur navigue en mer (sur l'eau salée) on devra garder
à bord de chaque canot un vaisseau rempli d'eau douce (et un canot de sauve-
tage au moins doit être gréé d'un m^t ou de mats, et d'une voile ou de voiles
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et agrès), et d'une bonne boussole et un gallon d'huile animale ou végétale, et
un vaisseau ou appareil d'un modèle approuvé pour la répandre sur l'eau dans
le mauvais temps, et d'un fanal rempli d'huile capable de durer huit heures;

(d.) On devra prendre des moyenspour détacher instantanément le canot
de sauvetage des dernières poulies du davier. On ne tolérera pas de crochet
ordinaire dans la dernière poulie. Les daviers du bateau devront être assez
forts et assez espacés pour pouvoir lancer le canot sans travail inutile, que les
cales du canot puissent être enlevées facilement, et que le canot ne frappe pas
le flanc du navire en descendant lorsque le navire n'a pas de bande, e.t que
tous les agrès, daviers, palans, poulies, boulons à oeillet et anneaux, etc., soient
d'une force suffisante pour pouvoir descendre le canot avec son équipage au
complet.

Art. -4. Chaque canot sera entretenu en bonne condition, étanche et prêt
à servir immédiatement ; quand on se sert de bois pour chauffer les chaudières
des bateaux à haute pression (non condenseurs) les abris de ces canots seront
faits de bois recouvert de zinc; et chaque canot aura le nom du bateau à
vapeur auquel il appartient, ainsi que le nom de son port d'enregistrement
distinctement peinturés à l'avant et à l'arrière.

Art. 5. Chaque tel bateau à vapeur sera muni de rñoyens suffisants pour
descendre à l'eau sûrement et promptement les canots qui sont ci-dessus requis
d'être à bord ou attachés à ce bateau à vapeur; et les capitaines de bateaux à
vapeur diviseront leurs équipages par escouades et les dresseront à descendre
et manoeuvrer les dits canots et canots de sauvetage au moins une fois par
semaine, alternativement.

Art. 6. Chaque tel canot sera pendu à des daviers distincts, avec des
agrès complets et prêts à le descendre sans délai; pourvu que dans le cas où un
tel bateau à vapeur porte deux canots de sauvetage, un des autres canots
pourra être porté sur le pont supérieur sans daviers.

Art. 7. Nul bateau à vapeur employé principalement au transport du fret,
lorsqu'il ne porte pas plus que vingt-cinq passagers,- ne sera obligé d'avoir à
bord ou attaché à ce bateau à vapeur que deux canots en sus d'un canot de
sauvetage.

Art. 8. Le ministre de la Marine et des Pêcheries pourra autoriser l'usage
dans certains cas particuliers, d'un nombre plus ou moins grand de canots, ou
de dimensions différentes de ceux ci-dessus spécifiés ; et avec cette autorisation
il suffira que tout tel bateau à vapeur porte et soit muni de canots des dimen-
sions spécifiées dans telle autorisation.

Art. 9. Les bateaux à vapeur restreints à la navigation de la rivière Saint-
Jean en amont de Frédéricton, les eaux du district de Muskoka, le comté
de Peterborough dans la province d'Ontario, et les eaux de la rivière Ottawa
et ses tributaires en amont de la cité d'Ottawa, ou des lacs ou rivières dont la
largeur n'excèdera pas un mille à un point quelconque sur la route de ce bateau
à vapeur, et qui sont employés au transport des passagers, portera au moins
un bon canot muni de quatre rames, et assez grand pour pouvoir contenir au
moins douze personnes, à part l'équipage.

Art. 10. Chaque bateau à vapeur employé au transport de paseagers, et
ne naviguant que sur des rivières ou eaux intérieures, autres que les rivières
et eaux intérieures ci-dessus spécifiées, devra, si ce bateau à vapeur dépasse
cent cinquante tonneaux de registre, porter au moins deux bons canots munis
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de quatre rames chacun, et d'une capacité suffisante pour pouvoir porter avec
sûreté au moins douze personnes à part l'équipage; et si ce bateau à vapeur
ne dépasse pas cent cinquante tonneaux de registre et n'a pas moins que
cinqante tonneaux de registre, il ne sera pas tenu de porter plus qu'un tel
canot; et si ce bateau a moins que cinquante tonneaux de registre, il portera
un bon canot, des grandeur et description, et gréé selon que l'approuvera
l'inspecteur dans chaque cas.

Art. 11. Chaque bateau à vapeur non employé au transport des passagers,
et chaque bateau à vapeur auquel les dispositions précédentes du présent
article ne s'appliquent pas, devra en tout temps, lorsque son équipage est à
bord, avoir à bord ou attaché à ce bateau à vapeur, dans quelque endroit
propice, un bon canot solide, ou de bons canots solides, en bonne condition et
convenablement équipés, et munis de rames en nombre suffisant et autres
agrès nécessaires, et d'une capacité suffisante pour pouvoir porter tout l'équi-
page de ce bateau à vapeur, avec des moyens suffisants pour descendre ce canot
ou ces canots sûrement et promptement.

Art. 12. Le nombre de personnes que ces canots pourront porter sera
déterminé en multipliant la longueur de la quille par la largeur à l'extérieur,
et par la profondeur depuis le dessus de la quille jusqu'au dessous des toletières
-en pieds, et divisant par 10, le quotient donnera le nombre de personnes que
chaque canot pourra porter.

Radeaux et bouées de sauvetage.

Art. 18. Les radeaux de sauvetage doivent être approuvés par le bureau
d'inspection des bateaux à vapeur avant de déterminer le nombre de personnes
qu'ils pourront porter; pourvu que trois pieds cubes au moins de forts et bons
compartiments à air construits de façon que l'eau n'y puisse pénétrer seront le
montant d'espace d'air alloué à chaque personne portée sur le radeau.

Art. 14. Pour qu'un appareil flottant soit approuvé il ne faut pas qu'il
soit nécessaire de le gonfler avant de s'en servir; il devra être de construction
approuvée, et marqué de façon à indiquer distinctement le nombre de personnes
adultes qu'il peut porter.

La légèreté de cet appareil, en proportion du nombre de personnes à porter,
peut être déterminée en divisant par 82 le nombre de livres de fer qu'il peut
supporter dans l'eau douce.

Art. 15. Une bouée de sauvetage approuvée sera faite de liège solide
capable de flotter sur l'eau pendant au moins 24 heures, avec 82 livres de fer
y attachées; on-

(a.) Une forte bouée de sauvetage de tout autre modèle et de mñatériaux
approuvés, pourvu qu'elle soit capable de flotter sur l'eau pendant au moins 24
heures avec 82 livres de fer y attachées, et pourvu qu'elle ne soit pas bourrée
d'ajoncs, de r9pures de liège ou autres planures, ou de liège granulé ou autre
matière libre, et n'ait pas besoin d'être gonflée avant de servir. Chaque bateau
à passagers que la loi oblige à porter deux canots, devra avoir au moins deux
bouées de sauvetage, avec une bonne corde de longueur suffisante attachée à
chaque bouée, et tenues toujours prates à servir à tout instant.

(b.) Les boîtes à air pour les radeaux de sauvetage ne doivent pa excéder
la longueur approuvée par le bureau (quatre pieds), avec joints agrafés, mar-
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telés et soudés, ou rivés, et si elles sont en fer, ce fer sera galvanisé; elles
seront solidement entourées de bois à joints bien clos.

La couverture des boîtes à air dans les canots doivent être assujéties au
moyen de vis de cuivre, de façon à pouvoir être facilement enlevée pour exami-
ner les boîtes à air.

Des canots qui s'emboîtent pourront être employés s'ils sont approuvés
par un inspecteur, avec le consentement du président.

Art. 16. Nul nouveau modèle ou matière pour les canots, radeaux ou
bouées de sauvetage ne sera passé avant d'être approuvé par le bureau d'ins-
pection des bateaux à vapeur.

Ceintures de sauvetage.

Art. 17. Nul bateau à vapeur transportant des passagers ne prendra la
mer d'un port ou endroit en Canada, ou ne partira d'un port ou endroit, ou ne
naviguera sur aucun des lacs Saint-Jean, Memphrémagog, Ontario, Erié,
Huron ou Baie Georgienne, Simcoe on Supérieur, ou sur le fleuve Saint-
Laurent, ou sur les rivières Ottawa, ou Saint-Jean, ou sur aucun lac ou rivière
dans le Manitoba, la Colombie-Britannique ou les Territoires du Nord-Ouest,
ou le district de Kéwatin, qui aura plus d'un mille de largeur à un point
quelconque sur la route de ce bateau à vapeur ; ni ne naviguera dans une baie
ou bras de mer en Canada, sans avoir à bord à chaque voyage,-

(a.) Deux cents ceintures de sauvetage, si ce bateau est de deux cents
tonneaux et plus de registre ; ou (b) trois ceintures de sauvetage pour chaque
cinq tonneaux, si ce bateau a moins que deux cents tonneaux de registre.

Art. 18. Chaque bateau à vapeur transportant des passagers sur des
rivières et eaux intérieures autres que les lacs et rivières spécifiés dans l'article
immédiatement précédent, s'il a deux cents tonneaux et plus de registre,
devra avoir à bord à chaque voyage, pas moins que cent ceintures de sauvetage,
et s'il a moins que deux cents tonneaux de registre, ce bateau portera à bord
à chaque voyage cinquante ceintures de sauvetage.

Art. 19. Pourvu toujours que le nombre maximum de ces ceintures de
sauvetage que chaque bateau à vapeur est tenu d'avoir à bord, n'excèdera pas
deux cents ; mais si un bateau à vapeur n'a pas le nombre de canots et de
ceintures de sauvetage proportionné au nombre de passagers que son certificat
d'inspection lui permet de porter, on suppléera à ce déficit au moyen de flot-
teurs en bois, équivalant chacun en légèreté à un pied cube de pin blanc
séché, égal au nombre de passagers et de l'équipage pour lesquels il n'y a pas
de canots ni de ceintures de sauvetage.

Art. 20. Nul bateau à vapeur employé principalement au transport du
fret, lorsqu'il transportera pas plus que soixante passagers, ne sera tenu d'avoir
à bord, dans un voyage, plus d'une ceinture de sauvetage pour chaque passa-
ger, et une ceinture de sauvetage pour chacun de l'équipage alors à bord de
tel bateau.

Art. 21. Chaque bateau à vapeur non employé au transport de passagers
et chaque bateau à vapeur auquel les articles 17, 18, 19 et 20 ne s'appliquent
pas, devra avoir, en tous temps lorsque l'équipage est à bord, une ceinture de
sauvetage pour chacun de l'équipage.

Art. 22. Chacune de ces ceintures de sauvetage sera capable de flotter
dans l'eau douce pendant 24 heures, avec 15 livres de fer y attachées. Elles
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seront échancrées de 2 pouces sous les aisselles, et ajustées et assujéties de
façon à ne pas se déranger une fois mises, avec bretelles et ceinturon, ou autres
moyens approuvés par l'inspecteur. Si d'autre matière que.du liège solide
est employée pour faire flotter, elle sera d'abord approuvée spécialement par
le bureau d'inspection des bateaux à vapeur, et les ceintures de sauvetage
seront en tous temps gardées dans un endroit accessible et à la main dans les
cabines ou sur le pont du bateau, bien abritées et prgtes à servir à tout instant.

Art. 23. Un gilet de liége avec bretelles et ceinturons pour le fixer autour
du corps, ou toute autre espèce de ceinture de sauvetage que le Gouverneur
général en conseil pourra approuver, sera la forme de ceinture de sauvetage à
employer sur les bateaux à passagers.

Barges à passagers à la remorque.

Art. 24. Avant qu'une barge, chaloupe, bateau, chalan ou vaisseau non
ponté ayant des passagers à bord, toué par un remorqueur, reçoive un certifi-
cat d'inspection, il devra être muni d'un canot ou de canots, de ceintures,
bouées et radeaux de sauvetage, ou de tous et chacun des équipements men-
tionnés au présent, en sus de l'équipement mentionné à l'article 9 de l'acte du
parlement du Canada, intitulé " Acte modifiant de nouveau l'Acte d'inspec-
tion des bateaux à vapeur," et sanctionné le 10e jour de mai 1892, à la satis-
faction de l'inspecteur des bateaux à vapeur qui linspecte, qui
exigera qu'il soit équipé d'un appareil convenable pour sauver la vie pour les
eaux sur lesquelles il navigue, ainsi que les commodités convenables pour
l'usage des passagers ;

(a.) Les canots et équipements exigés devront être tel que spécifié dans
l'article 1 (b.) des présents règlements, et afin qu'ils aient la capacité voulue
pour porter douze personnes adultes avec l'équipage, ou dix-sept personnes en
tout, ils devront avoir 17 pieds de quille et 5 pieds de bau sur 2 pieds de pro-
fondeur, cette capacité étant déterminée en multipliant longueur, largeur et
profondeur, et divisant par 10.

Vide Gazette du Canada, vol. xxvi, p. 822.

Par un arrêté en conseil daté du 16e jour d'août 1892, en vertu du chapitre
78 des Statuts Revisés, intitulé " Acte concernant l'inspection des bateaux à
vapeur, et l'examen et les commissions des mécaniciens qui y sont employés,"
et ses modifications, les modifications ci-dessous apportées aux règlements
concernant l'inspection des chaudières et boussoles des bateaux à vapeur, et les
nouveaux règlements concernant l'inspection des arbres moteurs de bateaux à
vapeur, et l'épreuve des nouvelles machines de bateaux à vapeur, qui ont été
passés par le bureau d'inspection des bateaux à vapeur, ont été approuvées

MODIFICATIONS AUX RGLEMENTS CONCERNANT L'INSPECTION DES CHAUDIÈRES DE
BATEAUX A VAPBUR.

Chaudières.
1. L'art. 40, partie I, et l'art. 74, partie II, sont par le présent modifiés

en ajoutant dix pour 100 au résultat de la formule (b):
90-000 x T'. =la pression effective, lorsque
(L+I)x D
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T= l'épaisseur de la tôle en pou'ces.
D=le diamètre extérieur du carneau en pouces.
L = la longueur du carneau ou du fourneau en pieds, ou lalongueur entre

les anneaux en pieds, s'il est renforcé par les anneaux propices ou des joints
Adamson.

2. L'art. 36 (r) et l'art. 41 (a), partie 1, et l'art. 75 (a), partie II, sont par
le présent modifiés en employant 14,000 au lieu de 12,500 dans la formule:-

i t la pression effective par pouce carré.
1)inéatre inc.yen el) polices

8. L'article 80, partie I, et l'art. 68, partie Il, sont par le présent modifiés
en y ajoutant les paragraphes suivants -

"ILorsqu'un surchauffeur est muni d'un tube soumis à une pression exté-
"rieure, on devra constater la pression effective au moyen des règlements
"donnés pour les fourneaux circulaires en fer, mais les constantes devraient
"tre réduites comme trente est à quarante-sept.

" Si l'on se propose d'employer de l'acier dans des surchauffeurs, les
"détails devraient être soumis au bureau d'inspection des bateaux à vapeur, ou
"au président, si le bureau ne siège pas, pour sa considération ; mais on ne
" doit jamais encourager une telle chose ; ceci s'applique aux courants de
" flammes non munis d'écrans de toutes les chaudières, y compris les petites
" chaudières alimentaires verticales ordinaires."

MODIFICATIONS AUX REGLEMENTS CONCERNANT L'XNSPECTION DES BOUSSOLES A BORD
DES BATEAUX A VAPEUR.

. Boussoles.

L'art. 22, partie VII, est par le présent modifié en substituant les mots
" personne compétente" au mot "inspecteur," dans la cinquième ligne, et en
ajoutant le mot " d'inspection " après le-mot "certificat," dans la dernièreligne.

RÈGLEMENTS CONCERNANT L'INSPECTION DES ARBRES MOTEURS DES BATEAUX A
VAPEUR.

Arbres moteurs.

4. Aucun arbre moteur, arbre de couche, arbre droit ou arbre des roues
ayant un moindre diamètre que celui trouvé par la formule suivante, ne devrait
être accepté sans avoir d'abord soumis le cas au président du bureau d'inspec-
tion des bateaux A vapeur.

Pour les machines mixtes à condenser avec deux cylindres ou plus, lorsque
les axes coudés ne sont pas suspendus :

0XP X D'

f(2+ D)'

Lorsque S= le diamètre de l'arbre en pouces.
Lorsque d2 = le carré du diamètre du cylindre à haute pression en pouces,

ou la somme des carrés des diamètres, dans les cas où il y a deux cylindres à
haute pression ou plus.
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Lorsque D2 = le carré du diamètre d'un cylindre à basse pression en
pouces, ou la somme des carrés des diamètres dans les cas oà il y a deux
cylindres à basse pression ou plus.

Lorsque P= la pression absolue en livres par pouce carré, c'est-à-dire, la
pression de chaudière plus 15 livres.

Lorsque C = la longueur de l'axe coudé en pouces.
Lorsque f= la constante d'après la table suivante.
NOTE.-Les cylindres à pression intermédiaire ne paraissent pas dans la

formule.
Pour les machines à condenser ordinaires, avec un ou deux cylindres et

plus, alors que les axes coudés ne sont pas suspendus:-

N1ax f

.3X f X s'

"_ _ X W2
Lorsque 8 = le diamètre de l'arbre en pouces.

D2= le carré du diamètre du cylindre en pouces, ou la somme des
carrés des diamètres, dans les cas où il y a deux cylindres ou
plus.

P = la pression absolue en livres par pouce carré, c'est-à-dire la pres-
sion de chaudière, plus 15 livres.

C = la longueur de l'axe coudé en pouces.
f = la constante d'après la table suivante:

TABLsE.

Pour deu> axes coudés. Pour arbres moteurs et de manivelle.
Angles entre les axes.

90°. .... ... .. . . . .... ... 1,047
10°.. ..... ... ............. 996

1100............ .............. 90A

...................... .. ... .. Pour les mrchines à roues d'un modèle 855
10 ........................ ...... ordinaire, multiplier la constante dans 817
140'. ....... cette colonne pour l'angle des axes coudés 788

.. .................... ~par 1'4. 766
160°.. ......................... 751
1700............................ 743
180........................... 740

Pour trois axes coudés
120.... ... 1,110

Pour arbres
drots.

1,221
1,128
1,05s

997
953
919
894
877
107

1,295

NoTE.--Lorsqu'il n'y a qu'un axe coudé, les constantes applicables soft celles dans la table vis-à.vis

BEGLEMENTS CONCERNANT n'hPREUVE DE NOUVELLEs MACHINES A. BoRD DE VAPEUlR
A PASSAGEES.

Dans le cas de nouvelles machines à bord de vapeurs à passagers, les
inspecteurs devront les voir éprouver lorsque les bateaux sont en mnarche, à
pleine vapeur, afiu de s'assurer autant que possible qu'il n'existe pas de défauts
dans les diverses parties de la machine qui auraient échappé à l'examen de
l'inspecteur, tel que prescrit par l'article 15 de l'acte 49 Victoria, chap. 78.

Vide Gazette du Canada, vol. xxvi, p. 407.
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Par un arrêté en conseil daté du 20e jour d'aoît 1892, en vertu des dispo-
sitions de " l'Acte des primes de pèche de 1891," 54-55 Victoria, chapitre 42,
les règlements suivants concernant le paiement des primes de pêche, ont été
approuvés -

RIkouLExMTS concernant le paiement des primes de pèche, tel qu'établi par
la section 6 de l'Acte des primes de pèche de 1891, 54,55 Victoria,
chapitre 42.
1. Les pêcheurs qui ont été employés à faire la pêche en eau profonde

pour d'autres poissons que les crustacés, le saumon et l'alose, ou le poisson qui
se prend dans, ou à l'embouchure des rivières, pendant au moins trois mois,
et qui n'ont pas pris moins de 2,500 livres de poisson de mer, auront droit à
une prime, pourvu toujours que nulle prime ne sera payée à ceux qui feront la
péche dans des bateaux mesurant moins de 13 pieds de quille, et le nombre
des réclamants est limité à trois hommes (y inclus le propriétaire), pour les
bateaux au-dessous de 20 pieds.

2. Aucun pêcheur ne pourra réclamer plus d'une fois par saison, soit qu'il
ait pêché dans deux vaisseaux, ou dans un vaisseau et, un bateau de péche, ou
dans deux bateaux.

3. Les propriétaires de vaisseaux de pas moins de 18 pieds de quille, qui
oût été employés pendant au moins trois mois à la poche en eau profonde pour
d'autres poissons que les crustacés, le saumon ou l'alose, ou le poisson qui se
prend dans ou à l'embouchure des rivières, auront droit à une prime sur cha-
cun des dits bateaux.

4. Les vaisseaux canadiens enregistrés de dix tonneaux et au-dessus
(jusqu'à 80 tonneaux), employés pendant au moins trois mois à la pèche en
eau profonde pour d'autres poissons que les crustacés, le saumon ou l'alose, ou
le poisson qui se prend dans, ou à l'embouchure des rivières, auront droit à
une prime qui devra être calculée sur le tonnage enregistré, dont une moitié
sera payable au propriétaire ou propriétaires et l'autre moitié à l'équipage,
excepté dans les cas où un ou plusieurs membres de l'équipage auraient man-
qué le se conformer aux règlements, auxquels cas la dite ou les dites parts ne
seront pas payées.

5. Les propriétaires ou capitaines de vaisseaux qui ont l'intention de faire
la pêche et réclamer la prime devront, avant de partir pour un voyage de
pêche, se procurer une licence lu percepteur des douanes ou du garde-pêche le
plus voisin, la dite licence sera attachée à la réclamation lorsque cette dernière
sera envoyée pour être payée.

6. Les dates et les endroits de pèche devront être précisés dans la récla-
mation ainsi que la quantité et les espèces de poisson pris.

7. Les ages des hommes devront être donnés. Les garçons au-dessous de
14 ans ne sont pas acceptés comme réclamants.

8. Les réclamations devront être assermentées comme étant vraies et
correctes dans tous leurs détails.

9. Les réclamations doivent être filées le ou avant le 30 novemb'e de
chaque année.

10. Les officiers autorisés à recevoir les réclamations devront fournir les
formes nécessaires, gratis, et après les avoir certifiées devront leE transmettre
au département de la Marine et des POcheries.
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11. Une réclamation dans laquelle le réclamant ou les réclamants auront
fait une erreur ne pourra être amendée après avoir été signée et assermentée
comme étant correcte.

12. Quiconque sera reconnu avoir fait des rapports faux ou frauduleux dans
aucun détail, sera exclu de participation dans la prime et poursuivi avec toute
la sévérité de la loi.

18. Le montant de la prime à être payée aux pêcheurs et aux proprié-
taires de bateaux et vaisseaux sera fixé de temps à autre par le Gouverneur en
conseil.

Vide Canada Gazette, vol. xxvi, p. 407.

Par un arrêté en conseil daté du 20e jour d'octobre 1892, en vertu de
"'l'Acte des pêcheries," chapitre 95, des Statuts Revisés, la pèche de l'achigan,
d'une manière quelconque, dans les eaux de la rivière Miramichi et ses tribu-
taires, ainsi que dans les eaux de la baie de Miramichi, et toutes les eaux qui
s'y déversent dans la province du Nouveau-Brunswick, a été défendue pen-
dant une période de trois ans à compter du 1er jour de décembre 1892.

Vide Gazette du Canada, vol. xxvi, p. 820.

Par un arrêté en conseil daté du 7e jour de décembre 1892, en vertu de
"l'Acte des pêcheries," chapitre 95 des Statuts Revisés, l'arrêté en conseil du
20e jour d'octobre 189:2, qui défendait de pêcher l'achigan dans les eaux de la
rivière Miramichi et ses tributaires pendant une période de trois ans à compter
du 1er décembre 1892, a été cancellé.

Vide Gazette du Canada, vol. xxvi, p. 1116.

Par un arrêté en conseil daté le 16e jour de décembre 1892, en vertu de
"lPActe des pêcheries," chapitre 95 des Statuts Revisée, larrêté en conseil du
1er septembre, 1891, mettant à part certaines eaux dans le havre de Shédiac
pour des fins d'ostréiculture, a été rescindé, et les eaux ci-dessous leur ont été
substituées pour des fins d'ostréiculture, savoir:-

" Toutes les eaux du havre de Shédiac, s'étendant depuis une ligne tirée
sud 67° ouest (franc ouest magnétique) â partir de la maison de M. Petitpas
sur Fl'e Shédiac, jusqu'à la tannerie de M. Wilbur, au nord de l'Anse Wilbur,
dans une direction sud jusqu'à une ligne tirée de l'extrémité sud de la Pointe
au Serpent, 50° 7' 80" ouest (ouest par sud i sud magnétique) jusqu'à l'encoi-
gnure du chemin Moncton, les points où les susdites lignes frontières inter-
ceptent l'eau haute sur le rivage étant marquées dans chaque cas par un poteau
carré en cèdre, marqué O. R., et le tout, y compris ce qui se trouve plus bas
que la marque des basses eaux, forme une étendue de 980 acres, plus ou moins."

Vide Gazette du Canada, vol. xxvI, p. 1811.

Par un arrêté en conseil daté du 13e jour de mars 1898, en vertu des dis-
positions de "l'Acte des Pêcheries," chapitre 95 des Statuts Revisés, lusage
des rets pour la pêche de léperlan a été autorisé à partir du premier octobre
jusqu'à la clôture de la navigation de chaque année, en vertu de permis spé-
ciaux du Ministre de la Marine et des Pêcheries, sur cette partie de la côte du
comté de Saguenay qui s'étend de Bersimis à Natashquan.

Vide Gazette da Canada, vol. xxvi, p. 1792.
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Ministère des Chemins de fer et Canaux.

Par un arrêté en conseil daté du 14e jour d'octobre 1892, en vertu des
dispositions du chapitre 37 des Statuts Revisés, intitulé : " Acte concernant le
département des Chemins de fer et Canaux," le tarif suivant des péages que
paieront les vaisseaux hivernant dans les canaux et écluses de la rivière
Ottawa, a été établi :-

Canal de Carillon-
Vapeurs, par saison....................................$ 8 00
Barges, do ................................ 4 00

Canal Grenville-
Vapeurs, par saison.......................................... 8 00
Barges, do ......... .................... 4 00

Écluses intérieures, canaux de Ste. Anne, Carillon et
Grenville-

Vapeurs, par saison.......................................... 25 00
Écluses intérieures, canal de la Culbute, par saison. 15 00

Le ministre des Chemins de fer et Canaux exigera, sous forme de cau-
tionnement, telle garantie contre les dommages par l'incendie qu'il jugera à
propos.

Vide Gazette du Canada, vol. xxvi, p. 896.

Par un arrêté en conseil daté du 18e jour de février 1898, en vertu du
chapitre 87 des Statuts Revisés, intitulé " Acte concernant le département des
Chemins de fer et Canaux," les modifications suivantes ont été apportées au
tarif des péages en vigueur sur les canaux du Canada, savoir:

Pour la saison de 1898, le tarif des péages sur les canaux pour le passage
des produits alimentaires suivants : blé, maïs, pois, orge, seigle, avoine, graine
de lin et sarrasin, descendant vers l'est dans le canal Welland, sera de dix
centins par tonneau; -et pour descendre vers l'est dans les canaux du Saint.
Laurent seulement, dix centins par tonneau ; le paiement du dit taux de dix
centins par tonne pour passage dans le canal Welland permettra à ces produits
de passer gratuitement dans les canaux du Saint-Laurent.

Vide Gazette la C£anada, vol. xxvi, p. 1680.
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Secrétariat d'État.

Des lettres patentes ont été délivrées, datées tel que ci-dessous, constituant
en corporation- les compagnies suivantes, et des avis à ce sujet ont été publiés
dans le volume xxvi de la Gazette du Canada, aux pages indiquées, savoir :-

PAGE.

"Adirondack and St. Lawrence Rapids Tourist Line "; capital $20,000 ;
2 août 1892..................................................................................... 204

"Ahearn Electrie Heating and Manufacturing Co."; capital $250,000;
4 janvier 1898..................................................................................... 1812

"Anderson Trading Co."; capital augmenté à $72,000 ; 22 juin 1892.. 119
"Auer Incandescent Light Co."; capital $500,000 ; 8 octobre 1892...... 718

do do supplémentaires; 17 janvier 1898.... 1415
"fBoutellTowing and Wrecking Co."; capital *25,000; 16 août1892.... 888
"Calgary Brewing and Malting Co."; capital $100,000 ; 20 juin 1892. 78
"Canada Axe and Harvest Tool Manufacturing Co."; capital $100,000 ;

27 août 1892.................................................................................... 8 84
"Cauada National Publishing Co."; capital $40,000; 18 avril 1892..... 86
"Canada Switch Manufacturing Co. "; capital augmenté à $100,000 ;

10 décembre 1892............................................................................. 1122
"Canada and Newfoundland Steam-ship Co. "; supplémentaires; 9

février 1898........................................................................................ 1554
"Canadian Canoe Co." ; capital $5,000; 18 février 1898.............. 1607
"Canadian General Electric Co."; capital $1,000,000 ; 15 juillet 1892..... 74

do do capital augmenté à *2,000,000 ; 14
octobre 1892....................................................................................... 769

"Canadian Oiled Clothing Co." ; capital $20,000 ; 29 octobre 1892....... 870
"Central Electric . Light Co. of Montreal"; capital $500,000; 24

novembre 1892................................................................................... 1040
"Central Electrio Co. of Montreal"; capital $500,000; 24 novembre

1892..................................................................................................... 1607
"Chaudière Electric Light and Power Co. "; capital augmenté à

$1,000,000; 9 février 1898............................................................. 1509
"Crawford Tug Co."; capital $20,000 ; 19 janvier 1898........................ 1415
"David Moore Lumber Co."; capital $300,000 ; 16 décembre 1892..... 1211
"Dominion Blanket and Fibre Co."; capital $250,000; 81 décembre

1892................................................................................................. 1 1 18
"Dominion Construction Co. "; capital $500,000 ; 26 juillet 1892........... 254
"Dominion Electrie Co. "; capital $80,000 ; 26 juillet 1892........... 205
"Dominion Embroidery Co. of Toronto"; capital $40,000; 12 octobre

1892............................................................................................ 769
"Dominion Rolled Plate Co. "; capital $75,000; 16 décembre 1892.... 1211
"Dr. Joseph D. Davis Remedies Co." ; capital $20,000 ; 2 août 1892. 800
"Edmonton Milling Co."; capital $40,000 ; 9 août 1892............. 841
"Erie Glass Co."; capital $50,000 ; 26 septembre 1892............. 580
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" Federal Telephone Co."; capital réduit à $87,500 ; 9 août 1892..... 840
"Gurney Foundry Co." ; capital $40,000; 14 février 1898................... 1607
"Hugh Can Shipping Co."; capital 811,100 ; 14 février 1898........ 1607
"Isaac Watt Wrecking Co."; capital $20,000; 20 octobre 1892........... 824
"James Morrison Brass Manufacturing Co. "; capital $800,000 ; 11

janvier 1893..................................................................................... 1869
"James Robertson Co."; capital $750,000; 81 décembre 1892............. 1818
".J. B. Pace Tobaceo Co. " ; capital $25,000 ; 9 août 1892............ 429
"Lang Tanning Co."; capital 8150,000 ; 26 décembre 1892................. 1211
"Lyman Brothers & Co." ; capital $150,000; 8 octobre 1892............... 719
"Mason and Risch Piano Co."; capital $250,000 ; 16 août 1892.......... 840
"Mason and Risch Vocalion Co."; capital $150,000; 16 août 1892.... 888
"Micmac Steam-ship Co. " ; capital $90,000; 4 janvier 1898................. 1818
"Montreal Auer Incandescent Light Co. ; capital 61,000,000; 17

janvier 1898........................................................................................ 1416
"Montreal Silk Mille Co."; capital $75,000 ; 10 décembre 1892........... 1122
"National Oil Co."; capital $150,000; 15 juillet 1892........................... 254
"National Automatic Vending Machine Co."; capital $40,000; 28

janvier 1898........................................................................... ............ 1509
"Packard Lamp Co. "; capital $6,000 ; 28 juin 1892............... 78
"Park, Blackwell & Co."; capital 850,000 ; 8 octobre 1892................... 718
"Penman Manufacturing Co."; capital augmenté à $1,000,000; 20

janvier 1898....................................................................................... 1416
"Port Arthur and Duluth Steam Packet Co." ; capital $25,000; 25

juin 1892 .................................................................. 78
"Real Estate Loan o." ; capital réduit à 1,600,000; 20juin 1892 .... 74
"Sicily Asphaltum Paving Co."; capital augmenté à $60,000; 25

juillet 1892....................................................................................... 254
"Société des Arts du Canada"; capital 6100,000 ; 27 février 1898..... 1650
"Sun " Printing Co.; capital $20,000 "; 15 juillet 1892.............. 166
"Standard Drain Pipe Co."; capital augmenté à $500,000 ; 12 janvier

1893.................................................................................................. 1869
" Street Railway Construction Co."; capital 880,000; 16 août 1892.... 840
"Symes Hay Cap Co."; capital 815,000 ; 13 janvier 1898.................... 1416
"Verity Plow Co."; capital $150,000 ; 8 octobre 1892........................... 719
"Weather and Water-proof PaintCo."; capital 85,000; 10 décembre

1892 ..... ................................... 1122
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ARRTÉS EN CONSEIL, ETc.

Ministère du Commerce.

Ministère du Commerce.

Par une proclamation datée du 8 décembre 1892, l'acte 50-51 Victoria,
chapitre 10, intitulé "Acte concernant le ministère du Commerce," est devenu
exécutoire le 8e jour de décembre 1892.

Vide Gazette du Canada, vol. xxvi, p. 1103.

Par une proclamation datée du 8e jour de décembre 1892, l'acte 50-51
Victoria, chapitre 11, intitulé " Acte concernant le ministère des Douanes et
le ministère du Revenu de l'Intérieur," est devenu exécutoire le troisième jour
de décembre 1892.

Vide Gazette du Canada, vol. xxvx, p. 1103.

Par un arrêté en conseil daté du 18e jour de mars 1898, le cuivre métal-
lique, produit exclusif de minerais canadiens expédiés du Canada par les pro-
ducteurs de ces minerais dans le but d'être fondus, ce produit étant renvoyé
au Canada directement aux producteurs des minerais desquels il a été fondu,
pourra, jusqu'au 1er juillet 1894, être admis au Canada, sous tels règlements
que l'honorable ministre du Commerce pourra prescrire, moyennant paiement
d'un droit sur les premiers frais de production et fonte de ces minerais.

Vide Gazette du Canada, vol. xxvi, p. 1807.
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56 VICTORIA.

CHAP. i.

Acte accordant à Sa Majesté certaines sommes néces-
saires pour subvenir à certaines dépenses du service
public pour les exercices expirant respectivement
le 30 juin 1893 et le 30 juin 1894, et pour d'autres
objets liés au service public.

[Sanctionné le ler avril 1893.]

TRis GRACIEUSE SoUVERAINE,

ONSIDÉRANT que par des messages de Son Excellence le Préambule.
Très-Honorable sir Frederick Arthur Stanley, baron

Stanley de Preston, Gouverneur général du Canada, et par des
budgets qui les accompagnent, il appert que les sommes ci-
dessous mentionnées sont nécessaires pour faire face à certaines
dépenses du service public du Canada auxquelles il n'est pas
autrement pourvu, pour les exercices expirantle trentième jour
de juin mil huit cent quatre-vingt-treize, et le trentième jour
de juin mil huit cent quatre-vingt-quatorze, et pour d'autres
objets liés au service public: Plaise en conséquence à Votre
Majesté qu'il soit statué, et qu'il soit statué par Sa Très-Excel-
lente Majesté la Reine, par et avec l'avis et le consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, que-

1 Sur et à même le fonds du revenu consolidé du Canada, Somme votée
il sera et pourra être payé et appliqué une somme n'excédant Pour Fexercice
pas en tout un million quatre cent soixante et onze mille neuf Siandro.s.
cent soixante-seize piastres et cinquante-huit centins, pour
.subvenir aux diverses charges et dépenses du service public.du
Canada, du premier jour de juillet de l'année de Notre-Seigneur
mil huit cent quatre-vingt-douze au trentième jour de juin de
l'année de Notre-Seigneur mil huit cent quatre-vingt-treize,
auxquelles il n'est pas autrement pourvu, et énumérées dans
l'annexe A du présent acte, et aussi pour les autres objets
énumérés dans la même annexe.

2. Sur et à même le fonds du revenu consolidé du Canada, sommne votée
il sera et pourra 9tre payé et appliqué une somme n'excédant 1  lexercioe
pas en tout vingt-cinq millions cent quatre-vingt-trois mille six 825,183,646.03
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cent quarante-six piastres et trois centins, pour subvenir aux
diverses charges et dépenses du service public du Canada, du
premier jour de juillet de l'année de Notre-Seigneur mil huit
cent quatre-vingt-treize au trentième jour de juin de l'année de
Notre-Seigneur mil huit cent quatre-vingt-quatorze, auxquelles
il n'est pas autrement pourvu, et énumérées dans l'annexe B
du présent acte, et aussi pour les autres objets énumérés dans
la même annexe.

Dis1'oSitioi S. Les sommes accordées par le présent acte pour le gou-
jet .. ~ vernenent des territoires du Nord-Ouest ne seront pas consi-

dérées comme périmées parce qu'elles n'auraient pas été dépen-
sées durant l'année pour laquelle elfes sont votées.

conpte dé- 4. -Un compte détaillé des sommes dépensées sous l'autorité. our- du présent acte sera soumis à la Chambre des Communes du
Canada dans le cours des quinze premiers jours de la session
alors prochaine du parlement.

Déclaration el. Et considérant que, sur les emprunts autorisés par le par-atu SXI.1t de
certains ei- lement pour les différents travaux ci-dessous mentionnés et"'rii ;ut pour des fins générales, les sommes placées en regard de chacun
opérés. d'eux respectivement restaient non empruntées et négociables

le trente-unième jour' de décembre dernier, savoir :-
Pour le chemin de fer Intercolonial............... $2,483,333 33
Pour ouvrir des communications avec les terri-

toires du Nord-Ouest et y administrer le
gouvernement............... 1,460,000 00

Pour l'amélioration du fleuve Saint-Laurent..... 8,042,405 00
do du havre de Québec......... 8,975,000 00

Pour le bassin de radoub de Québec...........910,000 00
Pour le havre de Trois-Rivières..................... 82,000 00
Pour le chemin de fer du Pacifique et les canaux

canadiens...................... . .................. ,893,833 82
Pour des fins générales, balance

au 30 juin 1892...............$18,365,141 07
Pour sommes retirées des caisses

d'épargne au 31 décembre
1892................. ... ...... 4,450,683 70

Pour dette fondée 4 pour 100,
rachetée jusqu'au 31 dé-
cembre 1892.............918,764 33

Pour effets canadiens rachetés
jusqu'au 31 décembre 1892. 62,517 87

$28,797,106 97
A déduire :--Dépôts aux caisses

d'épargne au 31 décembre
1892....... .......... 4,707,958 75

19,089,148 22

34,885,219 87

Subsides. 5 6 VICT.
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A ces causes, il est déclaré et décrété que le Gouverneur en Ces emprunts
conseil pourra autoriser le prélèvement des différentes sommes ai"tenvertu
ci-dessus mentionnées, au fur et à mnesure qu'elles pourront être du c. 29 des
requises pour les fins susdites, respectivement, en vertu des dis- S.R.C.

positions de l' A ete du revenu consolidé et de l'audition; et les sommes
ainsi obtenues formeront partie du fonds du revenu consolidé du
Canada, à même lequel des sommes identiques seront applicables
aux différentes fins susdites, sous l'opération des actes et disposi- Leur emploi.
tions qui s'y rapportent respectivement.

ANNEXE A.

SoMMES accordées à Sa Majesté, parle présent acte, pour l'exercice expirant le 80
juin 1893, avec indication des services pour lesquels elles sont accordées.

SERVICE. Montant. Total.

FRAIS DE GESTION. . ets. e ts.

Pour payer à MM. Baring Bros. & Co., et à MM. Glyn, Mills, Currie & Co,,
de un pour cent de commission sur le montant des obligations et effets

inscrits pour les fonds d'amortissement des emprunts garantis, depuis 1868,
jusqu'au 31 décembre 1892 ... .. . ................ . ....... .... 44,274 01

Pour payer les services et les déboursés faits à l'occasion du transfert de l'agence
financière à Londres.................. . .................. ........... 2,000 00

GOUVERNEMENT CIVIL. 40,27401

Département du Secrétaire d'Etat.-Pour payer les appointements de C. T. De-
Lanaudière, comme commis de seconde classe, à Wrtir du 1er juillet 1892... 1,112 50

Bureau du contrôleur de la police à cheval du NordOuest.-Pour payer l'aug-
mnentation légale des appointements de R. S. Bishop, pour trois mois . .... 1250

Département du Conimerce.-Pour payer le traitement du sous-
ministre depuis janvier 1893............. ... .,.... .... 8 1,600 00

Pour payer les appointements d'un commis de 2e classe depuis le
1er janvier 1893 .... .......... ........ .... .... 550 00

Pour payer les appointements d'un commis de 3e classe (sténographe) 300 00
do d'un messager....,. ................ 250 00
do du secrétaire particulier depuis le 7

décembre 1892.... ........ ........................... ..... 340 32
Dépenses imprévues... . .... .............. ................... 2,560 00

- I 5,540 32

Pourvu que, dans le cas du transfert à ce département de quelque officier ou
commis dont les appointements ont été portés dans les estimations budgétaires
d'un autre département-du service intérieur ou extérieur-la somme ainsi votée
soit disponible pour le paiement de ces appointements par ce département.

Département de la Justice.-Pour payer l'augmentation légale à
G. L. Foster, du 1er octobre 1892 au 30 juin 1893.............. $37 50

Allocation au secrétaire particulier du solliciteur général, du 1er
janvier au 30 juin 1893, à $600 par année. (Cette somme pourra
être payée à un membre du service civil, nonobstarit toute dis-
position de l'Acte du service civil)... . ................ ...... 300 00

Département du Revenu de l'intérieur.-Pour pourvoir au paiement de Chas.
F. Winter, secrétaire particulier du contrôleur du revenu de l'intérieur, du
15 décembre 1892 au 30 juin 1893..... .... ......... ........... 3250O

A reporter. ................. ........ ....................... 79327 82 46,2-401
5 ANNEXE
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ANNEXE A-Suite.

SERVICE. 7Montant. Total.

$ cts. $ cts.
Report............ .... ... ..... .... ...... ... 7,327 82 46,274 01

GOUVERNEMENT CIVIL-Fin.

Bureau lu Conseil privé.-Pour payer aux commissuivants, leurs appointementsj
du 1er aLu 31 janvier 1693, nonobstant toute disposition contraire de l'Acte
du srrice ciril :-~

D. Burke, 31 jours à $3 par jour .. . ... ...... ........... $ 93 00
W. C. IDerisay, du 1er ait 25 janvier, à $2.50 par jour...... 62 50
F. Chadwick, 31 jours à 82.50 par jour..... .......... ..... 77 50
J. 1. Fraser, 31 jours à 82 par jour. .............. ........ 62 00
W. Strachey, 30 jours à 82 par jour..... ................ 60 00

355 001
Département des Douanes.-Montant omis du budget principal et

destiné à couvrir l'augmentation légale des aplpointeneênts de W.
H . Grafton ....... ................................. ........ 8 37 50

Pour pourvoir au paiement des appointements de .1. R. K. Bristol,
secrétaire particulier du contrôleur des douanes, du 8 décembre
1892 au 30 juin 1893.................. ........................ 338 71

- - 3761
Buîreau de l'auditeur général.- -Nouvelle somme nécessaire pour les frais imprévus 20O
Département de l'Agricltur-.-Pour payer aux comnis suivants leurs appointe-

mnents <lu 1er au :31 janvier 1893, nonobstant l'Acte du serrice ciril:-
John Thomson............. ....... ............. .. 50 00
R. E. Arnstrong . .. ............................ 38 75
T. H. M organ.... .... .......................... 50 0w)
T. B. Ba.sett................. .... ............. 46 50

$185 25
Sonmie nécessaire par suite dit transfert des appointements de plusieurs

comnhmîis des crédits spéciaux aux dépenses imprévues ........... 2,000 00
% 2,185 25

ADMINISTRATION DE LA JUSTICE. -- -- 10,494 28

Cour de l'Échiquier.

Pour payer les appointenents d'un contmis ce 3e classe, du 1er janvier au 30 juin
183... .... .. ... ... . ......... .... . ...... ...... J 2000

Sonînie additionnelle nécessaire pour faire face au dépenses imprévues ocea-
.sionnées par la publication <les nouveaux règlements de l'Amirauté et autre-j
nient.... .... . .... e.. . ....... . . ... .......... ............ 1,50000

Pour pourvoir à 'augmnentation des appointements du régistraire, au moyenl
diune augmentation de $30 pour cette année.. ........................... 25 OU 125 00

POLICE FEDÉRALE.

Allocation de retraite au constable Martin Murphy................ . ...... ...... ..... 752 55

PÉNITENCIERS.

Pénitencier de Saint-Vincent-de-Paul.-Pour pourvoir ait salaire d'un instructeur
<le carrosserie, omis du budget geénral ..... ..................... ...... 600 00

Pénitencier de Dorcliester.-Pour pourvoir au salaire d'un boulanger
instiucteur, du Il novembre 1892 au 30 juin 1893, à 600.par année. 8 378 34

Pour indemniser 'ex-garde Willard Hutclinson, pour avoir surveillé
la construction de la clôture autour lu pénitencier......... .. . 200 00

LÉGISLATION. 7834 1,178 34

Cir.uîBRE DEs CoMMNrES.
Pour couvrir la somme dépensée pour la traductiofi française entre le

Pjuillet 1892et le 25 janvier 1893.... .. .... ............ 82,600 0
Pour souvrir la onime dépensée pour compléter les Débats ofliciels de

la session de 1892........... ........ ....... ......... 15,000 0
Pour payer deux commis surnuméraires pour la session de 1893, àS300

chacun. ... .... ............................ .. ............. 600 00

A reporter.............. 18,200 00 ............ 60,424 18
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ANNEXE A-Suite.

SERVICE. Montant. Total.

S cts $ cts.
Report...... ... . .......................... 818,200 00 ........... 60,424 18

LÉGISLATION-Fin.

CHA3IBRE DES CO33UNEs-Fin.
Somme additionnelle nécessaire pour les messagers sessionnels pour

la session de 1893 .. . .......................... ........ 2,039 50
Pour payer une valise en cuir pour chaque nouveau député élu depuis

la dernière session......................................... 375 00
-- 20,614 50

BIBLI(oTHEQUE DU PARLEMENT.

Dépenses imprévues-Pour pourvoir au paiement d'une rétribution
supplémentaire accordée par l'arrêté du conseil du 7 juillet der-
nier, aux messagers sessionnels suivants, pour leurs services
pendant la session de 1892, savoir

Joseph Lafontaine.... ...... .......................... $ 90 00
Thomas W. Hodgins.......... ... .... .............. 90 00

$ 18000
Fonds nécessaires au paiement des salaires (pendant cent jours) de

deux messagers sessionnels surnuméraires, pour leurs services
durant la session de 1893, a 82.50 chacun par jour ... .. ..... 500 00

- 68000

Impression, reliure et distribution du Code criminel.......... ...... .... 2,600 0
Nouvelle somme nécessaire pour impressions, papier d'impression et reliure. 75,000 00

ACrE DU CENS ÉLECTORAL.

Nouvelle somme nécessaire pour l'impression les listes d'électeurs..$ 18,000 00
Pour rembourser au juge Wilkinson, reviseur du comté de Northum-

berland, N.-B., le coût de l'affichage des listes .... 2..4... ... 124 OS
-- 18,124 OS

ARTS, AGRICULTURE ET STATISTIQUES. - 117,018 55

Somme additionnelle nécessaire pour le recensement et la statistique. .... ,.9.2,652 00
Pour avances à faire de temps à autre sur les produits de la laiterie aux stations

expérimentales-devant être remboursées à même les ventes de ces produits. 6,000 00
Pour payer au chemin de fer Intercolonial le fret de l'orge de semence....... ... 145 31
Pour terminer le recensement .. ............... . ........... .... ..... 13,500 00

QUARANTAINE. 1 22,2U 21

Service de la quarantaine et salubrité publique-Montant additionnel nécessaire:
pour entretien, inspection, etc., y compris *6,200 pour rembourser des
dépenses imprevues. .... ...... ,......... .. ... .. ... ............. 15,200 0 ,

Quarantaine des bestiaux-Montant additionnel nécessaire ..... ....... .... 8,00000
Pour régler les réclamations pour chiffons importés, qui ont été brûlés ou dété-

riorés par suite d'exposition i la quarantaine de la Grosse-Ile, comme niesure
de précaution contre le choléra asiatique............. ............ ...... ,00

Pour payer à la veuve de feu George Henry, l'économe de la quarantaine à Char-1
lottetown, une gratification égale aux appointements de deux mois de feni
son m ari ............ .... .. .,..................... ........ ....... 50 00

FONDS DE RETRAITE.

Pour payer à madame H. James, une gratification d'un mois d'appointements
pour chaque année de service de son mari....... ....................... .......... 1,25000

MILICE.

Cartoucherie de Québec................................... . . ......... 30,0000<
Approvisionnements militaires ......... ............................. 30,000
Exercices annuels et instruction de la milice........ ..... ...... ....... ..... 4,00000

A reporter................ ... ........ .................. 64,0000< 22,140 04
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ANNEXE A-Suite.

SERVICE. Montant. Total.

8 ets. 8 ets.
Report.. .... ................... ............ ........ 64,000 00 227,140 04

MIUICE-Fin.

Dép*nses imprévues--Gratification au lieut.-col. W. N. Alger, ci-
dlevant payeur de district, district militaire n" 2, de Toronto, en
prenant sa retraite, le 31 octobre 1892, deux années de solde... . 8 1,200 00

Indemnités poir accidents et blessures pendant les exercices mili-
taires.......... .... ... . . ......... .............. 1,500 00

2,700 O0
Pour achever le champ de tir à Suissex, N.-B..... ..... .................... 400 0
Pour pourvoir au paiement des exercices annuels qui devront se faire dans les

camps d'instruction au mois de juin, avant la période où l'on pourra utiliser
le erédit pour l'exercice 1893-94........... .. ...... .... ... .... .... 100,000 OU

Soin des propriétés militaires-Pour payer à la cité d'Ottawa sa réclamation de
taxes depuis 1880 jusqu'à 1892 inclusivement, sur le terrain non utilisé du
champ de tir à Ottawa affermé par l'Etat... .... . ............... ... . 3,63 22

Réparations aux propriétés militaires.. ............. . ......... ..........

CHEMINS DE FER ET CANAUX.
(Iiiaputlieû sur le capital.)

CHE3MINS DE FER.
Clua in dc fcr d'Oxford à New-lasgou-.

Pour payer au chemin de fer Intercolonial les Comptes de fret non réglés, pour
le transport (le miatériaux de construction pour l'embranchemeut d'Oxford à
New-Glasgow. .. . ...... .. .. ............. .. . . ............ 3,000

Clhcmin dc ftr d'Annapolis à Digby.
Construction.. . ........... ..... ................. ... ............... 2,200 00

CaN.mtx.'

Canal Laeine.
Pour la construction du pont de lat rue Wellington ...................... 251,000 00

Canal (lit Sa ut Sainte-M arie.

400 ,0000
Consrucion. .... ................................ ... ......100,000 00 21,0 0

CHEMINS DE FER ET CANAUX.
(IiiiplitaUe su>ÇU- le revenu.)

C ANA 1:X.

Cantil Ridleai.
Pouir achev-er le ponît de Merricku-ille.......................... q 2,000 00

do les réparations du barrage à Hog's Back et pîour cons-
truire des brise-glace................. ..... .. ........... 2,000 0<>

4,000 001
Eclii8c dc Sainte-Anne, etc.

Pour réparer les vieilles portes d'éclue.. n..g.... ........ . 4,0 00
Pdhri' îglei' avec 1 entrepreneur (le la consolidation de l'ancie-nne

jetée cin aval de l'écluse................................ 1.116 0

-Canal Caxrillo et G

reni-----1 - 217,200000

Pour consolider et étancher le barrage à Carillon . .................. 0 0 0
canal L<echî.iýe

Pourreconstruire les murs de soutènement aux bassins Saint-Gabriel,
tu ir det2 . . .... .............. .. .. ........... 21,80000

Pour réparer' une fuite qui s'est récemnment déclarée dans la levée
nord, aux éclEses SaintdGabriel S,4,000

Pour réparer la levée nord aux écluses Saint-Gabriel ..... ........ 7 ,000 00
- 21,800 00

A reporter . .... .............................. 1 40,916 00 615,708 26
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AN~NEXE A--Suüte.

SERVICE.

R eport. . ................. .. .. . .... . ........

CHEMINS DE FER ET CANAUX-Fin.

(htliputable sur le rcreuu. )

Canal C'h ambly.

Pour achever l'achat et l'installation du moteur électrique et du fil
actionnant les machines dans les ateliers, et achat d'une courroie. 8 à00 0

Pour démolir et reconstruire le sas est de l'écluse n" 5............
Pour construire un caisson à l'écluse n' !, entrée d'a% al, pour recon-

truire le seuil d'aval et le radier de l'écluse................... 0. ) 0
Pour reconstruire les bajoyers.... . . ... ..... ... 4,5
Pour payer les frais judiciaires in re la Reine rn. Black. ........... 20 01)

Canal de la vallée de la Trent.

Pour couvrir les derniers paiements pour l'achèvement du po(nt tournant à
Bobcaygeon.... .... .......... ... . ... .... ..... ..................

Canal Welland.

Enlèvement d'une batture à l'entrée de la rivière Chippewa.-Pour payer la
balance due sur les estimations finales....... ..........................

Divers.

Pour payer à Marcus Snith, I.C., une gratification égale à ses appointe-
ments de six mois, ainsi qu'ai.\ commis surnuméraires des gratifications
égales à leurs appointements de deux mois en abandonnant le service .........

TR AVAUX PUBLICS.

(Jhaputable sur le capital.)

PORTs ET RIVIERES.

Nouveau-Brunswick.

Port du Cap Tourmentin-Pour achever les paiements aux entrepreneurs......

TRAVAUX PUBLICS.

(Imputable sur le revenu.)

EDIFIcEs PUBLICS.

Noureau-Brunswick.

D ouane de Saint-Jean............ ... . ...................... ..... .....

Ontario.

Salle d'exercices, Toronto-la cité de Toront o ayant fourni un terrain tel que
convenu............. .. .. .................... ................

Territoires du Nord-Ouest.

Edifice public, Brandon-Balance due à l'architecte-surintendant .. 8 706 51

A reporter.............................. 790 51

........... 13,000 00

25,000 00

53,00000

78,000 00 683,277 26
ANNEXE

Chap. 1.

, Montant. 1

8 ets.
40,916 00

7,720 00

200 00

200 00

5,53 00

Total.

6 ts .
615,708 26

54,569 00



Subsides.

ANNEXE A-Suite.

SERVICE.

Report...... .. ....... . . .... .8 796 51

TRAVAUX PUBLICS-Suite.

(Imputable sur le revenu.)

EDIFICES PUBLICS-Suite.

Territoires du Nord-Ouest-Fin.

Résidence du lieutenant-gouverneur, Régina.-Pour payer les
comptes non réglés pour travaux indispensables, et mobilier, gar-
nitures. etc., fournis pour rendre la nouvelle résidence prete
à être occupée..... ................................ 93,913 47

Edifie de l'immigration de Medicine-Hat.-Pour fournir une cour
de justice et une salle de police.. . ..... ...... ............ 600 00

Colombie-Britan niq uie.

Salled'exerices rie Victoria, la localité fournissant gratuitement l'emplacement..

Stations de Quarantaine.

Halifax, N.-E., Ile Lawlor.-Pour un nouvel hôpital et logement
additionnel et pour rembourser les avances faites pour répa-
rations, mobilier, etc... ........ .. .... .................... $

Saint-Jean, N. -i., Ile à la Perdrix.-Pour logement additionnel et
rembourser les avances faites pour réparations, mobilier, etc....

Grosse-Isle, P.Q.-Pour compléter l'équipement de la station. .
William's-Head, C.-B.-Pour logement additionnel...........
Petites stations.--Pour logement additionnel et rembourser les

avances faites pour réparations, mobilier, etc............. .

Réparations, mobilier, etc.

27,500 00

4,137 83
50,656 00
62,000 00

1,846 42
--- I1

Réparations, mobilier, etc.-Soamme additionnelle nrcessaire... .. 8 35,000 00
Pour éclairer à l'électricité la bibliothèque du parlement et le bureau

du Conseil Privé............ ................. ....... 5,600 00

PoaTs ET MvIER1ES.

Nour-elle-Ecosse.
Halifax, Ile Lawlor.-Quai de la quarantaine. . . .. .............. 8 10,000 00
Chezzetcook-Ouest-Pour terminer les paiements aux entrepreneurs 300 00
Brise-lames de 'Ile du Diable, do .... 350 O
Station de quarantaine de Sydney, Pointe Keating-Prolongement

du quai..... ..... .... ........ .......... ............... 1,200 00

Noureau-Brunswick.
Station de quarantaine de Saint-Jean.-Quai de l'Ile à la Perdrix ...........

Ontario.
Rivière La Pluie.-Aiéliorations des rapides du Long Sault-Pour payer lai

balance due, les travaux étant termines . . ... ............ .........

Colombie-Britann iyue.
William's-Ieal-Quai de la quarantaine ............ .....................

DRAGAGE.

Montant. Total.

S ets. 8 ets.
78,000 00 683,277 26

5,309 98

21,000 00

146,140 25

40,600 G00

11,850 00

6,000 00

2,900 00

35,000 00

Nouvelle-Ecosse, Ile du Prince-Edouard, Nouveau-Brunswick.-
Somme additionnellenécessaire ..... .... . . . ... .8 5,000 00

québec et Ontario.-Somme additionnelle nécessaire.... .... .... 14,000 0
. ouveau matériel de dragage. do ..... 10,900 00

------ 29,900 00

A reporter.... ............................ 376,700 23 683 ,277 26
10 ANNEXE
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ANNEXE A-Site.

SERVICE.

R eport..................................... ...........

TRAVAUX PUBLICS-Fin.

(Iiiputtable eur le revenu.)

Ponts et chaussées.

Pont sur la rivière des Gros-Ventres, à Lethbridge, T. N.-O.-Pour payer la ba-
lance due pour les travaux faits en 189192, omis du budget de l'an dernier.... .

Télniphes.

Territoires du Nord-Ouest-Ligne de Prince-Albert, entre Saskatoon et Batoche,
Saint-Laurent et Prince-Albert ................. ........ .. .....

Dirers.

Réparations au barrage Wascana, Régina, à condition que ce qu'il faudra de plus
pour réparer parfaitement le barrage soit fourni par les autres parties inté-
ressées, et qu'a l'avenir ce barrage soit entretenu aux frais de la mîîunici-
palité-Somne additionnelle nécessaire............ ..... ... ...........

SERVICE MARITIME ET FLUVIAL.

STEAMERS FÉDÉRAUX.
Pour couvrir les dépenses imprévues occasionnées par les réparations des

steamers Lanssdowne, Neuttield et Quadra ............... .................

PÉCHERIES.

Chap. 1.

Montant.

$ ets.
376,700 23

1,383 38

40000

1,500 00

.. ........

Somme additionnelle nécessaire pour l'entretien et les réparations des steamers1
et vaisseaux employés au service de protection des pecheries.... ...... . .9,000 f

Pour payer aux personnes suivantes leurs services de compilation et de trans-
mission des rapports quotidiens destinés au bureau de renseignements des
pêcheries, pendant la saison de 1892:-

Les personnes suivantes recevront 815 chacune, savoir: .1. P. Brennan, R. Benoit,
C. P. Le Lacheur, A. J. Clark, T. Aucoire, J. M. Viets, R. McLean, Chas
Owen, E. A. Calder, J. C. Bourinot, J. Dunlap, George Stalker, P. O'Toole,
Louis McKeen, M. A. Dunn, J. M. McNutt, Geo. Rowlings, A. G. Hamil-
ton, P. F. Fougère, E. D. Tremaine, J. N. Taylor, E. E. Letson, J. A.
D'Entremont, R. L. Bolman, D. McAuley, D. T r uhart et David Mur-
ray, $405; James A. Russeli, $10; T. C. Cooke, 85; rVn. Brymer, 82.50.-

Pour payer à James W. Watson pour services de commis surnuméraire, du leri
juillet au 18 septembre 1892, à $2 par jour ............... . . ...... ... . 1 00

Pour payer à E. W. Gilbert pour services de commis surnuméraire du 1er juilleti
au 18 septembre 1892, à $1.50... ................................. 1 00

Pour payer à Isaac Newton, pour perte snbie comme défendeur dans une action
intentée contre lui par une compagnie américaine............ ........... . 39 26

Dépenses de la commission d'arbitrage de la mer de Behring ................ j 15,000 00
do do internationale des pêcheries, Etats-Unis et Canada.. 1,00M 00

POLICE À CHEVAL DU N-ýOR.D-OUEST.

Pour payer à J. Johnston, pour ses services sn rapport avec la préparation des
cartes qui accompagnaient le rapport du commissaire de la police à cheval
du Nord-Ouest, pour l'année 1891, nonobstant toute disposition contraire1
de l'Acte du service cirii................ . ...... ... . . ............. ... ...... 85 00

GOUVERNEMENT DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST.

Somme nécessaire pour frais de fonctionnement des machines à forer les puits,I
tuyaux, etc.................... .. .... ... .......... ... ....... ... 2,500 00

Somme additionnelle nécessaire pour payer les dépenses du bureau du lieute-
nant-gouverneur......... ......... . .... ..... ..... ....... ..... 3,700

4 6,200 00

A reporter..................... ........... . .. ...... ..... ...... ,1,125,62763

il ANNEXE

Total.

- ets.
683,277 26

379,983 61

30,000 00

26,081 76
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ANNEXE A-Suite.

SERVICE. Montant. Total.

8 ts. S. et S.
Repsort . ... ... ........ .... . .. .. ........................ .1,125,62703

SAUVAGES.

ONTARIO ET QUÉnE.
Subventio.n p Pour couvrir les souines tirées en sus lu crédit, sous l'autorité dle

l'arrtté du conseil du 29 septembre 1892:-
Fonds d'administration des terres des Sauvages ; fonds des

Sauvages de la province de Québec; fonds des écoles
des Sauvages...... ..... .......................... 8 19,000 01)

PIur faire face aux dépenses en sus des sommes votées les rinées
précédentes, et pour lore les comptes suivants au 30 juin 18192 -

Arpentages............................... ... 8 19 09
Secours, Ontario............ ................. 14 83
Achat de couvertures, Ontario et Québec ....... 177 82
Grain de semence et secours, Québec ..... ..... 1.27 54
Ecoles sauvages... ........................ 51 13

- 1,560 41
Pour payer à W. A. Mott le montant de son compte pour services

professionnels en rapport avec les poursuites pour vente de bois-
sons aux Sauîvages de Ristigouche, Québec, ces Sauvages n'ayant
aucun fonds qui leur soit propre... .......................... 100 0

Pour payer la moitié des frais cde construction d'un pont sur la
rivière Ctulai.s, dans le district le Batchewana ............ .2,261 41

22,921 82 i
NOUvErf.L E- ECOssE.

Somme additionnelle pour les soins de médecins .... ...... ............ ... 1,200 00

MANITOBA ET TER ITOIRES DU NOIi i-OUEST.

Pour achever l'hôpital surla réserve des Gens-du-Sang.....$ 0 00
M obilier. ........ ... ............ ...... .......... 200 00

--- S 80000
Pour achever l'école industrielle du Daim-Rouge, et con-

struire des granges, clôtures et dépendances.......... ........ 6,000 00
Pour achever les additions à l'école industrielle de Saint-Paul, lui-

sage d'appareils le chauffage et mobilier. .... ............... 2,500 00
9,300 00

CoLOMBIE-BRITANNIQUE.

Somnme additionnelle iour aider à la construction le bâtinents pur
l'école industrielle des Sauvages, sous la direction de l'Église
méthodiste à Chilliwhack........................ .. .. ... $ 2,500 0

Pour payer les dépenses de quarantaine et autres frais faits pour
prévenir une épidémie de petite-vérole dans le cours de l'été de
1892....................... . ............... . .... 3,0000

Sommes additionnelles nécessaires :--
Frais de voyage...... ... .... .. .. ...................... 1,000 00
31édicam ents. ............. .. ........................... 3,000 0

2 00 Wo00
-- - 42,921 82

DIVERS.

Dépenses de la Convention internationale des mines................ ... ...... 1,000 0)
Frais de litiges............... .......... ... .... 10,000 0
Dépenses se rattachant à la détetrmination de la ligne frontière clans la baie de

Passamîaquoddy, entre la plus extrême pointe sud de l'île du Prince de
Galles et le 14le degré de longitude ouest . .. ............... ... ... . 2,000 0

Dépenses se rattachant à la détermination de la ligne frontière entre le Ca-
nada et les Etats-Unis d'Amérique.... . .............. ....... ......... 32,000 00

Pour payer à MM. Drake, .Tackson et Helncken la signification de documents à
un nonné Constant Durand, à la demande du consul général de Belgique... 21 00

A reporter ....... .............................. ... 45,0'21 00 1,168,549 45
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ANNEXE A-Suite.

SERVICE. Montant. Total.

$ ts. $ ts.
Report..... ......... ..... .. 45, 0. .. ,168, 45

DIVERS-Fin.
Pour payer à A. N. Montpetit la traduetion du rapport de la Commission royale'

deiicute sur le service civil; lecture et correction des épreuves, et prépara-1
tion d'un index............. ... ........ ..... . . 15102 .

Gratificationà _M. Mowat, qui a été gravement blessé par l'explosion d'un baril.
de vernis à la station de Campbellton ............ . .. .. . ......... 1,00 00

Incendie à Saint-Jean, Terreneuve.... .. .. . .. ................... 10,00
Somme additionnelle nécessaire pour la commission de prohibition .0.......... . 000 0
Pour payer le portrait de lord Lansdowne.... . .................... . .. 1 ()0
Pour payer les réclamations du gouvernement impérial pour secours donnés à des

Canadiens naufragés .......... . .............................. .. .sw 00

PERCEPTION DU REVENU.
DOUANES~.

Divers-Pour rembourser audépartement dela Marineet des Pêche-
ries le montant dépensé pour payer l'équipage, le combustible,
les provisions et les dépenses courantes du croiseur de l'Etat le
Constance, du 1er avril au 31 déeenbre 1892. ...... ... ... s 10,112 43

Montant nécessaire pour payer les dommages, déterminés par le juge-
ment et les frais taxes, dans la cause de Allen vs Attwood, re
saisie du navire Briýeu'ater ............ .......... 6,558 12

Pour payer à T. J. Galbraith, le préposé au débarquement à la
douane de Dunnville, Ont., en sus de ses appointements, ses
services en qualité de percepteur adjoint, du 1er mars 1892 au
28 février 1893.... .. .................................... 300 00

A ceISE. 
et

2,102 75
Dél ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ,0 00sscnigne-om ditonlencsar.2000

Pour agner le JhCoanemffent de M. an Kelly, sos-nseceur da dviio
deves endsepremn du er janvier at 30 juin 1893...............0 75 0

CHEMINS DE FER ET CANNAUX.
Canal, Lachinae.

Pour réparer les écluses a"- 1 et 2 .$... .......... 750 00
Pour reparer les ventelles, des portes d'écluses et peinturage des

écluses n1 2 et 3.......................................1,45000
Pour réparer et renouveler les vannes de coursiers et rajuster deux

piliers dans les coursiers à Saint-Gabriel et à Lachine---------.1,50000 0

Canal Rideau.

Pour founir 5 lumières électriques à Ottaa nécess..-... ..... 2,35 00

Canal Becuduernois.
Pour payer les salaires de deux électriciens et d'un passeur ssaire--1,346 00

Canal Chaaably.
Pour payer les salaires et le dépenses imprévues anvier au -30-u - 1,650 00

Divers.
Pour payer une gratification de deux mois d'appointements à la

veuve de H. u. Killaly, ingénieur dirigeant du canal du Rapide
Platour réparer-les-écl e . ...... ...... 1 ............... 70 66

-- 7,48 66)

A reporteru. .................... .. .... ... 0 27,083 21 1,242,195 20
18 ANNEXE
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ANNEXE A-Fin.

SERVICE. Montant. Total.

$ ets. 8 ets.
Report ....... ............ ... ....... ...... 27,083 21 1,242,195 20

PERCEPTION DU REVENU-Fin.

TitAvaux 1'UBLIVS.

Pour payer une gratification de deux mois d'appointements à la veuve rie feu
F. N. Glisborne, surintendant des télégraphes............. . ..... ... ... m 00

TElRAINS DE L'AlTILLERIE.

Somme néeessaire pour achever le pont sur les terrains de l'artillerie à Grand-
Falls,N.-B......... ...................................... 40000

POSTES.

Somme nécessaire pour augmenter le traitement de W. W. McLeod, inspecteur
(le la diviNion postale du Manitoba, de 82,200 à 82,400, ayant complété dix
années (le services comme inspecteur le 1er mars 1892 ......... . ........... 26 6

TERRES FÉDÉRALES.

(Imu>table sur le capital.)

Somme additionnelle nécessaire pour les arpentages, examens de rapports d'ar-
penteurs, inipression de plans, etc.. ................. ...................

COMPTE DES TERRITOIRES.

Dépenses de la milice-Rébellion, T.N-O., 1885 ...... . ......... . ...... . 3,000 00
do do ................... . ....... 284 00

ITEMS NON PRÉVUS, 1891-92. 3,284 00

Pour couvrir les items non prévus, suivant le rapport de 'auditeur général, pages
A 20et21 ......... ........... .. ................................... ... ... ... 158,247 50

Total ............. .... ... ...................... ........... 1,471,976 58

ANNEXE
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ANNEXE B.
SOmMEs accordées à Sa Majesté, par le présent acte, pour l'exercice expirant le

30 juin 1894, avec indication des services pour lesquels elles sont accordées.

SERVICE.

FRAIS DE GESTION.

Inspecteur........ ... .... ... ............. ..............
Bureau du sous-receveur général, Toronto ..... ............ ...........

do do M ontréal. ......................... . .....
do do Halifax...........................
do do Saint-Jean ......... . ...............
do do W innipeg.... ..............................
do do Victoria. ... .....................
do do Charlottetown. ......................

Caisses d'épaignes rurales : Nouveau-Brunswick, Nouvelle-Ecosse et Ile du
Prince-Eçdouard-

Appointem ents....... . ..... ......... .... ....... ..............
Depenses imprévues.... .................... ....

Commission pour paiement de l'intérêt sur la dette publique, achat de fonds
d'amortissement et transfert d'effets............... ............. .

Courtage sur achat d'effets pour fonds dainortissement . . ..............
Timbres anglais, frais de port, télégrammes, etc................. ....
Dépenses se rattachant à l'émission et au rachat des billets fédéraux, sans égard

aux dispositions de l'Acte du service civil......... . ... ....... ..... . ..
Impression de billets fédéraux............. ......................
Impressions, annonces, inspection, frais de transport et frais divers, y compris

commutation de droit. de timbres... . ............. ........... ........

GOUVERNEMENT CIVIL.

Bureau du secrétaire du Gouverneur général...... .............. $ 10,662 50
Bureau du Conseil privé de la Reine pour le Canada, y compris les

salaires de D. Burke et W. Loux, à $1,100 chacun, K. A.
Bliss à $650, et J. M. Plunkett à S600, nonobstant les disposi-
tions de l'Acte du service civil.............. ... . . . 29,325 00

Département de la Justice.. . .... . .................... .. 22,870 00
do do division des pénitenciers.... .......... 6,475 00
do 'de la Milice et Défense........... ... .... .. 45,462 50
do du Secrétaire d'Etat ..... ............ 42,285 0O
do des impressions et papeterie, y compris les sa-

laires de A. T. Snow et M. Lefebvre, à $936
chacun, nonobstant les dispositions de l'Acte
du service civil..................... ... .. 25,574 50

do de l'Intérieur. ...... ... ................. ... 101,146 50
Bureau du contrôleur de la police à cheval du Nord-Ouest......... 9,742 50
Département des Affaires des Sauvages........... .... .......... 50,952 50
Bureau de l'Auditeur général.................. ................. 26,917 50
Département des Finances et Conseil du Trésor. ..... ........ . 50,500 00

do des Douanes, y compris $600 d'allocation pour le
secrétaire particulier du contrôleur des douanes,
nonobstant les dispositions de l'Acte du service
civil.. ..... ....... ............. . ....... 35,137 50

do du Revenu de l'intérieur, y compris une allocation de
$600 pour le secrétaire particulier du contrôleur
du Revenu de l'intérieur, nonobstant les disposi-
tions de l'Acte du seriice civil .. ...... ........ 39,750 00

do des Postes.... ................. ... .............. 200,710 00
do de l'Agriculture .............. .............. ... 51,950 00
do de la Marine et des Pêcheries............ ......... 50,005 00
do des Travaux publics .. ........... ............... 50,555 00
do des Chemins de fer et Canaux.. . ............. .. 49,662 50

A reporter.................................. 905,683 50

Montant.

S ets.

1,700 00
7,100 00
5,600 00
8,300 00
6,600 00
6,O00 00
4,000 00
4,600 00

11,650 00
1,750 00

30,350 00
5,100 0)
3,000 ()0

5,000 00
45,000 00

12,500 00

Total.

8 ets.

158,850 00

.158,850 (0
ANNEXE
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ANNEXE B-Suite.

SERVICE.

Report .. ............... . ... ... ... ... 3905,683 50

GOUVERNEMENT CIVIL-Suite.

D)épartenient de la Commission géologique, y compris $50 d'aug-
ientation à chacun des dix-neuf officiers techmi-
ques actuellement enployés dans le département.

dIo du Comnierce. (Pourvu que dans le cas du transfert
à ce département dotficiers ou commis dont les
salaires ont été portés dans les estimations d'un
autre département-soit service intérieur ou
extérieur-le montant ainsi voté puisse être
appliqué au paiement des dlits salairel par ce
département).... ........ . . ..........

Bureau du haut-conmissaire pour le Canada à Loncres
Appointements...... .................. .........
Deipvnses imprévues, loyer et assurance du bureau, taxes du

revenu, combustible, éclairage, papeterie. etc., et 82.000
pour dépenses imprévues (eau, éclairage, combustible,
louage de voitures et frais le chemin de fei) du haut-
cominssaire, et 81,200 pour dépenses imprévues, taxes,
as..,urance, loyer de terrain, etc., de la résidence officielle,
y compris la taxe du revenu .... ... . ..... ...... ...

Département des Postes-Pour payer les employés de la division des
caisses d'épargne chargés le balancer les comptes des déposants
et de calculer les intérêts jusqu'au 30 juin 893...........

Traitement des membres du bureau d'examen et autres dépenses
découlant de l'Acte du serrice civil . .. . ...... ...... ....

Secrétariat d'Etat--Pour pourvoir à la différence entre les appointe-
ients de M. F. Walsh (secrétaire particulier du Secrétaire
d'Etat), transféré du ministère du Revenu de l'intérieur, et
ceux de M. Joln Burns, transféré à ce ministère à la place
de M . W alsh ..... ......... .. . ... ....................

Pour la compilation de la Liste du Service Civil, 1892, en anglais
et en français .... .... ..... . ...... .. ...............

Département de l'Agriculture-Pour pourvoir aux appointements
de A. Rose, commis de 3e classe, à partir du 1er juillet 1893....

Pour augmente les appointements de A. L. Jarvis à $1,800, à
partir du 1er juillet 1803............... ............. .......

Dàpartemuent des Affaires des Sauvages-Pour pourvoir au transfert
de Vim. McGirr du service extérieur au service intérieur
(nonobstant toute disposition contraire de l'Acte lu service ciril).

Département des Impressions publiques et de la papeterie-Pour
augmenter le salaire de J. Forai, gardien du bureau ..........

Département de la Justice-Pour payer les services de J. W.
Hughes, du 1er au 31 janvier 1893.....

Allocation pour un secretaire particulier du solliciteur général.
(Cette somme pourra être payée à un membre du service civil,
nonobstant toute disposition contraire de l'Acte du service ciril).

Pour payer à H. B. S. Lane, en sus de ses appointements, pour
avoir rempli la charge de comptable des pénitenciers pendant un
an et huit m ois.................. ........................ ..

Département des Donanes-Somme omuise du budget principal pour
couvrir l'augmentation légale des appointements de W. H.

G rafton . ... ....... ... . . ....... . .. . . . .. . .

Pour pourvoir à 'augmentation des appointements de S. L. T.
Frost. de $525 à 8925 par année.. ..... ... ........ .......

Somme omise du budget principal pour couvrir l'augmentation
d'appointeinents de R. R. Farrow, trois mois......... .....

50,732 50

6,000 00

8,200 00

10,700 00

2.600 00

4,000 00

212 50

240 00

400 00

325 00

1,800 00

100 00

7750

60000

150 00

37 50

100 00

1250

A reporter...................... ..... .. 991,971 00

83 cts. $ ets.

........... 158,850 00

............ 158,850 00
ANNEXE
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ANNEXE B-Suite.

SERVICE. Montant. Total.

S ets.j S cts.

Report.4....... ..................... 8991,971 00...........158,850 00

GOUVERNEMENT CIVIL-Fin.

Département des Chemins de fer et Canaux-Pour augmenter les
appointements de F. Beard, nonobstant toute disposition con-
traire de l'Acte dluservice civil .... .. ..... .................. 8 200 00

Département des Postes-Somme estimée en moins pourun commis
de 2e classe, dans le budget principal de 1893-94.............1,150 00

Somme estimée en moins pour un commis de 3e classe dans le
budget principal de 1893-94......................... ........ 1,000 O0

Pour pourvoir à la promotion de E. F. Jarvis à la 2e classe........ 100 OU .
-------. 94,421 00

DÉPENSEs IMPRÉVUES.

Bureau du secrétaire du Gouverneur général........ ............. 8 13,500 00
Bureau du Conseil privé de la Reine pour le Canada........ .... 10,540 00
Département de la Justice .............. .... ........... . .. 000 00do do (division des pénitenciers)......... J

do de la Milice et Défense...... ......... . .... .... 8,000 00
do du Secrétaire d'Etat...... ...... ................. 7,000 00
do des impressions et de la papeterie......... ... ..... 6,000 00
do de l'Intérieur............ .......... .... ........ 18,000 OU
do des Affaires des Sauvages....... . ..... .. ... .... 8,000 00

Bureau de l'auditeur général...... ..... ..... .... .......... 8,500 00
Departement des Finances et Conseil du Trésor................... 7,500 00

do des Douanes ... .......... ....... ....... ..... 6,000 00
do du Revenu de l'intérieur......... ..... . .... .... 6,000 00
do des Travaux publics ... ..... ..................... 7,000 OU
do des Postes..... .... ... ......................... 40,000 00
do de l'Agriculture, y compris 8912.50 chacun pour MM.

Skead et Dewhurst, nonobstant les dispositions de l'Acte dit
service civil.......... ............. ........ ...... ...... 21,100 00

Départeinent de la Marine et des Pêcheries... ............... 10,000 00
do des Chemins le fer et Canaux ...................... 8,000 00
do du Commerce.......... .... ........ ...... 5,000 00

Soin et nettoyage des édifices de l'administration, v compris la
somme nécessaire pour le service du canon du midi; 8100, somme
qui peut être payee à un membre du service civil, nonobstant
les dispoitions de l'Acte du service civil... ................... 2,000 00

Imprimerie de l'Etat, nettoyage, etc. ......... ........ ...... 1,500 00
224,640 O0

ADMINISTRATION DE LA JUSTICE. 1,219,0610O

Dépenses diverses, y compris les territoires du Nord-Ouest............... .... 37,000
Frais de voyage des jug dans les territoires du Nord-Ouest... ......... .... O
Allocation e circuit, olombi-Britannique.... ......... ... .. . ..........
Allocation de aux juges de la cour du Banc de la Reine et des cours del

com té, M an o a ........................................................ ,
Allocation de circuit des juges ad hoc............... ................ OU
2 arbitres officiels, à $1,000 chacun .... ........ . ....... . ............ 2,0000O
Frais de voyage des arbitres officiels..... .................. . . ...... 5000O
Déenses en vertu du chapitre 181, S.R.C...... ..... ...... ....... 700
Aide à la publication des décisions de la cour d'Amirauté du Nouveau-Brunswick. 5000O
Pour pourvoir aux traitements de deux juges de circuit du district de Montréal. 6,0000O

Cour .Supréme du Canada.

Rapporteur de la cour ..... ....... ... ...... ..... ... ................ 2,400 OU
Rapporteur-adjoint, commis de lre classe ........................... 1,450 O
Commis du bureau du régistraire, de 3e classe.... ...... .... ....... ... 1,000
Deuxième commis du bureau du registraire, de 3e classe...................... 6000O

A reporter.... . ......... ... .................... 6,1 0 1,377,9110O
VOL. 1-2 17 ANSNEXE
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ANNEXE B-Suite.

SERVICE. ,Montant. Total.

Report .... ...... .. .......... . .......................

ADMINISTRATION DE LA JUSTICE-Fin.

cour Suprmrite du Canada-Fin.

liîl.iothécaire............ .. . . ... .......... ......... .. ......
(G ardien .. ...... .. ......... .... ........... ............ .... ........
3 messagers, à 85MH chacun......... . .. .... .............................
1)épenses iprevues et déboursés, frais de voyage des juges : appointements

des oliciers (shérif, régistraire en qualité de rédacteur des rapports, huissier,
ete.), et 8150 de livres pour les juges.... ................. .......

Impression, reliure et distribution des décisions de la cour Suprême.........
Achat (le rapports judiciaires et de livies de droit pour la bibiothèque.........

Cour de l'Eckiuier du C'amud.

2
2

,000 00i
700 00

,500 00

,500 00
,750 00
,500 u

Commis de seconde classe ................ .................................. 1,3(0 00
Conni.s de troisième classe.... ...................... . ... ............ 9no (XI
M e.ssager .. .. . . .. . .. . . .. . . .. .. . . . .. . . .. . .: 337 50 1
Dépenses imprévues, frais de voyage du juge et du régistraire, traitement des

shérifs, ni ressions et apetene, etc., et $50 de livres pour le juge ...... .. 4.0
Impression, reliure et distribution (les rapports de la cour de l'Echiquier........1,000 OU
Surcroît <le traitement au régistraire en sa qualité (le rédacteur et éditeur des

rapports.. ... .... ...... .. .. ....... ... ... ......... .... 300 00
Augmentation des appointements de L. A. Audette, du 1er juillet 1893 au 30

juin 1894 ... ... ............. .... ..... ... ..... .. . ... ........ . 100 OU
Appointements di régistraire en Amirauté, Québec.. . ....... ' .16. . 66
ApIoinîtemncîîts du prévôt do do ... ......... ............ .. &33 34
Local pour la cour de l'Echiquier en Amirauté. au besoin..... .. .......... 300 OU
Frais de voyage des juges locaux et autres officiers .. ................. 00
Pour le traitement d'un counis de Se classe ... .. .... .. ................ 400 O0

POLICE.
Police fédérale...... ... ............... .. ........ ......................

PÉNITENCIERS.
K in ston .. ...... ... ................... ................................. 190,443 (1

Pour pourvoir aux appointements d'un aide-électricien.... .. .. $ 500 00
do au salaire d'un aide-forgeron......... .. ... . 500 00

Pour la construction d'une prison pour les fenmne.s et d'un asile de
criminels-natériaux ...... ... ......... ............. 10,000 00

Garde surnuméraire.... ... .. .. ... . .... ... ......... 500 00
Treillis en fil métallique pour la salle de l'asile .......... ..... 300 00
Armature de réserve pour dynamo dans la salle de l'électricité... 550 00
Salaire du contremaître de l'atelier de fabrication de ficelle d'en-

gerbhage ................ ............... 1,500 0>
Pour l'achat de fibre de manille pour la fabrication de ficelle d'en-

gerbagt.... . ........... ...... .. .. .... . .. . . . 25,000 00
Machines motrices pour la fabrication de la ficelle d'eingerbage... 3,000 00

Saint-Vincent-de-Paul...... ............. ... .....................
Réparations nécessaires à la coupole du vestibule central...... ..... 1,200

Dorchester ..... .... ........ . . ... .............. .................... 4(,400 00
Manitoba..... .............................. . . .... ....... ... 47,44 00

Pour augmenter le salaire du garde Addison comme fermier inis-
tructeur........................ . . .......... ... $100 00

Un garde additionnel........................ .............. 500 00

Colomnbie-Britannique.... .... ..... .... ................................ 49,149 15
Prison de Régina.. ......................... ........................ 14,528 70

LÉGISLATION.

S Lnà T.

Ap<pointeiments et dépenses imprévues du Sénat .... ................... .... 61,4880O0

A reporter ... ............................... ...... ... 61,488 00

95 A

88,287 50

22,000 00

494,249 10

1,982,447 60
NNEXE
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ANNEXE B-Suite.

Montant.

$ ets. *Sc ts.
R eport................. ..................... ......

LÉGISLATION-Fin.

CHAMBRE DES CO31MUNES.
Traitement de l'Orateur suppléant....... ..................... .... . ....
Alppointements .... ...... ..... . . ..... . .. ..... ..........
Dépenses de comités, commis surnuméraires de la session, etc..............
Dépenses contingentes............. .......................
Publication des D iatis. . .. ......... ................ ....
Estimation du sergent-d'arnes.... . ............
Pour une allocation à E. P. Hartney, examinateur des bills privés-somme autre-

fois payée à même les honoraires pour bills privés ...... .............. ...
Commis de 3e classe (somme omise du budget principal)..... . ....... ....
Dépenses imprévues, etc., se rattachant aux listes des électeurs ..........
Pour payer les indemnités de la session de feu D. W. Gordon et J. Armstrong à

leurs veuves res>ectives ... ........... . .... . ......... . . ... ...
Pour payer à C. F. Ferguson, absent pour cause de maladie, le montant de son,

indemnité de la session.. ................... .. ... ........... .

61,488 00 1,982,447 60

2,000 00
70,662 50
13,600 00
23,100 00
40,00)0 (0
33,732 50

200 00
750 00

2,500 00

2,000 00

1,000 00

BIUllOTHkQUE DU PARLEMENT.

Appointements des employés de la bibliothèque ............ ......... ,042 50
Achat de livres pour la bibliothèque du parlement..... .... ......... .... 10,00» 0
Achat d'ouvrages sur l'histoire de 'Anérique ....... .. ..... ........ 1.000 0
Dépenses imprévues................ ...... .................. . .2,800 00
Reliure de journaux, etc............................. ...... . ... .. . 2,000 00

GÉNÉRAT.

Impression, reliure et distribution des lois ........................... .... 6,000 0
Impressions, papier à imprimer et reliure ..... .... ..... ........ ........ 70,00 0)
Nouvelle somme nécessaire pour impressions, papier à impnimer et reliure .. 30,00 00
Somme nécessaire pour acietel' 325 exemplaires de l'ouvrage de Todd, Pu/üivc.

mentairy Gorernment in the Colonies . ........... .... .. ............ 2,000 0)

ARTS ET STATISTIQUE.

A rchives...................................................... ....... ..... 6, m00
Patent Record............... .. ....................... .... . ....... 8,00000
Statistique criminelle. ...... %........................... ............... 1.800 0
Statistique générale ................................... ........... 2,00000
Exposition Colombienne de Chicago.................. ..... . .5,000 0
Exposition Colombienne-Nouvelle somme nécessaire..... ...... 70,000 0

AGRICULTURE.

Entretien des stations agronomiques.......... .... .... .. ... . . . ....
Industrie laitière au Canada, en rapport avec les stations agronomiques........
Subvention aux sociétés d'agriculture dans les territoires du Nord-Ouest .......
A la Compagnie du Haras N ational, pour Uusage de six étalons pour les stations

agronoimques .... ...... . ........................ ..... .....
Pour permettre au commissaire de la laiterie de faire des achats de fromage et de

beurre aux différentes stations agronomiq ues, le produit des ventes de ces
achats devant être porté au crédit du fonds du revenu consolidé. ..........

QUARANTAINE.

Appointements et dépenses imprévues pour les quarantaines organisées.
Pour faire face aux frais de salubrité publique que pourrait nécessiter le choléra

et autres maladies contagieuses.... . ................ ..... ............
Lazaret de Tracadie.... ........ ....... ...................................
Hôpitaux de Winnipeg et Saint-Boniface .... ..... .........................
-Quarantaine des bestiaux.......................... ... ....................

Autre somme requise...... ....... ..................... ..............

VOL. I-24

75,000 00
25,00 0

7.000 00

6,090 00

36,000 00

40,500 00

31,000 00
4,600 00
4,000 00

20,00000
2,000 00

A reporter.......................................... ............
19 .A

391.875 50

112,800 00

149,000 00

102,100 00

2,738,22310
NNEXE
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ANNEXE B-Suite.

SERVICE. Montant. Total.

R eport.... . ...... .... ..................................

IMMIGRATION.

Aipointeneits des agents et employés an Canada ...................
Depenses imprévues des agences canadiennes. ......... ... ..........
Appointemnenits des agents et eiployés dans la Grande-Bretagne et en Irlande..
Dépenses imprévues des agences dans la Grande-Bretagne et en Irlande ......
Subvention à la Société punir la protection des immigrantes à Montréal.........
Dépenses du service de I iman igration .... .. .................... ..... ....

PENSIONS.

Pour pension annuelle à-
Lady Cartier. ...... ..................................
MieDelaney.............. ... ...... ... ............
M e wanlock.... ...... . . ... ....... ... .................... ..

Mlle Hlarriet Fnser. .... ... .. .. . . ... . ........... ..... . ..
M. Rsderick Fraser...... ........... .....................

Pensints payables par suite de l'invasion fénienne........ .. ...... .........
Pour la pension probable des vétérans de la guerre de 1812 . ................
Coinp-nsation aux pensionnaires au lieu de terres ........ ..............
Pensions payables par suite de la rébellion de 1885, aux miliciens ..... .. ....

do do à la police à cheval, aux
volontaires de Prince-Albert et aux éclaireurs...... ............ ... ....

FONDS DE RETRAITE.

Allocation à W. 'Wallace, ci-devant maître de poste à Victoria, C.-B.

MILICE.

Solde de l'état-inajor, des corps permanents et de la milice active, y compris les
allocations. ......... ........... ..... .... ..... ..........

Appointements et gages des employés civilq.........................
Propriétés militaires, ouvrages et bâtiments..... ..... ..... .... .......
3Munitioits de guerre et autres.... ........... ... .... . . .. ....
Habillements et capotes..... . ..... ......................... .. ........
Provisions, fournitures et remontes .... ........ .......... .........
Transport et fret..... ...... ................ .... . . ....
Aide aux amsociations de carahiniers et d'artillerie, et aux musicienq............
Dépenses diverses et imprévues. ... .. ........ ........................ .

*Collège militaire royal du Canada.. ............................... .... ...
Cartoucherie du Canada. ... .. ................ ..... ........... ......
Monuments pour les champs de bataille du Canada.. .. ........ ............
Achat de terrain pour un camp permanent à Sussex, N.-B.. ............. ....
Solde d'exercices, milice active ...........................
Institut militaire, Toronto-Octroi du gouvernement,. .... *............
Association d'artillerie du Canada-Octroi du gouvernement. .....
Gratifications à des officiers de l'état-major de la milice active qui doivent être

portés sur la liste de retraite. .. . ...............................
Pour achat d'armes à feu modernes ...................................
Défense d'Esquimalt, C.-B.-

Contribution de l'Etat aux dépenses à faire pour travaux et
édifices.. ................. . .. ........ ... ........... 8 70,000 oc

Solde d'un détachement de l'artillerie de la marine royale ou des
ingénieurs royaux. . .. .................... ........ 35,000 OC

Munitions, cartoucherie-Pour distribution gratuite de munitions aux société.
de tir , . .... . .......... ................................ ...

A reporter....... ..............................
20

S ets. S ets.
....... !2,738,223 10

22,000 001
10,500 0(

9,350 00
7,150 00
1,000 0n

150,000 00
200,000 00

1200 00
400 00
400 00
250 0.
150 00

3147 50 1
360 00
418 38

23,000 00

3,867 28

........ . .

575.782 00
50,000 00
91,000 00
66,700 00
62,000 00

179,600 00
68,500 0)
35,800 0
15,000 00
70,000 00
40,000 00

2,000 00
7,000 00

10,000 OU
100 00
D0000

17,212 73
16,500 00

33,193 16

240 00

105,000 00

4,000 00
-- 1,417 ,0 94 73

....... ... 14,38,750 99
ANNEXE
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ANNEXE B-Suie.

SERVICE.

R eport..........'... ............ .... ......... .... .

CHEMINS DE FER ET CANAUX.

(Inputable sur le capital.)

CHE31INu DE FER.

Cihcuia de fer Canadien du Pacieque.

Construction.. ..... ...... .................. . .. . .... ......
Pour payer la somme adjugée par les arbitres et le solde des frais d'arbitrage, et

les dépenses de l'ingénieur et du personnel..... .. . .... .........

Chemin de fer Intercolonial.

Pour accroître les facilités de trafic à Halifax................ ...... .... ...
M atériel roulant. . ......... . ...... ........ .... ........... .... ... ..
Construction (première). .................... , .......... .... ......... ...
Embranchement de Saint-Charles......... ...... ..................

do d'Indiantown.. ........... .. ........ ...... .. ......
Pour accroître les facilités de trafic à Moncton-Machines.... ........ ........
Prolongement sur le devant de la cité de Saint-Jean.. .......... ..... .
Achat de deux puissantes locomotives pour tirer les trains combinés du chemin del

fer Intercolonial et du chemin de fer Canadien du Pacifique entre Halifax
et M oncton....................... ........... ........... ............ I

Chermia de fer du Cap.Breton.

Chemin de fer du Cap-Breton....... .... ...... .... ..... .........
Prolongement de l'embranchement de Sydney-Nord à l'enmbarcadère en eau

profonde ................ .............. .... ..... ................

Chem&in de fer d'Oxford à New-Glasgoe.

Construction.... .............. ....... ...... ....... .... .... ..... .....
Chemin de fer d'Oxford à New-Glasgow........ ..... ............. .. .....

CANAx.

Montant. Total.

cts. 8 ets.
.... 4,388,750 99

2,000 00

150,000 00

150,000 00
20,000 0o
2,000 00

17,000 00
5,500 00
2,700 01)

25,00000

24,000 00

157,073 00

20,00000

3,000 00
114,968 90

Soulanges...................................... ................ :1,000,000 00
Cornwall............................................. ........ 510,00000
Rapide-Plat..... ... ............. ......... .................. 75,000 00
Galops.... ..................... .............................. 250,00 où
Saint-Laurent, fleuve et canaux........... ..................... ............ 250,000 00
Welland.......... .... .. ...................................... 10,0000

do dommages aux terrains, Grande-Rivière.........................,700 00
M urray ... ................................. ....... ........... ... .. 30,000 00
Trent ............................... .. ............................... 73, 00
Saint-Pierre . ....... . .. ........... ....... ............... ...... 2,500 00
Sault Sainte-Marie........................................... ....... 1,96,001) 00
Lachine. .. ......................................... ......... 50,000 00
Grenville......................................................7,000 00

275,0 049

A reporter ...... ;...... ............ ..... ..... .... ... ... A,469,192 89
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20 Clap. 1.

ANNEXE B-Suite.

SERVICE.

Report. .. .............. ...... ....

CHEMINS DE FER ET CANAUX.

(imputable sur le revenu.)

Cas.vx.

Lachine.

Construction d'une jetée en anont dle l'écluse n° 4, Côte Saint-Paul........
Reconstruction (le quais, etc.... .. .....................................
Reconstruction dle porteq de rechange pour les nouvelles écluses n' 1, 2, 3, 4 et 5.

Montant. Total.

8 ets. $ cts.
... .. .. ,40,19 89

13,500 0
6,000 00
0,000 0

Welland.

Riéparations de la charpente supérieure dle la jetée à Port-Dalhousie et enlèvement
de la batture : aussi construction de piles pour le pont de Thorold ... ..... 10,000 00

Pour réparer environ 500 pieds de la levée du canal endommagée par un éboule-
ment le 24 août 1891.... .... .................................. .. 4,000 0

Curage et approfondissement de l'arrière-fossé sur le côté nord du canal d'ali-1ef-ntation....... ........... ,.................................
Pont au-clessous de l'ancienne écluse n' 2 et chaussée. .. ......... ..... 3,500 00

Cham'abli.

Construction d'une clôture le long du canal, du pont Langelier à la maison de
Sheridan, en face de la rue Princip ale, Saint-.Jean .... ..... ..... .... 1,00 00

(ravier sur le chemiw de lalage entre les bornes inilliaires lU à 6, achènement 4,200 00
Reconstruction des culées des ponts n- 4 et 1;.... . .... ......... ... .. .... 3,000 10
Indemnité pour terrins inondés par le canal, dommages, etc., et pour les services

et dépenes d'estimuateurs........ . . ....................... ...... .... 2,000 00

Ecluse ek Sainte-Anne.

Pour réparer les jetées du chenal sud...... .. .. .......... ...... ... ..... 2,500 00
Pour fournir un jeu d'aiguilles et hangar pour les abriter......... ........ . 1,000 0

Carilon et Grenville.

Pour réparer et consolider une partie du barrage à Carillon. . ..... .. .10,000 00
Donnuages cuusés à les terrains et services d'estimateurs. .... ... . ......... .1,000 00
Reconstruction des enpellements des anciennes écluses dans les nouvelles

écluses n-5 et 6, canal Grenville ..................... ..... ,.. . ...... 900 0
Renouveler le parement le long de l'écluse n 2, canal Grenville.......... ... . 900 00
Réfection d'une partie du mur de corroi et réparation du pilier sur le côté nord

de 'entrée dauoit du canal Grenville....................... ............ 2,000 00

Vallee (le la Trent.
Bobcaygeon, estaendes et jetées conductrices, entrée d'amont du canal......... 500 00
Rivière Scugog-Formiuation d'un nouveau chenal d'entrée, à l'embouchue de la

rivière, lans le lac à l'Esturgeon...... ... ... ....... ... . ... .. 4,000 00
Pouir la construction d'un pont tournant à Fenelon-Falls.. ...... .......... 3,000 00

Bea uu anis.
Construetion d'un nouveau pont tournant, écluse n' 12........................ 1,00 00
Pour l'achat d'un moteur électrique lur faire fonctionnei les portes d'écluse..... 2,001 00
Amélioration de l'égouttage à Valleyfield........ .................... .5,000 00

Saint-Pierre.
Pour reconstruire tout le mur de Pouest............................ . 4,000 00

Culbute.
Pour payer des réelamations et enlever des obstacles à la navigation............ 10,000 00

A reporter.......... ................. ... . ....... 102,500 01 9,409,192 89
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Subsides. Chap. 1.

ANNEXE B-Suite.

SERVICE. Montant. Total.

e ets. 8 ets.
Report.......... . . .. .... . ....... ....... 102,500 00

CHEMINS DE FER ET CANAUX-Suite.

(Imputalle sur le rervnu.)

C.mx-Fin.

Lakqidd.

Agrandissement des vannes dans le barrage ................. .............. . 4,000 00

9,469,192 89

Travaux divers auxquels il n'est pas autrement pourvu. ................... 5Dw00
Arbitrage et sentences arbitrales ..................... .,M .w. ....
Explorations et inspections-Canaux........... .. .
Explorations et inspections-Chemins de fer... ......................... ... 000 00
Statistique des chemins de fer................... .......... ... ...... ,
Appointements de commin surnuméraires et de copistes.... . . .. ,000 
Appointements des ingénieurs, dessinateurs et commis surnuméraires .......... 17,080 00
Rapport des dépositions faites devant le comité des chemins de fer du Conseil'

privé et devant le m inistre.......... ................. ...... ........... 00 1 6

TRAVAUX PUBLICS.

(Imputable sur le capital.)

FORTS ET IVIERES.

Nouve au-Brunswick.

Havre du Cap Tounentin.......... . ............................... 6,5004)0

Québe.

Chenal des navires entre Québee et Montréal. ....................... 10,00
Fleuve Saint-Laurent-Chenal (les navires ............................. 80,0W0

Ontario.
Rivière Kaministiquia-Bassin de virement, etc. ......................... ,

TRAVAUX PUBLICS.
(Imitpkutable sur le revenu.)

EDIFICES PUBLICS.

Nouvelle-Ecosse.
Bureau de poste de Dartmouth-Achévement...... .... .....
Salle d'exercices d'Halifax, y conpris l'achat du terrain.
Bureau de poste, douane, etc., de Lunenburg-Ashèvement.
Bureau de poste de Picton-Achèvement....... .. ............
Sydney-Station de quarantaine, Pointe Keating .................
Dartmouth (somme additionnelle)....... ... ....... ......
Halifax, île de Lalor-Station de quarantaine ........ ......

Nouveaiu-Brunswick.
Bureau de poste, douane, etc., de Chathain........................
Burean de la douane, Saint-Jean, etc ......... ..... ...........
Tracadie-Construction d'un édifice pour les lépreux ..........
Saint-Jean-Station de quarantaine de l'île à la Perdrix. .........

Provinces maritimes en yénéral.
Edifices publics fédéraux-Réfections et grosses réparations .......

A reporter. .....................

5,000 00
65,000 00
15,M00
14,000 00

4,000 0
5,000 00

12,500 00

15,000 00
75,000 00
15,000 00

3,500 00

20,000 00

249,000 00) 11,715,372 89
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22 Chap. 1. Subsides. 56 VIcT.

ANNEXE B-Suite.

SERVICE. Montant. Total.

S ets. s ets.
Report.... .... ........ 8249,000 00 .... ..... 9,715,37289

TRAVAUX PUBLICS-Suite.

(fI able nurk.44? le reve'au. )
EDI FIcEs PUBLICS - Sute.

Bureau de poste, etc., de Saint-Henri-Achèvement. ............... 13,000 0
Bureau de poste, douane, ete., Saint-Hyacinthe-Achèvement. ... 2,250 00
Pénitencier de Saint-Vincent-de-Paul... .... ..... ............. 32,00 0
Bureau de poste, de douane et du revenu de l'intérieur, Richmond. 4,000 0
Bureau de poste, de douane et du revenu de Fintérieur, Farnham-

Ouest-Achèvement......... ............. .. . ...... 5,000 0
Bureau de poste de Québec--Nouvelle aile .. . .. ............. . 10.00.0 00
Bureau de poste de Montréal-Changements et améliorations...... 12,000 00
Edifices publics fédéraux-Réfections et grosses réparations. .... . 12,000 00
Edifices publics, Montréal-Additions et réparations ............ 10,000 00
Pénitencier <le Saint-Vincent-de-Paul- Rép. aue tramway et au pont. 1,240 00
Station de quarantaine de la Grosse Ile-Ameubleient, bains

d'orage, etc., et nouvelle somme poiur le bâtiment de détention 14,600 00
BAtiments de quarantaine-Appareils de désinfection, etc., sur la

jetée de la Princesse-Louise... ..... ..................... 10,000 00

Ontario.

Edifice public d'Orillia-la ville donnant gratuitement le lot
Wheeler-Achévement .. . .......... ....... ....... .... 1,600

Bureau de poste, douane, etc., Port- Arthur-Achèvement......... 4,6000
Salle d'exercices, Toronto-la ville de Toronto ayant fourni un

terrain tel que convenu-Achèvement.... .......... .... ... 90,0W) 0
Bureau (le poste, douane, etc., Smiths Falls................... 00
Bureau de pwoste, douane, etc., de Pictun-Achèvement.... 11,000 .4. i
Collège militaire royal de Kingston-Hangar..... .. ............ 1,500 0
Edifices publics fédéraux-Réfections et grosses réparations.......25,0000
Salle d'exercicts de Brantford. ... .. . .......... . ........ 10,000 00
Edifices publics d'Ottawa--Pour étendre l'éclairage électrique. ... 5, (0
Imprimerie d'Ottawa-Aux héritiers (le feu H. Lépine, po)ur dépla-

cernent d'un cottage sur la Pointe Nepean ... ..... ........... 24 (0 1

Edifices militaires de Winnipeg.............................20.000 00
Edifices publics ea général-Réfectionm et grosses ré parations. 96,000 00
Fo)rt.Oslborne-Rtépai-ations, aux caisernes., hôpital, quartierh Mes

officiers et salle d'exercices-Ajîpareils de chauffage, etc. . . . 8,769 35
iinipeg-Constrctiou d'un magain militaire ............. .. 12,500 00

Territoires du Nord-Ouest.

Bureaux cffenregistremient et de l'agent dles terres et des bois de la
B-. de l'agent des terres et bois dle la Couir., Prince-Albert-Acèv. 2,000 00

Palais de jus4tice, bur. des terres et bur. d'enregistrement de Réginîa. 20,000 0
Douane et palais de justice, Lethhridge, l'emplacement étant fourni. d,000 (00
Bureau de poste, de douane, du revenu de~ l'intétrieur, des terres

fédérales et des bois de la Couone à Cagary .... .......... 20 00
Palais de justice, corps de garde et logement pour la polIice.......7,5w0 (JO
Edifices de la policeà cheval du Nord-Ouest.................. 2f,000 0o
Edifices publics fédéraux-Réfetions et grosses réparations....... 1,000 00
Wolseley-ouveau palais de justice .... ... ..... ...... ..... .500 00

A reporterEdmonton--Achèvemen.6.., .3. . . ........... 9,715,289
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Subsides.

ANNEXE B-Site.

SERVICE.

Report .7.. .. . ..................... 869,009 35

TRAVAUX PUBLICS-Suite.

(Iputable sur le revenu.)

EDIFIcES PUBLIcs-Fin.

Colombie-Brit annique.

Bureau de poste, douane, etc., à Vancouver-Achèvemenît.,.......
Salle d'exercices à Victoria, la localité fournissant gratuitement

l'enplaceinent-Achèvement,....... .... . ................
Edifices militaires de Victoria, y compris la batterie de la Pointe

Macaulav-Achèvement......... .... .............. ......
Edifices publics- -Réfections et grosses réparations..... .. ....
8tation de quarantaine de William's-Head- Ameublement .

do do do Bâtiments de détention
Victoria-Nouveau bureau de poste... ........................
Agassiz-Station agronomique-Résidence du surintendant, seri ice

d'eau, etc. .. ... . .........................................

Stations agronomtiques.

Améliorations, réfections, réparations, etc., aux bâtiments, clô-
tures, etc........... ................................. .....

Rcparations, mobilier, chauffuge. etc.

Réparations, édifices d'Ottawa-Mobilier, etc............. ......
Loyers-Edifices publics. .. .... ................ ... .........
R ideau H all....................................................
Mobilier pour les bureaux en ville.... .... . .......... . ......
Terrains, édifices publics, Ottawa........................
Enlèvement de la neige, édifices publics, Ottawa............... ..
Chauffage, édifices publics, Ottawa, y compris les salaires des méca-
,az niciens, chauffeurs et préposés aux ascenseurs...... .........
Gaz et éclairage électrique, édifices publics, Ottawa, y compris che-

mins et ponts ................ . . . . .....
Eau, édifices publics, Ottawa........ .............
Allocation pour combustible et éclairage, Rideau Hall.........
Service téléphonique, édifices publics, Ottawa..... ... ...... ...
Parc de la Côte du Colonel-Ottawa........ .....................
Salaires des mécaniciens, chauffeurs, gardiens, etc., des édifices

publics fédéraux.... .... ... .... ..................... ....
Chauffage des édifices publics fédéraux-Combustible, etc..........
Eclairage . do do .. .. ... ...............
Eau pour les do do .... ............ ..........
Diverses fournitures pour les gardiens, mécaniciens, chauffeurs, etc.,

édifices fédéraux..... ..... ............. .... ............
Bâtiments fédéraux de l'immigration-Réparations. mobilier, etc...
Matériaux pour réparations, etc.-Ventilation et éclairage des édi-

fices publics à Ottawa...... ............
Batiments de la quarantaine-Réparations et entretien... .. .. .. .. .

13,000 00

5,500 00

9,750 00
5,000 00
2,500 00

15,000 00
100,00000

2,200 00

6,000 00

110,000 00
12,500 00
15,000 00
5,000 00
6,000 00
2,500 00

66,000 00

26,500 00
16,500 00
8,000 00
3,500 00
4,000 00

66,000 00
50,000001
38,500 o0
15,500 OU

5,000 00
3,000 00

4.000 00
3,000 0

PORTS ET RIVIERES.

.Noui-ele-Ecosse.

L'Ardoise-Brise-lames............. ... ........ ............... 8 2,500 00
Rivière des Français-Réparations à la jetée.... ................ 700 00
Chezzetcook-Ouest......... ... .. ....................... ..... 4,400 00
Digby--Jetée........ ....................................... 19,000 OU
Mabou-Réparations à la jetée-Achèvement ................ ... 2,500 oU
Broad Cove Marsh-Réparations à la jetée-Achvenient.......... 300 00
Nyanza--Quai....... . ................................ ..... 1,800 OU

A reporter ........... .... ................ 31,200 00
25

Montant. Total.

$ cts. A ets.
... ....... 19,715,372 89

Il 1,298,459 35

1,298,45935 9,715,37289
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24 Chap. 1. Subsides. - 56 VIcr.·

ANNEXE B-Suite.

SERVICE. Montant. Total.

$ ets. S ets.
Report............ ......... , Z31,200 00 1,398,459 35 9,715,37289

TRAVAUX PUBLICS-Suite.

(heput abIe sur le revenu.)

Poivrr xr nivititxe--Stite.

gour-eleEeoss-}in.

Quais de l'île Pictou........ ................... .. . . .... .... 1,5 0 00
Nouveau quai de Baytielr...... .... ......... .......... ..... 19,000 00
Brise-lamés de Bayfield-Réparations............... ..... . 5,000 0
Ue Boularderie-Quai sur le côté sud . . ........ .............. 1,600 00
Ils, du Cap Sable-Brise-lames sur le côté sud............ ...... 1.400 00
Quai D'Escousse......................... ... . .............. 4,280 00
Anse à Rabbin ................. . ............................. 1,000 00
Iungnish-Sud-dJetée--Achèvement.... . .. ..... ........... 2,000 00
Ile au Renard-Ouvrage de protection de la plage................. 600 0
Anse Meteglian-Réparatiois à la jetée.... ............. . 2,700 00
Maitland-Réparations au quai.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . , . . . .  600 00
Brise-lames de Bite-Rock--Rparations ..................... 1,000 00
Jetée de McNair-Grosses réparations, dragage, etc. ... ......... 3,700 00
Port de Yarmouth................... .... .............. 8,000 00
Grand-Etang. ....................................... 5,000 00
Mines de houillh de i Mabonu-Quaii la Pointe dela Mine, les habitants

de l'endroit contribuant en travail une somme de :2,000......... 2,000 0
Ie Boularderie-Quai sur le côté sud-Pour le compléter..... .... 1,400 00
Boularderie-Bac Ross...... .. .............................. 3,200 00
Quai de Pickett-Réparations.......... ........... ..... ...... 800 00
Maitland-P>our acquitter un solde dû A l'entrepreneur .... .... 274 00
De l'île La Have A la rive de Dublin-ouest, rid le chenal Croche-

Passage à bateaux........ .......................... ....... 1,000 00
w-Haven......... ...... .... .... ............... ......... 1,200 00

Re due Prince-Edaerd.

Réparations aux jetées et aux brise-lames..... ........ .... ..... 6,000 00
M imiiinegash... .. ......... ................ .. ............... 1,000 0
Port de Selkirk, jetée-Réparations............. ... . ....... 8000
Baie St-Pierre-Réparations au brise-laines à l'extrémité intérieure. 1,0000
Port de la Baie Fortunée ......................... . .......... 1,000
Nine-Mile-Cek-Réparations à h jetée. ...................... 800 0
Souris-Reconstruction du brise-lanes................. ........ 20,0(0 0
L'Esturgeon-Grosses réparations au quai. ........ 0..... ....... o
Cap Traverse-ragage .... .... .......................... 4,000 6
Iles au Bois-Réparations au brise-lames, dragage, etc..... . C... 000
Ristico-iord-Ri-ations aut brise-lames .......... ........... 1,000 00

lVoireau-Brunwirk..

Xégouac den bas- ai.....................................4,000 00
Brise-lamnes à SiQpçigau-Rèî-Iarations, etcx..... . .... .. 2,50000
Répar-ationr au brise- iaies de la Pointe di \ègre, port de Saint-Jean 5,000 00
T2acadcie-Quii ................ .. ............... .... .... 2,5000
Port de Shédiac-Nuveaui brise-lamnes pour protéger le quai du che-

Rivire ain-Jen, ycomrissestribtaies - . -1,000 0

min de fer intercolonial àt la Pointe du Chêne .............. 30.00000
Ca)bellton-Anélio-ations au débarcadère du bac .............. 1,000 00
Fort Dulferin-Répanstions aux ouvrages d- protection......... .1,25000
Quao-Répa rations au brise-lames.......................... 1,000 0
Nrgoc 'Ceba--.Qv quai .. .............................. 7,0000

Provinces aeritiec...n gênéri.

Réparations eamér.ames gé loes au u N eg ports e viJes10,0000

A reporter ................... 215,704 0 1.298,5935 9,715,3728
26 -ANNEXE



Subsides. Chap. 1.

ANNEXE B--Suite.

SERVICE. Montant. Total.

Repot........ . .... 215,704 00>

TRAVAUX PUBLICS-Sute.

(IraputalJe sur le revenu.)

PORTS ET Iv!ERES-SMite.
Qudècc.

Jetée de l'Anse-à-'Eau, ou Tadousac ... ............... .......
Jetée de Rimouski-Réparations.. ... ... ..... .... .........
Caconna-JIee..... ............ &. .. .. ...................
Etang du biord--Réparations ...... ..................... ........
Jetée de 'Isle-V erte............. ........... ...... ..... .....
La Malbaie-Réfections et réparations .. .. . ... . .... . ......
Jetées du lac Mégantic-Rparations. .. ....
Lapbrairie-Travaux aux brise-glaces....
Rivière Ottawa--Anéliorations du cherral des Mille-le . ... ...
Rivière Saint-Maurice-Amélioration du chenal entre les Grandes

Piles et La Tuque..... ............. ....................
Ile aux Coudres--Réparation$ A la jetée .... ..... ...... ..... ..
Jetée de Roberval, lac Saint-Jean............. ....
Les Eboulements-Réparations an quai.... .... ... ...........
Baie Saint-Paul-Prolongenient du quai jusqu'au Cap aux Corbeaux
1atane-Prolongement du quai-Achèvement.... .. .. .......

Quai de Chicoutuni-iéparations.............. ...............
Saint-Michel de Bellechasse-Répiarations à la jetée .......
Saint-Laurent, île d'Orleans--Renouvellements ............. .. ..
Jetée de Longueuil-Agrandissement et réparations-Achvement.
Jetée de Yamachiche....... ............................. ...
Réparations et améliorations générales des constructions et des

ponts, ports et rivières...............................
Rivière Madawaska . ..... .............................
Riire Saguenar Dragage en aval de Chicoutimi..............
Saint-Zotique--rosses rparations au quai et aux brise-glaces.....
Rivière du Lièvre-Enlèvement de caillonx aux LongsRapides.
Saint-Anicet-Pour travaux exécutés et achever les réparations ,...
Saint-Jean, l1e d'Orléans-.Grosses réparations au quai.........
Saint-Frango is-Grosses réparations au quai ................
Grande-Rivière-Pour terner le havre de refuge...........
Saint-.Alphonse du Saguenay-Utrgentes réparations au quai...
Grand-Pabos-Pour l'achèvement de la jetee........... ... ....
le aux Grues-Indemnité pour terrains pris pour le quai....
Saint-Irénée-Prlongement duquai........
Philipsburg-Construction d'une jetée-la municipalité fournissant

åno somme égale ... ....... .. ................

Port de Kingston, 1
Port-Hope--Réparat
Rivière Ottawa-Au

le détroit de Pét
Southampton-Répa
M1eaford--Travaux d
Tlornbury..... ...
Port d'Hamilton-I
Port de Trenton-D
Port de Toronto-T

Toronto ayant c
Port-Albert-Draga
Port de Goderich-
Port-Rowan-Quai.
Port de Midland-D
Port-Arthur--Draga

8 cts.
1,298,451935

s 2,500 00 -
2,000 00
1,000 00
1,500 00
1,000 00
5,700 00

30000
2,500 00
1,000 0

8,500 00
1,200 00
5,000 00
1,000 00
9,000 00

700 00
2,000 00

500 G0
600 GO

8,000 GO
1,50000

10,0 00
1,200 00
6,000 00
2,500 00
1,500 00
1.500 W0
2,00 GO
2,000 00
6,000 00
1,200 GO
2,000 GO

200 00
2,00000

4,000 00

Onta<rio.

ac Ontario .........i-.... ............ ,. ...
ions à la jetée........................,....... 2,
éliorations du ehenal desbateaux i vapeur dans

séwawa, en amont de Pembroke....... ,...... , 00
rations aux brise-lames ........ . ...... ..... 1,0
u port-la ville ayant contribué 8,000..,, . .
............. .. ......... ... ............. 3 w o
ragage. .....-.... . _.-....... ....... 00

ragage, la localité fournissant e2,00.... .. - -3 00
ravax aux entrées est et ouest, etc., la ville de
ontribué 8100,000 ......................... -. ,ù
ge . .. ... .... ................ . .,. . .00
rolongement des jetées..... ......... . ..... GO
..... ....... .... ........ ...... ....... 4,00000
ragage ..... .... ..... ... . ... . ..... 2, 00

ge----------------------------------5,00000

A reporter---------------------------...440,104 GO- 1,298,4-59 35 9,715,872 89
27 ANX
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ANNEXE B-Suite.

SERVICE.

Report. 844,104 00

TRAVAUX PUBLICS-Sutie.

(Iaputable sur le rerenu.)

PORTS ET RIvIERES-Fin.

Ontario-Fin.

Réparations et améliorations générales des constructions et des
ponts, ports et rivières......... ..................... 5,000 00

Colpoy's Bay-Prolongement du quai public, la municipalité four-
nissant unesommeégale.... ....... ............... ........ 000 00

Port-.Rowan---Quai en construction h l'entreprise-Pour le terminer 3,300 0
1ort-Stanley-Prolong ement des jetées et reparations....... ... 12,000 00
Burlington-Channel-ouveau bac. .... .. .................. 1,500 00
Fleuve St-Laurent en amont de Brockville-Enlèvement de roches. 1,200 00
Owen-Sound-Pour terminer le chenal..... .. .................. 5,000 00
Belleville, les autorités locales ayant fourni $2,000........ ....... 3,000 00
Port de Goderich-Nouvelle somme nécessaire.... ... ........... 10,000 00
Hanilton-Dragage..... ............................ . .... 6,000 00
Midland-Dragage-Nouvelle somme nécessaire ................. 2,500 00
Cobourg-Réparations aux brise-lames .. .. .. . .. ........... 1,000 00
Beaverton- Somme réclamée par l'entrepreneur pour travaux addi-

tionnels nécessités par un tassement extraordinaire............ 560 00
Dyer's Bay-Prolongemenît du quai.... .......... ............ 350 00
Rivière Nation-Bras nord-Pour achat de droits riverains et

enlèvement du barrage, les intéressés fournissant une somme
égale .. ............................ .... ...... ......... 2,500 00

M«nitoba.

Réparations et améliorations générales des constructions et des
ponts, ports et rivières...............................1,000 00

Tcrritoires de .Nord-Ouest.

Réparations et aiéliorations genérales des constructions et des
ponts, ports et rivières. .............................. 5,000 00

Colomabie-Britanniqute.

Port de Victoria-Dragage dans le port intérieur................. 10.000 00
do -Dragagc dans le port extérieur................. 12,000 00

Rivière Fraser-Ainélioration du chenal à l'embouchure......., . 30,000 00
Rivière Colombie-Amuéliorations en amont de Golden..... ....... 4,500 00

do -Améliorations entre Revelstoke et le lac La
Flèche .......................................... 1,500 00

Rivière Skeena ...... . ............ ......... .... ........ 3,000 00
Rivière Fraser-Protection des travalx i Garry-Bush............ 12,000 00

do -Améliorations du chenal navigable, et protection
de la rive sud à Miller's-Landing et h Sumas ... ............. 7,500 00

Réparations et améliorations générales des constructions, ports
et rivières ........... ....... 3,000 0

Rivière Colombie en aval de Kootenay-Amxéliorations............ 1,200 00
Rivière Suinas-Enlèveinent de chicots..... ......... .. ..... 500 0
Rivière Fraser-Levée hydrographique....... ........... 1,000 00
Rivière Okanagan--Amlioration................ ... ... .... 1,500 00

Ports et rivières en général.

Ports et rivières en général.............. . .... .... .. ..... 5,000 00

A reporter ............. ,...... .. ....... .... 1,891,773 35 9,715,37289
28 ANNEXE

56 VIeT.

Montant. Total.

$ ts. S e.

1,298,459 35 9,715,37289



1893. Subsides. Chap. 1. 27

ANNEXE B-Suite.

SERVICE. Montant. Total.

$ ets.! $ ets.
Report ... ....... .. ......... ................ 1,891,77335 9,715,37289

TRAVAUX PUBLICS-Fn.

(bimputable sur c -rercnu.)

Nouvel outillage de dragage . ..... ....... .. .. ......... 50,800 00
Dragues-Réparations. .................................... 30,00000
Dragage-NouvelleEcos-e...... ....... .... ... ........... .

do Ile du Prince-Edouîard............. ...... 40,000O
do Nouveau-Brunswick.............. .. ..... .J
do Québec et Ontario...................... ..... 40,00000
do Manitoba ........ ................................ 15,000OU
do Colombie-Britannique .............. ... ....... ..... 15,00001)
do Service en général. ...... ................... . . . ,0000)

Nouveau dragueur pour la Colombie-Britannique ......... 0. ... O...
Dragage-Provinces Maritimes ... ..................... ... 15,000 OU

50-0 23,00O

GLISSOIRES ET ESTACADES.

Glisoires et estacades................................ 5,0000 OU
District d'Ottawa-Rivière Pétvawa....... .. .............. 10,000 00
Distrit d'Ottawa-Rivière Pétéwawa.......................4,000 OU

1. 19,000 OU
PONTS ET CHAUSSÉES.

Ponts, cité d'Ottawa, sur la rivière- Ottawa, les glissoires, le canal
Rideau et leurs abords.............................$ 6,500 OU

Ponts de trafic construite par le gouvernement dans tout le Canada-

Répartions15,000 00

Glissorsatiosaa....... .......... ................ ..... 5,000 OU

Poracuitter un solde dûi à Kennedy et Heney pour le pont de larivre Bataille ............................. . ........ 525 0 0

19,000, 00

LIGON'S TÉLÉGRCPHIQUES. 2

Lignes télégraphiques et câbles sousi-marins )our le service des côtes maritimes et!
des les du ba dufeuve, du glfe Saint-Lau~reiit et des provinces maritimes:!

Lig eté ra ique sur la rive nord du Saint-Lauren n-Pour
améliorpret rprer la ligne et en faciliter l'exploitationI
entre la Pointe-des-.. on. . et la Pointe aux Esquimaux. 1,500 00

Aide à une ligne téléphonique entre Lethbridge et Cardston et pro-
longements, 70 milles, à raison de $30 par mille. à condition que
les dépches du gouvernement seront envoyées gratuitement... 2,100 00

Lignes télégraphique%, Colombi)e-Britannique-Raccordenienit télé-
graphique de Lillouet à la ligne Asheroft-Barkerville---------.3,500 OU

Raccordement télégraphique de French-C eyk au canal Aloni. e la 00

Divsss. -I 8,500 

Explorations et inspections-----------------------------..... 15, 700 OU
Galerie Nationale des Beaux-Arts... ..............-......... 1,000
Pour pourvoir aux appointements des ingénieurs, desinateurs et

commis du bureau de lngénieur en chef--ain -. e .d .p 54,00000
Pour pourvoir aux appointements des architectes, dessinateurs etcm méis du bureau de l'architecte en chefacilite l'exploita n28,50000
Pour pourvoir aux appointements du personnel du servicem télégra-

phiquee .........--- une........... l té e e e Lt.h e . 2,23000
Pour rétribuer les services temporaires de commis etautres services,

y compris eux de toutes personnes nécessires qui ont été
employées après le ler juillet 1882, nonobstant toute disposition
de l'Acte u serviceis .... ..... ..................... . .30,0000

Monument feu air John A. Macdonaldrts... -... ........ 9,000 00
Comîpensation à Rt. Steckel, ingénieur civil, pour services sBpéciaux

en rapport avec d ts mesurages, etc., demandés par le ministère
de la Justice m-e le procès de la Reine vs Larkin, Connolly et Cie,
entrepreneurs, travaux du hare de Québe .......-..... ..... 500 00

- 140,930 O0 2,312,028 35

A reppiterque ........... .......... ..... ... .... ....- 12,W,401 24
29 AN~NEXE.
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ANNEXE B-Suite.

SERVICE.

R eport.. ... ......... ............. ......... ....

SUBVENTIONS POSTALES ET DE STEAMERS.

Montant. Total.

$ ets.

Subvention à ue ligne dé steamers faisant le service entre Londies, (.-., et
Saint-Jeri, N.-B., et Halifax, N.-E., le port terminalétant un Iorteanadien 25,000 W

Comuinuication à la vapeur avec les iles de la Madeleine ..... . ........ ,m00O
Comnimieatiuon à la vapeur entre l'ile Grand-Manan, N.-B, et la terre ferme... 4,00000
Subvention au steamer faisant le service entre Campbellton et Gaspé et le. ports

intermédiaires........ .... ... .... .... ......... ..... .... ..... 12,500 0O
Conînînunication à la vapeur entre Port-Mulgrave, ou la tête de ligne du chin.

de fer de Pictou, et Chéticamp, touchant à Port-Hood, Mahon, Broad-Cove,
31argarie et Chéticamp, le gouvernement local ayant accordé par.eil montant
à la condition que le parlement fédéral affecte aussi un crédit à cet effet ... 0

Communication à la vapeur entre l'Ile dit Prince-Edouard et la terre ferme. ... ! 00
Conuîication à la vapeur entre Saint-Jean et les ports di Bam.sin des Mines. . 3,000 DO
Connmunication à la vapeur entre Causo, Ariciat et Port-Hood, et autres endroits

intermédiaires qui pourront étre déterminés, service quotidien à Port-Mul-'
grave, et contiîîmation du service pendant l'hiver sur la section de Port-;
%lulgraveàCauso..... ..... ... ... ... . ..... .. ... 4,000

Comunication à la vapeur entre Halifax et Terreneuve, voie du Cap-Breton, à
$200 par trajet, ne devant pas dépasser 82,000 par année ......... .... 2000 00

Sevice à la vapeur entre San-Francisco et Victoria, .-. .......... .7,w40()O
Conînnnication à la vapeur entre Saint-Jean, Digby -t Annapolis....... ... 1 0>
Pour trois lignes de steaners faisant le service entre les ports d'Halifax et Saint-!

.lan, N.-B., ou l'un d'eux, et les Antilles et l'Amnérique du Sud . ......... 103,0000
Conmmunication à Ja vapeur entre Halifax et Saint.Jean ria Yarmouth..........5,000 0
Comuunication à la vapeur di Bras-d'Or: entre Baddeck et Grand-Narrows et

loua, service quotidien : Saint-Pierre et Port-MIulgrave, service quotidien :
Trish-Cove, East-Bay et Grand-Narrows, deux fois par semaine; St-Pierre,;
Irish-Cove E-t Grand-Narrows, deux fois par semaine.... ..... ........... 7000 00

Service de paquebot entre Pictou, Murray-Harbour, Georgetown et Montague
Bridge. .. ..... .. ....................... 1,200

Service de paquebot entre Nanaimo et Victoria, trois fois par semaine, et entre
Comox et l'Ue Valdez, deux fois par semaine, arrêtant aux ports internmé-
diaires........ ... ............... .. ...................... .. 6,000

P r -î à vape»ur emtreSýainit-JTean, YarniothletlHalifatx ............. i .. 2,000 00

SERVICE MARITIME ET FLUVIAL..

Achat d'un nouveau steamer.. ......................
Entretien et réparation des vapeurs <le l'Etat............... ... ............. .
Pour les examens des capitaines et seconds ............ ..... ..........
Pour récomnîjauser les personnes qui ont fait des sauvetages et pour le service des

canots (de sauvetage... ........ .......... -..,. ....... ..............
Pour la tenîue d'enqu1oête sur les naufrages, et pour obtenir des renseignements

sur lesstimstres maritimes . .. .......... ...... .... .... .............
Enregistrement des navires en Canada . ................. ...... ........
Observation des marées. .................. ...................
Pour enlever les obstacles dans les rivières navigables....... . ........ ....
Service postal pendant l'hiver, I.P.- ..... . ...... .. ................
Gratification aux niembres suivants de la police fluviale de Québec, basée sur la

durée de leur service, pour cause de licenciement du corps:-
Jolin Battle, 1 an ou 214 jours de solde..... ......................
Henrv Wilson do. ..
Patrick Stephens do.
John Mullins do ........... . . ............
Henry Quinn do .......... .... ... ..........
Joseph Deegan do ......... .
Peter W aite do ........ .......... ....... ...
Pierre Kirouac do ... ..... . .. ...............
Samuel Pepin, 6 mois ou 107 jours de solde

50,
122,

ô,

8,'

1,

5,
5,

$ ets.
12,027,40124

220,840 00

000 00
400 00
000 00

000 GO

000 00
500 00
000 uo
000 00
000 00

400 60
400 60
406 60
406 60
353 10
321 00
321 00
321 00
160 50

J210,003 00

A reporter........................ ................. .12,458,244 24
80 ANNEXE
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ANNEXE B-Suite.

SERVICE. Montant. Total.

$ ors. $ ets.
Report...... ...................... ......... .......... 12,458,24424

PHARES ET SERVICE COTIER.

Appointements et allocations, etc., des gardiens de phares.. . .. ... ........ 200,600 0
Agences, loyers et dépenses imprévues. ............ . ............ . 51010
Entretien et réparation des phares, sifflets de bruine, bouées et balises, et établiss

sements de refuge .. .. .... .................. . ............ .. . .... 26. 5,000 0f)
Achèvement et construction de phares et de signaux de bruine. .. ........ ... 40,000 0
Service des signaux. .. .... .... ........ .......... ... ........... 0W 0<
Réparations aux quais .... .. .. .......... ... 5,000 
Pour augmenter les appointements des employés suivants-

L. A. Blanchet.... ....... ................ ........ .......... ....... o5 00
G. D. O'Farrell ... . .. ... ....... ...... .... .. ... .. . .... .... ... h '>
A.Hamel . .. . ..... ................ .................... .... 00
J. F. Harding. ...... .... ................................ ... n5 0()
A. D>. B. Treianue......... .............. ...... ................. o >0

200.60 00i017,5100 0<

INSTITUTIONS SCIENTIFIQUES ET LEVÉES HYDROGRA-

Observatoire, Toronto...... ...................... ... ............. ... s,275o 00
do Xingston.......................... ................... 500 00
do Montréal .... ...... ..................................... 5000

8' 40,000 0

Service inétéoroloque................. et u. n6ue00 00
Levées hydrorap iques, y coinris la levée. de laieGogneetu :

levée de 1île d'Anticosti. . ... 19,000 00
Foutr paver les officiers suivants employés parmniile personnel del'ingéuieur

chef du ministère de la Marine et des Pecheries :- ge n
WV. J. Stewart, ingenieur hydrographe ....... ................... 1,650 00
Un adjoint............................................... 1,0 00
Frederick Anderson, adjoint aux travaux hydirographiques. .,. . ......... ($50 0
C. F. Cox, ingénieur adjoint....................... ......... .. f 1,3000
B. H. Fraser, dessinateur.......... ..... ....... ......... ..... I 80000>
tL. J7. Burpee, sténographe et clavigraphe .................... .... I 600 0

94,150 00

HOPITAUX DE LA MARINE.

Hôpital de Sainte.Catherine, Ont.................................. . 500 00
do m ingsto u.... ......................................... 00 0

Hôpitaux de la marine dans les pvie de Québec, NouveauBrunswick,
Nouvelle-Ecosse, île du Prince-Edouard et co1nrbieBritaniiique ......... 30,0000

Secours aux marin naufragés et en détresse .............. ..... ......... 3,0000
Nouvelle somme nécessaire pour les hôpitaux de la marine dans les provinces de

Québec, Nouveau-Brunswick, No ae .... le du Prince-Edouard et
ColonabieBtitannique . .................. . 0.....

Gratification d'une année d'appointements aux offlciers suivante, pour cause del
la clôture des hôpitaux de la marine à Saint-Jean, N.-B., et Victoria,
0.-B. s-

Dr eJa es Cnristie, Saint-aJean, N.-B ..... ..................... .su où
W. A. Barnes, gardien do... ........ .................. .... W Où
1<6v. Jas. Spencer, aumônier, Saint-Je an, N.-B.................160 0
Dr J. C. Davie, Victoria, . .-........ .......................... 300 Où
George W. Unwin, gardien, Victoria, 0.-B......................... 500 00

40,60 00

INSPECTION DES BATEAUX A VAPEUR.

Tour faire faoe aux dépenses de l'inspection des bateaux à vapeur ............ ............ 26,600 60

A reporterv..i............... .. .... . 13, ,52424
OT A NNEXE
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Montant. Total.

$ ets. $ Rts.
Report...... ........ ............... ..............

PÊCHERIES.

S.uuEs ET DÉBOURSÉS lIES CARIES-PÉCI4i ET DES GARlIENS.

Ontario.

... ...... 13,153,524 24

Appointements des inspecteurs et gardes-pêche.............. . .......... 12,000 00
Débourses des inspecteurs et gardes-péche.... .......................... 6,000 00
;tges et dépenses des gardiens spéciaux.............. .. . ................ 3,000 0

D ivers. ... ........... ... . .. .. .... ............. ....... . .... 1,000 00

Appointeients des inspecteurs et gardes-peche ...... ........ ... .......... 10,000 00
Déhoursés des inspecteurs et gardes-pêche........... ............ 4,000 0
Gage et dépenses des gardiens spéciaux .... ........ ..... .. .. ........ 1,500 00
Divers ......... ............. 500 00

Nouveau-Brunswick.

Appointements des inspecteurs et gardes-pêche ..... ... .............. ... 9,oo 00
t>ébu(rsés des inspecteurs et gardes-péche........ .. .............. .. i 5000 00
Gages et dépenses des gardiens spéciaux............. ................... 6,000 0
Divers.... ........................................................... . 1,000 ( 0

Noue relle-Ecossc.

.A ppointemîents des inspeucteurs et gardes-pêche. . . ............ ..... 13,000 00
Déboteu-sés des inspecteurs, gardes-pêche et gardiens......... ... ........ j 6,000 0
Gages et dépenses des gardiens spéciaux ................. . ... ....... .2,500 o
Divers.......... . .. ............... . .. ..................... .. 1,000 00

[le du Prince-Edouuard.

Appointements des inspecteurs et gardes-pêche..... ..................... 3,000 00
Déboursés des inspecteurs et gardes-pêche... .............................. 700 0j
Gages et dépenses des gardiens spéciaux................... . ..... ....... . 1,00 00
D ivers.... .......... ... ... . .................... · · .. ........ 200 0

M«nitoba.

Appointenents des inspecteurs et gardes-pêche ...... . ..... .... . ....... 2,000 0
Déboursés des inspecteurs et gardes-.pêche ... ... .................. .... . 1,00000
Gages et dépenses des gardiens spéciaux .......................... .
Divers................................................ ... ........ N000

Territoires dit Iord-Ouiest.

Appcointements des insplecteurs et gardes-pêche.. ...................... ,5o00
Deboursés; 3es inspecteurs et gardes-pêche .,o00o00
Gages, et dée'nses des gardiens spéýciauix ... ............ 1 0 ...............
Divers .......................................... 2...............500 00

Territoi.dBrd.Oaiue.

Appointements des inspecteurs et gardes-pêche .......... . ..... ......... 3,000 00
Déboursés des inspecteurs et gardes-pêche..... ............................ ,000 00
Gages et dépenses des gardiens spéciaux ....... .......................... 3,500 00
Divers........... . ... .. . ...................... 1,500 00

Construction et entretien des piscifactures et des homarderies, y comp.. ris les
apouinlteinpentt de M. Prince..pc.. .......................... ..... 48,000 00

Piscifacture pour le Manitoba et les territoires du Nord-Ouest................. 3,000 00

A reporter................... ....... ............. 155,900 00 13,153,52424
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Chap. 1.

ntant. Total.

$ cts. $ cts.
R eport... .............................

PÊCHERIES-Fin.

NAviREs EMPLOYÉS À LA PROTEcTION I)ES PÊcHERIESi.

Pour pourvoir au coût d'entretien et de réparation des steamers et autres
navires employés à la protection des pêcheries ..... .. ............. .

DivERs.

Construction de passes-migratoires et nettoyage des rivières . . .. ...........
Dépenses judiciaires et imprévues ........ ........ ..... .........
Exposition des pêcheries du Canada.... ............. ... . ...............
Pour payer les services accomplis par les départements des Douanes et des

Pêcheries, et autres frais se rattachant à la distribution des primes de pêche
et au service de la statistique.. ..... ...................... .... . ....

Huitrières et ostréiculture, y compris les appointements et frais de voyage de'
l'inspecteur de l'ostréiculture... ..................... .................

Pour pourvoir an paiement des percepteurs des douanes pour services rendus au
sujet de la distribution des permis du mod'es vivendi, durant la saison 1891..

Dépenses se rattachant à la question de la mer de Behring ..... ... . . ......
Pour faire face aux dépenses se rattachant à la commission internationale des

pêcheries, Etats-Unis et Canada...... ......... ................
Paiement.> J. M. McNutt, douanier à Malpèque, I. P.-E., pour services rendus

à titre de rapporteur du bureau de renseignements des pêcheries pendant la
saison de 1890. . ..... .. .. .... ...... .... ... . .................

Pour pétarder des roches à Loch-Lomond, Grande-Rivière, comté de Richmond,
N.-E., afin de permettre au saumon et autres poissons d'arriver aux frayèresl
dans le lac en amont. ... . ....... ..... ...................... ........

CONTROLE DES COMPAGNIES D'ASSURANCE.

Pour faire face aux dépenses se rattachant à ce service, y compris $800 pour
appointements de R. Henderson.............. ...... ... .........

COMMISSION GÉOLOGIQUE.

Somme nécessaire pour la Commission géologique et le musée.................
Paiement d'une gratification égale à deux mois d'appointements à la veuve de

feu W. H. Smith, dont la mort prématurée a été accélérée par le fait de
s'être exposé au mauvais temps dans l'exécution de ses devoirs officiels......

DÉPARTEMENT DES AFFAIRES DES SAUVAGES.

Ontario et Québec.

Secours et grains de semence, Québec ..... ...................... ..
Secours et soins de médecins, Ontario........ .. ......................
Couvertures de laine pour les Sauvages d'Ontario et Québec .............
Ecoles d'Ontario, Quebec et les provinces maritimes............. .......
Appointements des chefs Decaire et McGregor.... .................. .......
Transport des Sauvages du lac des Deux-Montagnes... . ...................
Paiement des annuites aux termes du traité Robinson .............. ..........
Arpentages de réserves des Sauvages. ........................... .
Pour pourvoir aux comptes excédes suivants :-Fonds d'administration des terres

des Sauvages, fonds des Sauvages de la province de Q6ébec, fonds des écoles
des Sauvages .............. ..... ... ..... .. ....... ....... .......

Octroi pour aider la Société d'agri:ulture des Muneeys de la Thames. .......
Pour former une somme suffisante pour couvrir les frais d'agrandissement de

la maison d'école des petites sauvagesses à Caughnawaga......... ....
Pour pourvoir aux bâtiments nécessaires à l'école des Sauvages de la Rivière au

Saum on, N . -E .... ........... . .... .... . .. ... ... ........
Pour construire un égout à l'école des Sauvages, Sainte-Marie, N.-B., et refaire

les planchers qui tombent en ruine.................. .. .........

A reporter..... ...................................
VOL. I-8 88

155,900

100,000

5,000
2,000
1,000

5,000

7,500

670
10,000

2,000

15

1,000

60,000

182

4,500
800

1,600
27,450

100
1,000

16,806
500

00 113,153,524 24

00

00
00
00

00

00

50
0

00

00

00
- 290,085 50

. 7,00000

00

50
- 60,182 50

15,200 00
9000

100 00

3000

6000-

68,286 00 13,510,792 24
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SERVICE. Montant. Total.

R eport.......................................

DÉPARTEMENT DES AFFAIRES DES SAUVAGES-Suite.

Ontario et Québec-Fiu.

Pour pourvoir à la subvention fixée par convention pour l'école nu 11, réserve des
Si-Nations, pendant trois ans au 30 juin 1894, à $50 par année ..... . ..

Pour former une sonnne suffisante pour payer l'instituteur de l'école de la
Mission des M inceys d'en bas..... ..... ........... ............

Pour aider les Sauvages du lac Golden, Ontario, à construire une maison d'école
sur leur réserve............ ......... ... ....... ...... ...

Pour pourvoir au paiement des services, approuvés par le département de la:
Justice, relativement à l'authenticité du titre de la terre achetée de T. J.
Laiuontagne et destinée à former une réserve sauvage à Escoumains, comté
du Saguenay, P. Q.......... .... . ....

Sonnne nécessaire pour construire une maison à l'usage de A. M. Ironside,
commnis et interprète à Manitowaning.............. ........ ... . ......

Nourelle-Ecosse.
A ppointem ents..... .... .. .............. .. ... .......... .... ....
Secours et achats de grains de semence... .......... .................
soins cde médecins et médicaments........ ....... . ................
Divers.. .. ................ ....................................
Pour pourvoir A.a construction d'une maison d'école sur la réserve sauvage de

Shubenacadie.. ... .......... .... . ... ........ . .... ............

Rourea n-Drunsteiek.

Apointements..................... ..... ....... . ... ...........
Sois de médecins et médicaments..................................j
Secours et grains de semence.......... ................. ...... ..
Diverses dépenses ... .... ... . .. .................... .,......I

Rle du Prince-Edouaerd.

Appointements et frais de voyage ........... ... ........ .... ......... ...
Secours et achats de grains de semence....................... . . .. ......
Soins d. médecins et médicaments .... ... . ......... .... .... . .. .....
Bureau et dépenses diverses.................. ... .........................
Pour terminer la maison récemment construite pour l'instituteur de l'école des

Sauvages de l'île Lennox ... .... ,..... . ........................ . ...

fnituba et Territoires du Nord-Ouest.

Annuités ........... ........... .... ... .............. .. ......
instruments aratoires et outils........... ... ....... ............ .....
Grains de semence. , .......... .................. ............. ..........
B étail.. ... . . ........... ......... ................. ..............
Provisions pour les Sauvages sans ressources.... .... .................
iaillements,-<istribution triennale. ........................ . ....

Ecole.s du jour, internats et écoles d'industrie.............. ....... .. ...
A rpentages.... .. .............................. ..... ... ... ........
Gages ds employés de ferm es . ... . ... .... ..............................
Fournitures aux agriculteurs...... ... , . .. .. ............ ..........
Sioux.......... ..................... ........ ...........
Batiments de l'agence et de la ferme...... .. ... ... . ....... .........

épensesgénérales............... ................ .... ......... ......
M oulins et scieries.. ... .................... ..... .......
Pour pourvoir à un fonds destiné à l'établissement d'un pensionnat au lac aux

Canards, sous les auspices de l'Eglise catholique romaine : construction,
$2,000 ; mobilier, 81,000 ; entretien des élèves, première minée, 82,000.

Pour aider aux éeoles sauvages suivantes du district de Moosonee : Fort Orignal,
Factorerie d'York, Albany, Rupert's-House, Port-George, Chutes de
Martin, $200 chacure . . ....... .. ... ... ........................

A reporter ........... ...... . .......... ....

$ ets.
68,236 00

55 50

65 00

1,200
3,045
1,400

75

300

8 ets.
13,510,7922

1,705 001
1,295 00
2,700 001

300 00

30000
1,125 00

3 00
7500

750 00

130,460 00
12,143 00
1,700 00

12,951 00
218,200 00

3,040 00
210,600 0

4,000 00
24,000 00
11,66700

5,39 00
10,897 00
M,006 00

.,15400 i

4,000 0

1,200 0

865,932 50 113,510,79224
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ANNEXE B-Suite.

Chap. 1.

SERVICE. Montant. Total.

Report .................................... ...............

DÉPARTEMENT DES AFFAIRES DES SAUVAGES-Fin.

Manitoba et Territoires-du Nord-Ouest--Fin.

Pour aider à la construction d'un pont sur la rivière aux Arcs, dans la réserve des
Assiniboines....... . .. . ..... ....... ..... ... .... ......

Pour l'établissement d'un bac sur la Saskatehewan-Snd, dans l'agence du lac
aux Canards.......... ..... ,........

Pour nouvelles additions, 85,000, et meubles, 81,000, à l'école d'industrie sau-
vage de Saint-Boniface......... .. ,....... . .........................

Pour la construction de l'école d'industrie de Brandon. .... ...... ..........

Colomnbie-Brit«unique.

$ cts.
865,932 50

50000

100 00

6,000 00
10,000 0

Appointements .. ... .............................. ............ ........ 19,720 00
Secours........... .. .. ... ... ....... ....... ............. . ... 3;000 0
Grains de semence, instruments aratoires et outils......... ................. 1,200 00
Soins de médecins et médivanents....... . .......................... 5,0o 00
Ecoles du jour........................................... .... ...... 8,300 00
Internats et écoles d'industrie .,.. ....................................... 2,890 00
Frais de voyage. ... .... ......... .. .... .................. 4,500 00
Dépenses de bureau et diverses.......................... .. .... .. .3,000 0
Vapeur Vigilant .. .. .......................... .. .. ........ . 2,000 0
Arpentages.................... ... ... ......... ....... .... ....... ...... ,672 00
Commission des réserves...... ......... ........ . ........... .... 8,000 0(
Balance d'une somme suffisante pour accorder 860 par année afin d'entretenir

quarante élèves A l'école de la mission de Sainte-Marie, Fraser inférieure. 1,400 00
Pour pourvoir au crédit annuel. afin d'aider au maintien des hôpitaux pour les

Sauvages l Metlakahtia et A Fort-Simpson, $500 chacun. ............... 1,000 00
Pour augmenter le crédit actuellement accordé au pensionnat des filles sauvages

à Fort-Simpson, de dix à vingt élèves, à $60 chacune .... .......... 600 00
Pour pourvoir à l'entretien des éleves et à l'ameublement de l'école d'industrie de'

la baie de l'Alerte. ... ............ ............. .... ...... ..... ..... 3,850 00

G'én&ul.

Pour pourvoir aux appointements de J. A. MacRae, inspecteur des agences eti
des réserves des Sauvages.., .. . .. .................................. 1,40000

Pour pourvoir aux appointements de G. L. Chitty, en qualité d'inspecteur desi
coupesde bois....... .. ........... ..................... ........ 1,00000

POLICE À CHEVAL DU NORD-OUEST.

Solde de la police...... ........ .... ....... ......................
Subsistance...............--................ ...................... 75,000 .. O
Fourrage. .... ....................................................... 70,000
Combustible et éclairage................ . .... .. .
Habillement .... .............. ...................... ........ 00
Réparations, renouvellement, remonte, armes et munitions........... .... ... 40,000
Médicaments et douceurs, et dépenses de l'hôpital...................... ..... 3,0000O
Livres, papeterie et formules imprimées ........ . .. ........ ......... 4,000
Eclaireurs, guides, frais pour billets de lgement, .allocations pour frais de'

voyage, transport d'hommes et de chevaux.. .. '.-. ........... .4........ 00
Dépenses imprévues. ..... ......... ...................... 8,00000,
indemnité à Donald McLeod pourviolation d'un contrat relatif au transport des

approvisionnements de la police k cheval, de. Calgary k Edmonton, pendant
la saison de 1877.............................. . ......... ........... ,. 2000

Paiement à la Compagnie de bacs-passeurs de la rivière aux Arcs, pour un bac'et
ses accessoires destinés k l'usage de la police k cheval à Medicme-Hat, ache-
tés au printemps de 1884................................ .... , - ,. . 00

GOUVERNEMENT DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST.

Dépenses se rattachant au bureau du lieutenant-gouverneur .. ,.,...,.,. ....
Ecoles dans les districts non organisés---------------------------------.... 5,Ç00 OU

13,6M00 

300,00 0

% cts.
13,510,79224

986,064 50

627,300 00

L5,124,156 74

NNEXEA
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ANNEXE B-Suite.

SERVICE. Montant.

$cts.
R eport .... ................................... ........

GOUVERNEMENT DES TERRITOIRES DU NORD-OUEST--Fin.

DépenseE casulles--.d ustice, etc............ ... . ... . ....... .......
Addition aux appointements du greffier de l'Assemblée législative.........
Aviseur légal...................................................
Régistrateurs ... .........................
Aliénés malades, Manitoba ... ..................................
Ecoles, commis aux écritures, impressions, etc.......................
Nouvelle somme requise. ...................................

DIVERS.

rGazette duCanada .. . ....................... . ...................... ...
Impressions diverses............. .... .......... ..............
Dépenses se rattachant à la distribution des documents parlementaires.........
Dépenses imprévues, sujettes à un arrêté du conseil, et dont un compte en détail

sera soumis au parlement dans les quinze premiers jours de la prochaine
session ........... ... ... . .. .. ..... ........

Commutation au lieu d'une remise de droits sur articles importés pour l'usage de
l'armée et de la marine .... ................ .. . ....................

Dépenses du gouvernement du district de Kéwatiii...... .... ...........
Entretien des aliénés de Kéwatin et autres à la charge de Kéwatin. . ........
Dépenses se rattachant à la mise à exécution de l'Acte de tempérance du Canada.
Pour indemniser les membres de la police à cheval du Nord-Ouest pour blessures

reçues au service.............. . ................... .... ....... .....
Appointements de M. Fabre et dépenses imprévues de son bureau..............
Pour payer les frais des affaires en litige (justice)................ ....
Pour frais d'enquête au sujet des comptes publics et des rapports de ces enquetes

à l'auditeur général du Canada, sous l'autorité de l'article 57 de l'Acte du
revenu consolidé et de l'audition; et pour payer les services d'hommes de loi
rendus à l'auditeur général, et de personnes lui ayant aidé à estimer la valeur
des impressions faites pour les officiers rapporteurs et autres... ............

Commis surnuméraires employés à la préparation des documents ordonnés par le
parlem ent . .. ..... ..... ...... . ............. ...

Arpentage, construction de chemins, ponts et autres travaux nécessaires à la
réserve de Hot-Spring, près de la station de Binff, territoires du Nord-Ouest.

Académie des Beaux-Arts.. ...... ........ .......................... .
Pour aider à la publication des procès-verbaux de la Société Royale .. .......
Somme additionnelle nécessaire pour le matériel de l'imprimerie de l'Etat.. ..
Pour payer les frais de l'arbitrage relatif aux comptes entre la Canada et les pro-

vinces d'Ontario et de Québec. (Des paiements pour services rendus pour-
ront être faits à des membres du service civil, nonobstant toute disposition
contraire de l'Acte du serriecivil)..............................

Pour pourvoir à l'exploration du lit du détroit de Northumberland.............
Dépenses se rattachant à la fixation de la frontière du Canada et des Etats-Unis

d'Amérique entre le point le plus au sud de l'Ile du Prince-de-Galles et le
141e mérid-en de longitude ouest...... ......... ..... .. ... .... ....

Dépenses se rattachant à la fixation de la frontière dans la baie Passamaquoddy.
Frais de contestations judiciaires.......... ................... ..............
Paiement à O'Connor et Hogg, frais re MoLean vs la Reine -. . .........
Paiement à O'Connor et Hogg; frais re Clark et Barber v8 la Reine....... ...
Paiement à O'Connor et Hogg, frais re Woodburn re la Reine...... .... ... .
Compilation de l'index (3) des Actes du service civil et des pensions, ainsi que des

noms des employés publics....... ............ ... ......................
Classification des anciennes archives di Canada au bureau du Conseil privé...
Paiement du jugement re Barber et al. vs la Reine, montant accordé par la cour

de l'Echiquer, avec intérêt .... ......... ............. ........ .......

A reporter.... .....................................
86

Total.

s ct,.

13,650 0 15,124,15674

7,040 00
400 00

1,200 00
18,160 00
18,000 00

199,200 00
1,334 00

258,984 00.

6,000 00
25,00000

1,000 0

20,000 00

2,000 00
2,000 00
4,0000 0
1,500 00

2,000 00
3,500 00

20,00000

50000

5,000 00

7,000 0
2,003 00
5,000 0
5,000 00

10,000 00
6,600 00

60,00000
6,500 (0
7,800 00
2,00000

400 00
50000

6000
1,000 00

42,800 00
-- ,00 0 249,160 00

........... .15,632300 74
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ANNEXE B-Suite.

SERVICE. Montant. Total.

Report.. .. .... .......................................

PERCEPTION DU REVENU.

DoUANES.

Appointements et dépenses imprévues de différents ports-
Dans la province de la Nouvelle-Ecosse. ... ....... .... ....

do du Nouveau-Brunswick.....................
do de l'Ile du Prince-Edouard... ..............
do de Québec................. ... ... ,
do d'Ontario................ .................
do du Manitoba........ ....... ...... .
do Territoires du Nord-Ouest............
do de la Colombie-Britannique....... .. ......

Provinces en général-Pour failre face aux changements qui pour-
raient être nécessaires dans le personnel.... ............

Appointements et frais de voyage des inspecteurs de ports, et frais
de voyage d'autres préposés en tournée d'inspection.. ......

Commission des douanes et ssuvice préventif extérieur-Pour couvrir
les dépenses s'y rattachant, y compris les appointements de $400
du commissaire des douanes, comme président de la commission.

Laboratoire de la douane-Frais des épreuves polariscopiques des
sucres, etc., y compris les appointements des fonctionnaires
nommés ou employés à cette fin... ............. ............

Divers-Dépenses imprévues du bureau central, pour journaux,
annonces, télégrammes, serrures, instruments, etc., pour les
différents ports d'entrée ..... ............. .. ............

Pour pourvoir aux frais d'entretien, changements et réparatio ns du
steamer de l'Etat Constance, employe au service préventif dans
le bas du Saint-Laurent......... ....... ...... . .. ......

Achat d'une chaloupe à vapeur à l'usage du steamer Constance,
qui sera portée à bord de ce navire..... .... ................

115,720 00
0,260 00
19,475 00

210,345 00
303,080 00

33,30000
5,200 00

59,495 00

5,000 00

20,35000

26,150 00

5,150 00

15,000 0

15,000 00

1,000 00

Accm.
Appointements des préposés et inspecteurs de l'accise, et pour pour-

voir aux augmentations d'appointements d'après les résultats
des examens de l'accise.. ..... .................... 305,232 50

Pour étendre aux territoires du Nord-Ouest le service de surveillance
du revenu de l'intérieur............... ....... ........... 1,000 0

Pour payer les services supplémentaires des préposés à la surveil-
lance des grandes distilleries et autres fabriques . ....... ..... 6,000 00

Pour rémunérer les préposés faisant de longues heures de service
pour d'autres inspections que les inspections spéciales. ....... 1,000 00

Service préventif....... . ... ................ .... .........
Frais de voyage, loyers, combustible, papeterie, etc.... . 1 47 50 00do pourle Nord-Ouest........................jf
Estampilles des tabacs canadiens et importés.... .. ,............. 20,000 0
Pour payer aux percepteurs des douanes une allocation sur les droits

perçus par eux........... .......... .... ............. .... 4,500 0
Commission aux vendeurs d'estampilles de tabac canadien en tor-

quettes.... .... . .. ....... ........... ... ...... 100 00
Pour permettre au département de fournir de l'alcool iéthyléneux

aux fabricants, qui en rembouraeront le prix de revient:-
Loyer ..................................... 8 400 00
Chauffage...... . . ..... ............ . 500 00
Eclairage et force motrice................... 200 00
Appointements....... . .................... 2,900 OU
Papeterie ..... .... ....... .... .......... 15 00
Divers ... ...... ... ................. ,.. 500 00
Achat d'alcool et de naphthe de bois.......... 75,000 00

Augmentatiçen des appointements de H. H. Grant, percepteur du
revenu de l'intérieur, Halifax, à $1,680, le rang de la division
ayant été élevé par l'arrêté en conseil du 8 juin 1892, conformé.
ment aux règlements du Revenu de l'intérieur ........ ....

79,515 00

8000

A reporter............ ............ 480,727 50

8 ets. 8 ets.
..................................15,032,30074

924,525 00

924,25 00 15,632,300 74
ANNEXE

189n.D



86 chap. 1. Subsides. 56 VIcT

ANNEXE B-Suite.

SERVICE. Montant. Total.

Report . . ............................ 8480,727 50 j 924,525

PERCEPTION DU REVENU-Suite.

AcibsE-Fin.

Augmentation des appointements de R. M. King, le sous-percepteur,
Halifax, à 81,260, pour les mêmes raisons....... ............. .6000

Dépenses imprévues--Paiement à John Cochran, employé de la
douane au dépôt de fret du chemin de fer Inter-olonial à St-Jean,
N. -B., pour services rendus à ce département durant l'année.... 15 00

Pour permettie au département de payer les irais du médecin qui a
soigné M. Beckle, de Cobourg (le sous-percepteur), qui s'est
gravement blessé dans l'exercice de ses lonctions officielles. ... 105 0

INSPECTION ET MESURAGE DU BOI&

Montréal-Sous-surintendant. .. ...... ......................... $ 900 D0
Québec--Traitemnents.... . ... ..... ...... ..... .... 6,750 00
Trois-Rivières-Sous-surintendant... ................... . ... 300 00

do Com mis............................ ............ 500 00
Dépenses imprévues ...... ....... ............................ 6,000 00
Emloluments des inspecteurs-iesureurs. .......................... 8,300 00
Pensions des inspecteurs-mnesureurs à la retraite.................. 7,500 00

POIDS ET MESURES ET GAZ,

Appointements des employés, inspecteurs et sous-inspecteurs des
IXüIds et mesures, y compris l'extension du service dans les ter-
ritoires du Nord-Ouest et ailleurs ... ... ,...................8

Appointements des inspecteurs du gaz............. ..... ... . .
Loyers, combustible, frais de voyage, frais de port, papeterie, etc.

Poids et mesures................................... ........
Loyers, combustible, frais de voyage, frais de port, papeterie, etc. Gay.
Pour payer à W. W. Russel], l'inspecteur adjoint des poids et

mesures de Port-Arthur, le montant déduit par erreur de ses
appointements pour 28 jours de plus que son congé sans rémuné-
ration, dans le cours de J'exercice de 1801-92 ..... ........

Pour augmenter les appointements des fonctionnaires suivants
R. K. Laidman, l'inspecteur-adjoint d'Hamilton..............
F. X. Chabot, l'inspecteur-adjoint de Québec. ......... ..

A. Marsan, gardien, augmentation de salaire........... .........

INsPEcTiON DEs DENRÉES.

57,150 00)
14,350 00)

15,950 00)
8,000 (0

39 36

100 00
100 00
5 00

Pour l'achat et la distribution d'échantillons de farine, etc.. et autres dépenses
nécessitées par la loi. ..... .... .... ...................................

INSFEc¶TiON DES SUiIsTANcES ALIMENTAIRES.

Pour subvenir aux dépenses qu'entraîne la loi. ... ...........................

MENus EVENUS.

Revenu de l'intérieur .. ......... .. .... ..... ......... . 8 00
Terrains de l'artillerie....... ........... ........ .............. 3,30500
Pour racheter de P. Johnstone certains terrains de l'artillerie, dans

le voisinage de la salle d'exercices de Québe .... ............ 2,203 18

481,042 50

30,250 00

95,739 36

3,000 00

25,000 00

60 R IR

CHEMINs DE FER ET CANAUX.

Cheiina de fer.
Chemin de fer Intercolonial..... ...... ... ... ...... ,.... .. 83,200,0000
Embranchement de Windsor....-. ... ............. ... ........ 30,000 0<
Chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard ....... ..... . .- 250,000 00

A reporter...... ... ..... ............. 3,480,00000 1,565,865 04
88 -

I1soaz30T
.NNEXE

cts. S ets.

00 t15,632,300 74
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ANNEXE B-Suite.

SERVICE.

Report.. .......................... 83,480,00000

PERCEPTION DU REVENU-Fin.

CEMINs DE FER ET CANAUX--Fin.

Canaux.

Réparations et frais d'exploitation ............................... 522,800 00
Appointements et dépenses imprévues des employés des canaux... . 43,000 00
Supplément d'appointements à des employés permanents du service

publie, et remunération à toutes autres personnes pour services
rendus relativement aux navires passant par les canaux du Ca-
nada, de minuit, le samedi, à minuit, le dimanche, nonobstant
toute disposition contraire de l'Acte du service civil...... . .. 15,000 00

Pour indemniser Hermidas Martial des blessures qu'il s'est faites
en travaillant sur le canal de Chambly .... .............. 500 00

TxIAvAUx PUBLIcs.

Perception des droits de glissoires et estacades... ............. 8 4,000 00
Frais de réparations et d'exploitation, ports, bassins et glissoires... 105,900 00
Pour payer à la Compa e d'amélioration du haut de l'Ottawa

l'allocation autoris e pour régie, etc., relativement au bois pas-
sant pai l'estacade des Chenaux, rivière Ottawa, pendant l'exer-
cice 1893-94. ......................... ... .... . ..... 1,600 00

Lignes detélégraphe entrel'Ile du Prince-Edouard et la terreferme. 2,000 00
Lignes télégraphiques par terre et câbles sous-marins pour le service

des côtes et des Iles du bas du fleuve, du golfe Samnt-Laurent et
des provinces maritimes, y compris les dépenses du steamer
lVbîeleld ou autres navires employés au service des câbles..... 28,000 00

Lignes tégraphiques, territoires du Nord-Ouest. .............. 22,000 00
Lignes télégraphiques, Colombie-Britannique.......... .. ,..... 10,000 00
Service télegraphique et service des signaux en général ........... 2,700 00
Agence des travaux publics, Colombie-Britannique.... .... ..... 2,500 OU

POSTES.

Service du transport des malles....... .. . ......... ...... 82,046,842 00
Appointements et allocations.......................... ......... 1,185,420 00
D ivers.. ............ ...... .. ... ,...................... .... 206,12000
Montant requis pour permettre an directeur général des postes de

payer J. H. Bartlett, en sus de ses appointements en qualité de
commis de 2e classe, la somme de 860 pour veiller au fonctionne-
ment de l'horloge du bureau de poste, à Ottawa ...... ,... ... 60 00

Montant requis pour augmenter les appointements de J. A. Gouin,
directeur de poste d'Ottawa, de 82,600 à $3,000 par année..... 400 00

Montant requis pour augmenter les appointements de E. B. Bates,
le directeur de -poste adjoint d'Ottawa, de $1,400 à 81,700 par
année -............,..... .............. .. ....,.............. 300 00

Montant requis pour auginente; les appointements de A. McGillis,
commis de ire classe du bureau de l'inspecteur des postes de
Winnipeg, de 81,300 à 81,400 par année...... ....... ........ 100 00

Pour pourvoir à six nouveaux facteurs au bureau de poste de Saint-
Jean, N.-B., à S360chacun ............... ................... 2,160 00

Pour pourvoir à trois nouveaux courriers sur chemins de fer dans la
division de la Nouvelle-Ecosse, A $480 chacun...... . .. .... 1,440 00

Montant requis pour augmenter les appointements de F. Hawken,
inspecteur des postes de la division d'Ottawa, de 82,000 à $2,200
par année, conformément aux dispositions de l'Acte du service
o l .. ...... ,.............. .... ........... ........ ,... . 20000

Autre montant requis à titre d'allocation provisoire aux appointe-
ments ordinaires pour subvenir aux frais exceptionnels de sub-
sistance dans la Colombie-Britannique........... ........... 500 00

A reporter................. .... ..... ... . ....
89

Montant.

8 ets.

Total. .

$ ets.
1,565,86504115,632,300 74

.1,061,SOOOU

fl8,T00 0<)

.3,443,542 00

9,249,407 04 15,632,30074

ANNEXE
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ANNEXE B.-Fin.

SERVICE. Montant. Total.

- ts.1  S ets.

Report...... ................. 9,249,407 04 74

PERCEPTION DU REVENU- F.n.

TERRES FÉIRAI.Es.

Appointements du commissaire. ................ . .. . ..... 85,000 0
do du surintendant des mines....................3,200
do de l'inspecteur des agences.. .. 9..... .2.0....0.... 00
do du secrétaire.... ...... ....... ............. 2,000
do du sous-secrétaire...... ........................ 1,.0000
do des inspecteurs des établissements................ 8,400 0
do des agents des terres fédérales. ................ 20,4000

Agent des terres fédérales, New-Westninster . .............. ... 1,5w 00
Agent des bois de la Couronne, do ................. 1,80000
Appointements des commis du service extérieur, des gardes.fores-

tiers et des guides ....... .... ................... ........ 43,7A6 25
Frais de voyage de l'inspecteur des agences, du surintendant des

mines et des inspecteurs des établisseients; dépenses inipré-
vues du surintendant des mines, du burean des terres, des
agents <les terres fédérales et des bois de la Couronne, et du bu-
reau central, frais de déménagement, etc., papeterie et
impressions, et frais de la commission chargée du règlement
des réclamations des Métis ....... .. ...... ............. :. 40,18000

Pour payer les membres du conseil dexamen des arpenteurs fédé.-
raux. (L'autorisation voulue par l'Acte du service civil est par
le présent donnée de payer à même ce crédit les sommes
nécessaires pour les services des membres du conseil qui sont
aussi membres du service civil) ................ ... ....... 1,00 Ob

Papeterie, loyer de salles et dépenses imprévues du conseil d'exa-
men des arpenteurs fédéraux ... ............................. 2000

Appointements des commis surnuméraires au bureau central, Ottawa;
annonces, transcription, etc .............. . ............... 6,0000

Pour pourvoir au salaire d'un menuisier... . . .................. 7320
130,838 2

DÉPARTEMENT DU COM.NMERC. ,K252

Pour po(urvo>ir à l'al)plicatio>n de l*atte concernant l'immigration chinoise, y tom-!
pris la rétribution accordée aux employés des départements dut Comnmerce et
desDouanes........................................3,50, 0

Pour faire face à là. proportion des dépenses du Bureau International des;
Douanes Bruxelles payable par le Canada.................,..........600 00

Agence commerciales.................. ........................... 10,000 00

1,500,00 00

TERRES FÉDÉRALES.

(ÏmiputtrUoe sur le capital.)

Pour arpientages, examen des rapports d'arpentages, impressions de plans, C-te. c ... .. 150,0000OU

Total .4 25,183,4603

OTTAWA : Imprimé par SAMUVEL EDWARi» IAsN mprimeur des Lois de
Sa Très-Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 2.

Acte autorisant l'octroi de subventions pour aider à la
construction des lignes de chemins de fer y men-
tionnées.

[Sanctionné le 1er avril 1893.]SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui

suit :-

1. Le Gouverneur en conseil pourra accorder les subventions subventons
ei-après mentionnées aux compagnies de chemins de fer et pour autorsees.
aider à la construction des chemins de fer aussi ci-après men-
tionnés, savoir :-
A la Compagnie du chemin de fer Grand Oriental,

pour 20 milles de sa voie depuis l'extrémité -est
de la ligne subventionnée par l'acte 50-51 Victo-
ria, chapitre 24, à Saint-Grégoire, en allant vers
la station de la Jonction de la Chaudibre sur ln-
tercolonial, dans la province de Québec, au lieu
de la subvention accordée par l'acte 62 Victoria,
chapitre 8, une subvention ne dépassant pas
$83,200 par mille et n'excédant pas en totalité.... $ 64,000

A la Compagnie du chemin de fer des Comtés-Unis,
pour 82 milles de sa voie, depuis un point à ou
prés la ville d'Iberville jusqu'à Saint-Hyacin-
the, et de là vers Sorel, au lieu de la subvention
accordée par l'acte 65-56 Victoria, chapitre 5,
pour un chemin de fer de Saint-Jean à Sainte-
Rosalie, une subvention ne dépassant pas $8,200
par mille et n'excédant pas en totalité.............. 102,400

A la Compagnie du chemin de fer d'Ontario, Bel-
mont et du Nord, pour 10 milles de sa voie divisés
en deux sections : la première, depuis les mines
de fer de Belmont jusqu'au village de Marmora;
la seconde, depuis le village de Marmora jusqu'à
la jonction avec le chemin de fer Central d'Onta-
no, au lieu. de la subvention accordée par l'acte
55-56 Victoria, chapitre 5, une subvention ne
dépassant pas $8,200 par mille et n'excédant pas
en totalité............................. ................... 32,000



Subventions aux chemins defer.

A la Compagnie du chemin de fer Central d'Onta-
rio, pour 20 milles de sa voie depuis Coehill ou
Gilmore, ou quelque point entre Cóehill et
Gilmore, jusqu'à Bancroft, via L' Amable ou aussi
près de là que possible, au lieu de la subvention
accordée par l'acte 48-49 Victoria, chapitre 59,
une subvention ne dépassant pas $3,200 par mille
et n'excédant pas en totalité........ ...... $ 64,000

A la Compagnie du chemin de fer de Québec azi
lac Saint-Jean, pour 30 milles de sa voie, dcpuis
le lac Saint-Jean en allant Yers Chicoutimi, la
balance restant impayée de la subvention accor-
dée par l'acte 51 Victoria, chapitre 8, et n'excé-
dant pas en totalité. ................................... 81,040

A la Compagnie du chemin de fer d'Irondale à
Baicroft et Ottawa, pour 50 milles de sa voie,
depuis l'embranchement sur Victoria du chemin
de fer Midland jusqu'au village de Bancroft,
dans le comté de Hastings, la balance restant
impayée de la subvention accordée par l'acte 47
Victoria, chapitre 8, et accordée de nouveau par
l'acte 52 Victoria, chapitre 8, et n'excédant pas
en totalité......... ...................................... 145,000

A la Compagnie du chemin de fer de jonction de
Beauharnois, pour 30 milles de sa voie, depuis
Sainte-Martine jusqu'à Saint-Anicet, la balance
restant impayée de la, subvention accordée par
l'acte 50-51 Victoria, chapitre 24, et n'excédant
pas en totalité............................................ 8,500

A la Compagnie du chemin de fer de Saint-Stephen
à Milltown, pour 3 milles de sa voie, depuis la
ville de Saiiit-Stephen jusqu'à la ville de Mill-
town, au lieu de la subvention accordée par
l'acte 58 Victoria, chapitre 2, une subvention ne
dépassant pas $8,200 par mille et n'excédant pas
en totalité................................................. 11,200

A la Compagnie du chemin de fer de Québec,
Montmorency et Charlevoix, pour 80 milles de
sa voie depuis la rive est de la rivière Saint-
Charles jusqu'au Cap Tourmente ou son voisi-
nage, dans la province de Québec, la balance res-
tant impayée de la subvention accordée par l'acte
52 Victoria, chapitre 8, et n'excédant pas en
totalité ................................ 80,400

A la Compagnie du chemin de fer d'Ottawa et de
la Vallée de la Gatineau, pour 62 milles de sa
voie depuis la gare de Hull en allant vers le
Désert, la balance restant impayée de la subven-
tion accordée par l'acte 52 Victoria, chapitre 8,
et n'excédant pas en totalité....................... .89,248

A la Compagnie du chemin de fer du Grand Tronc,
de la baie Georgienne et du lac Erié, pour 15

42 milles
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milles de sa voie depuis le village de Tara, ou
quelque point entre Tara et Hepworth, jusqu'à
la ville d'Owen-Sound, dans la province d'Onta-
rio, au lieu de la subvention accordée par l'acte
52 Victoria, chapitre 8, une subvention ne dépas-
sant pas $3,200 par mille et n'excédant pas en
totalité.....................................................$ 48,000

A la Compagnie du chemin de fer Central de la
Nouvelle-Ecoese, (ou à la personne, aux per-
sonnes ou à la compagnie qui, de l'avis du mi-
nistre ou du ministre suppléant de la Justice, y
auront droit,) pour 80 milles de sa voie depuis
Lunenburg, sur la côte orientale de la Nouvelle-
Ecosse, en allant vers l'ouest jusqu'à un point
dans le district de New-Germany, avec un
tronçon de * de mille environ jusqu'au quai du
chemin de fer de Bridgewater, et depuis un point
à 83 milles de Lunenburg et allant jusqu'à Mid-
dleton, sur le chemin de fer de Windsor à
Annapolis, sur les subventions impayées accor-
dées par les actes 50-51 Victoria, chapitre 24,
et 51 Victoria, chapitre 8, une somme n'excédant
pas en totalité............................................ 4,500

A la Compagnie du chemin de fer le Grand-Nord,
pour 18 milles de sa voie, depuis un point à ou
près de New-Glasgow ou Saint-Lin jusqu'à
Montcalm ou dans le voisinage, dans la province
de Québec, la balance restant impayée de la sub-
vention accordée par l'acte 54-55 Victoria, cha-
pitre 8, et n'excédant pas en totalité............... 25,600

A la Compagnie du. chemin de fer le Grand-Nord,
pour 15 milles de sa voie depuis Montcalm ou le
voisinage jusqu'au chemin de fer Canadien du
Pacifique, entre Joliette et Saint-Félix de Valois,
au lieu de la subvention accordée par l'acte 58
Victoria, chapitre 2, une subvention ne dépassant
pas $83,200 par mille et n'excédant pas en tota-
lité ................................... 48,000

A la Compagnie du chemin de fer du Colonisation
de Montfort, pour 21 milles de sa vôie étroite
(8 pieds) depuis Lachute, Saint-Jérôme ou un
point à ou près Saint-Sauveur, sur la. ligne du
chemin de fer Montréal et Occidental, jusqu'à
Montfort et allant vers l'ouest, au lieu de la sub-
vention accordée par l'acte 55-56 Victoria, cha-
pitre 5, une subvention ne dépassant pas $8,200
par mille et n'excédant pas en totalité..........67,200

A la Compagnie du chemin de fer de Maskinongé
et Nipissingue, pour 15 milles de sa voie depuis
un point sur le chemin de fer Canadien du Paci-
fique, à ou près Maskinongé ou Louiseville, et
allant vers la paroisse de Saint-Michel-des-Saints,

48 sur
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sur la rivière Mattawa, dans la province de Qué-
bec, et pour 15 milles de sa voie depuis l'extré-
mité nord des 15 milles susmentionnés, en allant
vers la paroisse de Saint-Michel-des-Saints, sur la
rivière Mattawa, dans la province de Québec, au
lieu des subventions accordées par les actes 52
Victoria, chapitre 3, et 58 Victoria, chapitre 2,
une subvention ne dépassant pas $3,200 par mille
et n'excédant pas en totalité .......................... $ 96,000

A la Compagnie du chemin de fer de colonisation
de Parry-Sound, pour 40 milles de sa voie depuis
le village de Parry-Sound jusqu'au village de
Sundridge, ou quelque autre point sur le chemin
de fer de Jonction du Pacifique Nord, dans la
province d'Ontario, la balance restant impayée de
la subvention accordée par l'acte 52 Victoria, cha-
pitre 3, et n'excédant pas en totalité.............. 97,600

A la Compagnie du chemin de fer Union Jacques-
Cartier, pour prolonger et compléter sa voie, au
lieu de la subvention accordée par l'acte 50-51
Victoria, chapitre 24, une subvention de........... 20,000

A la Compagnie du chemin de fer d'Oshawa, pour
sept milles de son chemin de fer et de ses
embranchements, comme il suit : depuis Port-
Oshawa jusqu'à un point à ou près l'emplace-
ment du moulin d'Edmondson, près de la rue
Mill, dans la ville d'Oshawa-(cette partie étant
connue sous le nom de section "du lac" du dit
chemin de fer) ;-de là vers un point à ou près
l'hôtel de ville, dans la ville d'Oshawa, et de là à
la gare d'Oshawa de la Compagnie du Grand
Tronc de chemin de fer du Canada-(cette partie
étant connue sous le nom de section " de la ville "
ou section "Nord" du dit chemin de fer,)-au
lieu de la subvention accordée par l'acte 54-55
Victoria, chapitre 8, une subvention ne dépassant
pas $8,200 par mille et n'excédant pas en totalité 22,400

A quelles 2. Toutes les lignes pour la construction desquelles des sub-
"ditions. ventions sont accordées, à moins qu'elles ne soient déjà com-

mencées, seront commencées dans les deux ans qui suivront le
premier jour d'août prochain et complétées dans un délai rai-
sonnable, ne devant pas dépasser quatre ans, qui sera fixé par
un arrêté en conseil; elles seront aussi construites en conformité
de plans et devis et à des conditions qui seront approuvées par
le Gouverneur en conseil, sur le rapport du ministre des Che-
mins de fer et Canaux, et spécifiées dans une convention qui
sera conclue dans chaque cas par la compagnie avec le gouver-
nement, et que le gouvernement est par le -présent autorisé à
conclure ; le tracé de chaque ligne de chemin de fer sera aussi
sujet à l'approbation du Gouverneur en conseil.
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2. L'octroi de ces subventions, respectivement, sera subor.- Droits le
donné à telles conditions, ayant pour but d'assurer à tous les circulation.

chemins de fer en correspondance avec les lignes ainsi subven-
tionnées, des droits de circulation ou des conventions de trafic
et autres droits propres à leur donner toutes facilités raisonna-
bles et un tarif de péages uniforme par mille que le Gouver-
neur en conseil prescrira.

3. Toutes les dites subventions, respectivement, seront paya- comment
bles à même le fonds du revenu consolidé du ýCanada, par payablem.

versements, lors de l'achèvement de chaque section de chemin
de fer de pas moins de dix milles, proportionnellement à la
valeur de la section ainsi achevée comparée à celle de l'ensem-
ble de l'entreprise, valeur qui sera établie par le rapport du dit
ministre ou lors de l'achèvement de l'entreprise subventionnée,
-excepté comme il suit -

(a.) La subvention à la Compagnie du chemin de fer d'On- Exceptions.
tario à Belmont et Ottawa, qui sera payée comme suit:-lors
de l'achèvement de la première section, un versement propor-
tionné à la valeur de la dite section comparée à celle des dix
milles par le présent subventionnés, valeur qui sera établie
comme -susdit, et la balance de la dite subvention lors de
l'achèvement de la seconde section;

(b.) La subvention à la Compagnie du chemin de fer d'Osh-
awa, qui sera payée comme suit :-lors de l'achèvement de la
section " de la ville " ou "Nord," un versement proportionné
à la valeur de la dite section comparée à celle des sept milles
par le présent subventionnés, valeur qui sera établie comme
susdit, et la balance de la dite subvention lors de l'achèvement
de la section "du lac" du dit chemin de fer.

OTTAWA : Imprimé par SAMUEL EDWARi DAWSON,,Imprimeur des Lois de
Sa Très-Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 3.

Acte établissant de nouvelles dispositions au sujet des
concessions de terres aux miliciens en activité de
service dans le Nord-Ouest.

[Sanctionné le 1er avril 1898.]

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui.

suit :-

1. Nonobstant toute limitation de temps prescrite par le Concessions
chapitre soixante-treize des Statuts de 1885, ou par le chapitre autorisées.
vingt-neuf des Statuts de 1886, ou par le chapitre treize des 48-49 V., c- 73.
Statuts de 1891, ou par le chapitre six des Statuts de 1892, le 49 -. 29.
Gouverneur en conseil pourra accorder une concession d'éta- 1Û. s-d6 v.,
blissement gratuit, ou un certificat (scrip), comme il est réglé c. 6.
par ces actes, à toute personne y ayant droit en vertu de leurs
dispositions, mais n'ayant pas encore reçu de concession ou de
certificat; pourvu que dans l'année à compter du premier jour Proviso:
de janvier mil huit cent quatre-vingt-treize, cette personne se doaf'rer aex
conforme aux conditions que les dits actes exigeaient d'accom- conditions.
plir le ou avant le premier jour d'août mil huit cent quatre-
vingt-six; pourvu aussi que les dispositions des dits actes Proviso-
s'appliquent, en tant qu'elles pourront s'y appliquer, aux con- de Actes
cessions de terre qui seront faites ou aux certificats (scrip) qui antérieur.
seront délivrés sous l'autorité du présent acte.

OTT &WA : Imprimé par SAMUEL EDWARD LAWSON, IMprimeur de.q Lois de
Sa Très-Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 4.

Acte concernant 1'octi oi de subventions en terres aux
compagnies de chemins de fer.

[Sanctionné le 1er avril 1898.]

A Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui

suit :

1. Nonobstant toute disposition de l'Acte des terres fédérales, C. 54 des
le Gouverneur en conseil, dans le cas où un acte du parlement s
l'aura autorisé à accorder une subvention en terres à une com- Comment
pagnie de chemin de fer, pourra octroyer, en vertu du présent }arel"*s"
acte, tout on partie de cette subvention en étendues de terre ventions en

comprenant chacune un township, ou une portion fractionnaire terres.

de township; mais la concession ne contiendra aucune terre Terres de la
CedelaBiréservée, sous l'acte précité, pour la Compagnie de la Baie d'Hudson et

d'Hudson, à moins et avant que cette dernière n'y ait consenti; des écoles.
et les terres concédées ne comprendront aucune de celles qui
sont réservées, sous le dit acte, comme terres des écoles, à
moins et avant que d'autres terres publiques de la même
étendue et de la même valeur, autant que possible, n'aient été
mises en réserve pour en tenir lieu.

2. Lorsque la concession ainsi faite comprendra des terres D'autres

réservées pour la Compagnie de la Baie d'Hudson, le Gouverneur r."fedonmer
en conseil pourra donner à cette compagnie d'autres terres de à la Cie dolaBaie d'Hud-
la même étendue et de la même valeur, autant que possible, son.
pour en tenir lieu.

2. L'article premier du chapitre douze des Statuts de 1886, Révoc. de
et l'arte 188u etet l'article quatre du chapitre vingt-trois des Statuts de 1887, 12dei t

sont révoqués. de l'art. 4du
c. 23 de 1887.

OTTAWA: Imprimé par SAXuFL EDWAnD Dawso, Imprinieur des Lois de
Sa Très-Excellente Majesté la Reine.
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CHAP.5.

Acte modifiant l'Acte concernant les subventions aux
steamers traisocéaniques.

[Sanctionné le 1er avril 1893.]

S A. Majesté, par et avec l'avis et le consentement du
Sénat et de la Chambre des Communes du Canada, décrète

ce qui suit:-

1. Le premier article du chapitre deux des Statuts de 1889, 1889, c. 2,,art.
intitulé: Acte concernant les subventions aux steamers trans- iremplace.
océaniques, est par le présent abrogé et remplacé par le sui-
vant :-

"i. Le Gouverneur en conseil pourra accorder à toute per- Subvention
sonne ou compagnie une subvention n'excédant pas la somme Pour un ser-

de vingt-cinq mille livres sterling par année, pour aider à éta- 'Australie et
blir un service effectif mensuel ou plus fréquent de steamers la ouvelle-
entre la Colombie-Britannique et les colonies australiennes et
la Nouvelle-Zélande, cette subvention devant être accordée
pour le nombre d'années, n'excédant pas dix, et aux conditions
que déterminera le Gouverneur en conseil."

OTTAWA : Imprimé par SA MUEL EDWART DAWsON, Imprimeur des Lois de
Sa Très-Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 6.

Acte ratifiant la vente du chemin de fer d'embranche-
ment sur Carleton, cité de Saint-Jean.

[Sanctionné le 1er avril 1893.]

C ONSIDÉRANT que, en conformité des dispositions du cha- Préambule
pitre quinze des Statuts de 1891, intitulé: Acte autorisant 1891, C. 15.

la vente du chemin de fer d'embranchement sur Carleton, cité de
Saint-Jean, et sauf l'approbation du parlement, le gouverne-
ment du Canada a vendu le chemin de fer d'embranchement
sur Carleton, cité de Saint-Jean, ainsi qu'il est énoncé dans la
copie de contrat reproduite à l'annexe du présent acte, et que
les parties au dit contrat ont conclu les conventions y conte-
nues; et considérant qu'il est à propos d'approuver et ratifier
le dit contrat: A ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis et
le consentement du Sénat et de la Chambre des Communes du
Canada, décrète ce qui suit

.. Le contrat dont copie est reproduite à l'annexe du pré- Contrat
sent acte est par le présent approuvé et ratifié et déclaré obli- ratifié.
gatoire à tous égards pour les parties contractantes; et les
dites parties pourront faire tout ce qui sera nécessaire pour
donner effet aux stipulations contenues au dit contrat.

ANNEXE.

LE PRÉSENT CONTRAT, fait-et passé ce troisième jour de sep-
tembre de l'année mil huit cent quatre-vingt-douze, entre Sa
Majesté la Reine Victoria, à ce représentée par l'honorable
John Graham Haggart, ministre des Chemins de fer et Canaux
du Canada, ci-aprèc appelé "le Ministre," de première part, la
cité de Saint-Jean, dans la province du Nouveau-Brunswick,
ci-après appelée "la Cité," de seconde part, et la Compagnie du
chemin de fer Canadien du Pacifique, ci-après appelée "la
Compagnie," de troisième part:-

Considérant que par un acte du parlement du Canada passé
pendant la session tenue durant les cinquante-quatrième et

53 cinquante-cinquième
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cinquante-cinquième années du règne de Sa Majesté, chapitre
quinze, et intitulé: Acte autorisant la vente du chemin de fer
d'embranchement sur Carleton, cité de Saint-Jean, il a été en
substance statué que le gouvernement du Canada pourrait con-
clure une convention avec la cité de Saint-Jean pour la vente
à la dite cité du chemin de fer d'embranchement sur Carleton,
cité de Saint-Jean, et de celles de ses dépendances qui seraient
mentionnées au dit contrat, pour le prix et considération de
quarante mille piastres, et que le dit gouvernement était auto-
risé à vendre et céder le dit chemin de fer et les dites dépen-
dances à la dite cité en conformité de cette convention;

Et considérant que par certains articles d'une convention
faite le premier jour de janvier de l'année de Notre-Seigneur
mil huit cent quatre-vingt-six, entre Sa Majesté, représentée
par le Ministre, de première part, et la Compagnie du chemin
de fer du Nouveau-Brunswick, de seconde part, qui devait
rester en vigueur pendant sept ans à compter de sa date, et
ensuite d'année en année jusqu'à ce que la dite convention fût
terminée par un avis donné de la manière y prescrite, des
droits de circulation sur le dit embranchement étaient accordés
par Sa Majesté à la dite Compagnie du chemin de fer du Nou-
veau-Brunswick, laquelle compagnie, par la même convention,
accordait à Sa Majesté, au sujet du chemin de fer Intercolonial,
et convenait d'accorder à Sa Majesté ensuite, lorsqu'elle en
serait requise, au sujet du chemin de fer connu comme le che-
min de fer de la Ligne Courte, des droits de circulation sur la
section de sa ligne entre le pont à modillons de Saint-Jean et
Fairville, distance d'environ quarante-trois centièmes de mille;

Et considérant que, par un certain contrat portant la date
du premier jour de juillet A.D. 1890, et fait entre la dite Com-
pagnie du chemin de fer du Nouveau-Brunswick, d'une part,
et la Compagnie d'autre part, il a été attesté que la dite Com-
parnie du chemin de fer du Nouveau-Brunswick, en considé-
ration des loyers, conventions et conditions stipulés au dit
contrat en dernier lieu mentionné, délaissait et louait à la Com-
pagnie les lignes de chemins de fer, dans la province du Nou-
veau-Brunswick, exploitées par la dite Compagnie du chemin
de fer du Nouveau-Brunswick, pour un terme de neuf cent
quatre-vingt-dix ans à compter du premier jour de juillet alors
dernier, devant être complété et terminé ainsi qu'il appert par
le dit contrat;

Et considérant que, par un contrat portant la date du 20me
jour de décembre A.D. 1890, fait entre la Cité, d'une part, et
la Compagnie d'autre part, après les considérants qu'il contient,
il était en substance attesté, entre autres choses, que la Cité
convenait avec la Compagnie que sur demande, en aucun
temps après que Sa Majesté l'aurait transféré à la Cité, la Cité
exécuterait un bail par lequel elle délaisserait et louerait à la
Compagnie le dit chemin d'embranchement et ses dépendances
pour un terme de neuf cent quatre-vingt-dix ans, à un loyer
d'une piastre par année, et que la Compagnie est convenue avec
la Cité de passer ce bail;
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Et considérant que, par le contrat en dernier lien mentionné,
il était de plus convenu que ce bail contiendrait certaines sti-
pulations de la part de la Cité et de la part de la Compa-
gnie, ainsi qu'il apparaîtra plus amplement en le consultant, et
aussi des restrictions à l'effet que, si la Compagnie, ses succes-
seurs ou cessionnaires manquaient ou négligeaient d'exploiter
ou utiliser constamment et de bonne foi le dit chemin de fer
d'embranchement, et d'y faire circuler des trains suivant la
véritable intention et le sens du dit contrat en dernier lieu
mentionné, pendant une période de douze mois consécutifs
durant l'existence du dit bail, alors et ·dans ce cas le dit bail
et l'abandon qu'il contient deviendraient nuls, et que la dite
Cité pourrait immédiatement, sans aucune demande, reprendre
possession du dit chemin de fer d'embranchement et des quais,
lots et lopins de terre, et de toutes les propriétés louées avec
lui, ainsi que des batisses et améliorations élevées ou faites
sur ces lots, et que si la Compagnie manquait ou négligeait de
tenir et remplir les diverses conventions, conditions et engage-
ments que devait contenir le dit bail en dernier lieu mentionné,
et qu'elle devait tenir, accomplir et remplir suivant la véritable
intention et le sens du dit contrat en dernier lieu mentionné,
alors et dans ce cas la Cité aurait la faculté de mettre fin au dit
bail et de reprendre possession des dits chemin de fer d'em-
branchement et terrains, et de toute et chaque partie d'iceux;

Et considérant que, dans et par le dit contrat en dernier lieu
mentionné, la Compagnie .est convenue de s'entendre avec
le Ministre au sujet de la dite convention déjà existante entre
Sa Majesté et la Compagnie du chemin de fer du Nouveau-
Brunswick, concernant les dits droits de circulation :

A ces causes, le présent contrat fait foi que, en considération
de ce qui précède, et de la somme de quarante mille piastres
payée au Ministre par la Cité, dont quittance, Sa Majesté par le
présent concède, transfert et délaisse à la Cité, ses successeurs
et cessionnaires, le dit chemin de fer d'embranchement et toutes
les lisses, voies, chaussées, traverses, longrines et rails du dit
embranchement, s'étendant depuis Fairville jusqu'au port de
Saint-Jean, à ou prés Sand-Point, et toutes ses voies de garage,
d'évitement et d'embranchement, ainsi que les terrains donnant
sur le port, les lots de ville et toutes autres propriétés, lots et
lopins de terre, et tous les droits et poivoirs antérieurement
appartenant et attribués à la Compagnie du chemin de-fer
d'embranchement sur Carleton, cité de Saint-Jean, avec ses
dépendances telles que couvertes par le transfert au gouver-
nement du Canada ; pour être possédés et gardés par la dite
cité, ses successeurs et cessionnaires à perpétuité.

Et la Cité, pour elle-même; ses successeurs et cessionnaires,
par le présent convient avec Sa Majesté, représentée comme
susdit, ses héritiers et successeurs, qu'elle remplira, tiendra et
accomplira toutes les conventions, stipulations et conditions
exprimées et contenues dans le dit contrat du vingtième jour
de décembre A.D. 1890, qui doivent être remplies, tenues et
accomplies par elle.



Chap. 6. Embranchement sur Carleton, St-Jean. 56 VcT.

Et la Compagnie, pour elle-même, ses successeurs et cession-
naires, par le présent convient avec Sa Majesté, représentée
comme susdit, qu'elle remplira, tiendra et accomplira toutes
les conventions, stipulations et conditions exprimées et conte-
nues dans le dit contrat en dernier lieu mentionné, et qui
doivent être remplies, tenues et accomplies par elle, et spécia-
lement qu'elle accomplira et exécutera les conventions, stipu-
lations et conditions exprimées et contenues dans la dite. con-
vention entre Sa Majesté et la Compagnie du chemin de fer du
Nouveau-Brunswick et qui doivent être remplies et exécutées
par cette dernière compagnie.

Pourvu toujours, et il est par le présent convenu, que le pré-
sent contrat ne sera exécutoire qu'après avoir été ratifié par le
parlement du Canada.

En foi de quoi les parties au présent l'ont signé les jour et an
ci-dessus en premier lieu mentionnés.

(L.s.)
Signé, scellé et délivré

en présence de
CLAIRENCE WARD.

THOMAS W. PETERS,
Maire.

Par ordre du conseil <le ville.
HERBERT E. WARDROPER,

Greffier du conseil.

(L.s.) (LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER CANA-
DIEN DU PACIFIQUE.

T. G. SHAUGHNESSEY,
Vice-président.

C. DRINKWATER,
Secrétaire.

Signé, scellé et délivré
par le ministre et le
secrétairedes Chemins
de fer et Canaux en
présence de

H. A. FIssAvLT.

JOHN HAGGART,.
Ministre des Chemins de fcr et Canaux.

JNO. H. BALDERSON,
Secrétaire.

. (L.s.)

OTTAWA: Imprimé par SA[mL EDwAiun DAwisoN, Imprimeur des Lois de
Sa Très-Excellente Majesté la Reine. ... v ,;., , .

CHAP.
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CHAP. 7.

Acte concernant la nomination de commissaires à
l'Exposition Colombienne Universelle.

[Sanctionné le 1er avril 1898.]

S A. Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du .Canada, décrète ce qui

suit :-

1. Le Gouverneur en conseil pourra nommer un membre du comnissaires
Sénat et un membre de la Chambre des Communes commed Ceg '
commissaires pour représenter le Canada à l'Exposition Colom-
bienne Universelle, qui doit avoir lieu en la cité de Chicago,
dans l'Etat de l'Illinois, en l'année mil huit cent quatre-vingt-
treize, et pourra fixer la somme qui sera payée aux dits com-
missaires, sur les fonds votés par le parlement au sujet de cette
exposition, pour leurs dépenses; et, nonobstant l'Acte concer- s.u.c., C. 11.
nant le Sénat et la Chambre des Communes, chapitre onze des
Statuts revisés, les dits commissaires ne seront pas par ce fait
inhabiles à siéger ou voter dans les dites chambres.

OTTAWA : Imprimé par SAurEL EDWARD DAwsox, Imprimeur des Lois de
Sa Très-Excellente Majesté la. Reine.
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CHAP.

Acte relatif à l'emploi des deniers payés au sujet de
procédures devant le parlement.

[Sanctionné le 1er avril 1893.]

S A Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui

suit

1. Tous les deniers gardés ou qui seront à l'avenir reçus par Emploi des
tout fonctionnaire, commis ou employé du Sénat ou de la deniers paya-

Chambre des Communes du Canada, sous forme d'honoraires de tc.ss"e.
ou de sommes payables au sujet de procédures devant le parle-
ment, ou de projets de lois ou bills présentés au parlement, ou
d'actes par lui passés, ou de copies de ces procédures, projets
de lois ou actes, seront déposés sans retard par le comptable de
l'une ou l'autre chambre au crédit du compte du ministre des
Finances et Receveur général, dans la banque qu'il désignera au
besoin; et les deniers ainsi déposés formeront partie du fonds
du revenu consolidé du Canada.

2. Les remboursements, totaux ou partiels, de tous deniers Rembourse-
reçus et déposés comme susdit, et les paiements se rattachant ments, etc.

à ces procédures, projets de lois ou actes, que le Sénat ou la
Chambre des Communes ordonneront de faire, ou qui seront
faits en conformité des règles et ordres permanents de l'une
ou l'autre -chambre, seront pris sur le fonds du revenu conso-
lidé du Canada.

OTTAWA : Imprimé par SAMUEL EDWARD DAWSON, Imprimeur des Lois de
Sa-Très-Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 9.

Acte modifiant l'Acte à l'effet de répartir de nouveau
la représentation à la Chambre des Communes.

[Sanctionné le ler avril 1893.]

S A Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui

suit:-

1. L'alinéa coté (m) du deuxième paragraphe de l'article 1892, e. il,
deux de l'Acte à l'effet de répartir de nouveau la représentation ar- 2 nditi

à la Chambre des Communes, chapitre onze des Statuts de 1892,
est par le présent abrogé et remplacé par le suivant:-

"(m.) Le district électoral de Nipissingue se composera des District élec-
townships d'Airey, Appleby, Awrey, Badgerow, Ballantyne ,oralde Ni-
Biggar, Bishop, Blezard, Bonfield, Boulter, Bower, Boyd, Bro-
der, Butt, Caldwell, Calvin, Cameron, Canisbay, Chisholm,
Clara, Deacon, Devine, Dill, Dryden, Dunnet, Ferris, Field,
Finlayson, Fitzgerald, French, Freswick, Grant, Hagar, law-
ley, Head, Hugel, Hunter, Kirkpatrick, Lauder, Lister, Lor-
rain, Lyell, Maria, Mattawan, McCraney, McXim, McLaughlin,
Merrick, Mulock, Murchison, Neelon, Olrig, Osler, Papineau,
Paxton, Peck, Pentland, Phelps, Ratter, Robinson, Sabine,
Springer, Widdifield et Wilkes, ainsi que tout autre territoire
compris dans la description suivante :-Commençant au bord
de l'eau de la baie Georgienne, près de l'embouchure la plus
occidentale de la rivière des Français, dans -le prolongement
sud de la limite est du township de Humboldt, et allant franc
nord en suivant une ligne formée par la dite limite prolongée,
la limite est du dit township de Humboldt, la ligne tirée entre
les coupes ou cantons de bois numéros 59 et 67, 60 et 68, et 61
et 69, et le long des limites est des townships de Waters, Sni-
der et Rayside, et continuant franc nord jusqu'à la rive de cette
partie de la baie d'Hudson généralement connue sous le nom
de baie à Jacques ou de James; de là au sud-est en suivant
la dite rive jusqu'à un point où une ligne tirée franc nord à
partir de la tête du lac Témiscamingue la rejoindrait; -de là
franc sud en suivant cette dernière ligne, et sud et sud-est en
suivant la ligne frontière entre Ontario et Québec jusqu'à l'en-
coignure nord-ouest du township de Rolph; de là vers le sud
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en suivant les limites ouest des townships de Rolph, Wylie,
McKay et Fraser, jusqu'à l'encoignure nord-est du township de
Richards; de là vers l'ouest en suivant les limites nord des
townships de Richards et de Burns jusqu'à l'encoignure nord-
ouest du dit township de Burns; de là vers le sud en suivant la
limite ouest du township de Burns jusqu'à l'encoignure nord-est
du township de Jones ; de là vers l'ouest en suivant la limite nord
du township de Jones jusqu'à l'encoignure nord-est du township
de Lyell ; de là vers le sud en suivant la limite est du township
de Lyell jusqu'à i'encoignure sud-est du dit township ; de là
vers l'ouest en suivant les limites sud des townships de Lyell
et de Sabine jusqu'à la limite est Li township de Clyde; de là
vers le nord en suivant les limites est des townships de Clyde
et de Nightingale jusqu'à l'encoignure nord-est du township
de Nightingale ; de là vers l'ouest en suivant les limites nord
des townships de Nightingale, Lawrence, Livingstone et
McClintock jusqu'à la limite est du township de Sinclair; de
là vers le nord en suivant la limite est du township de Sinclair
jusqu'à la limite sud du township de Bethune ; de là vers l'est
jusqu'à l'encoignure sud-est du township de Bethune; de là
vers le nord en suivant les limites est des townships de
Bethune, Proudfoot, Joly et Laurier jusqu'à la limite sud du
township d'Ilimsworth ; de là en suivant les limites sud et est
du township d'limsworthjusqu'àl'encoignure nord-est dutown-
ship d'Himsworth; de là vers l'ouest en suivant la limite nord
du township d'Himsworth jusqu'au lac Nipissingue ; de là vers
l'ouest en suivant le chenal principal du dit lac et le chenal
principal de la rivière des Français, et le chenal qui passe au
nord de la plus septentrionale des deux îles sur lesquelles l'em-
placement de la ville de Coponaning a été tracé, jusqu'à un
point où les eaux se divisent entre le chenal du Nord et le
chenal de la rivière Maligne (Bad River) ; de là à la rive nord
du chenal du Nord; de là en suivant la dite rive nord et le
bord de l'eau de la baie Georgienne jusqu'au point de départ;
et le dit district électoral de Nipissingue comprendra aussi
cette partie du district d'Algoma bornée par une ligne suivant
la limite occidentale des townships de Long et McGiverin, et
s'étendant ensuite vers le nord, par une ligne formant le pro-
longement de la dite limite occidentale, jusqu'à un point d'in-
tersection avec le chemin de fer Canadien du Pacifique à ou
près la station de Ridout, et de là jusqu'à la frontière septen-
trionale de la province d'Ontario."

-Citéd'Ottawa. ' L'alinéa coté (p) du dit paragraphe deux de l'article
deux est par le présent abrogé et remplacé par le suivant :-

"(p.) Le district électoral de la cité d'Ottawa se composera
de la cité d'Ottawa, à l'exception de la partie connue sous le
noni de New-Edinburgh, et élira deux députés."

Labelle. 3. L'alinéa coté (b) du paragraphe trois du dit article deux
est par le présent modifié en substituant le mot "l'est " au
mot " l'ouest," dans la dixième ligne.
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4. L'alinéa coté (g) du dit paragraphe trois de l'article deux Hochelaga.
est par le présent abrogé et remplacé par le suivant -

"(g.) Le district électoral d'Hochelaga se composera des
villes de Sainte-Cunégonde, de Saint-Henri et de la Côte Saint-
4.ntoine, et du quartier Saint-Gabriel, dans la cité de
Montréal."

5. L'alinéa coté (r) du dit paragraphe trois de l'article deux Rouville.
est par le présent abrogé et remplacé par le suivant :-
. "(r.) Le district électoral de Rouville se composera des

villages de Saint-Césaire, Marieville, Richelieu et Canrobert, et
des paroisses de Saint-Pie, Saint-Paul, L'Ange-Gardien, Saint-
Césaire, Notre-Dame-de-]Bonsecours, Saint-Michel de Rouge-
mont, Saint-Jean-Baptiste, Saint-Hilaire, Sainte-Angèle, Sainte-
Marie de Monnoir et Saint-Mathias."

6. L'alinéa coté (s) du dit paragraphe trois de l'article deux Camnby et
est par le présent abrogé et remplacé par le suivant:-e e

"(s.) Le district électoral de Chambly et Verchères se com-
posera de la ville de Longueuil, des villages de Verchères,
Boucherville, Bassin-de-Chambly, Canton-de-Chambly et Va-
rennes, de la municipalité de Saint-Lambert, et des paroisses
de Boucherville, Chambly, Longueuil, Saint-Basile-le-Grand,
Saint-Bruno, Saint-Ilubert, Varennes, Sainte-Julie, Verchères,
Contrecour, Sainte-Théodosie, Saint-Antoine, Saint-Marc et
Beloil."

7. L'alinéa coté (t) du dit paragraphe trois de l'article deux Bagot.
est par le présent abrogé et remplacé par le suivant:-

" (t.) Le district électoral de Bagot se composera de la ville
d'Acton, du village d'Upton, et des paroisses de Saint-André
d'Acton, de Saint-Ephrem d'Upton, Sainte-Hélène, Saint-
Hugues, Saint-Liboire, Sainte-Rosalie, Saint-Simon, Saint-
Théodore d'Acton, Saint-Marcel et Saint-Dominique, et des
parties des paroisses de Saint-Nazaire et de Sainte-Christine
qui sont comprises dans le township d'Acton."

8. L'alinéa coté (u) du dit paragraphe trois de l'article deux Richelieu.
est par le présent abrogé et remplacé par le suivant:-

"(u.) Le district électoral de Richelieu se composera de la
cité de Sorel, de la ville de Saint-Ours et des paroisses de Saint-
Roch, Saint-Joseph de Sorel, Saint-Ours, Saint-Louis-de-Bonse-
cours, Saint-Pierre de Sorel, Saint-Robert, Sainte-Victoire,
Saint-Aimé et Sainte-Anne de Sorel."

9. Le dit paragraphe trois de l'article deux est aussi par le Saint-Hyacin.
présent modifié en y ajoutant l'alinéa suivant:- the.

"(w.) Le district électoral de Saint-Hyacinthe se composera
de la cité de Saint-Hyacinthe et des paroisses de Saint-Hya-
cinthe-le-Confesseur, Notre-Dame-de-Saint-Hyacinthe, Saint-
Damase, La Présentation, Saint-Barnabé, Saint-Jude, Saint-
Charles, Saint-Denis et Sainte-Marie-Madeleine."
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Provencher. 10. L'alinéa coté (g) du paragraphe sept du dit article deux
est par le présent abrogé et remplacé par le suivant :-

" (g.) Le district électoral de Provencher, qui comprendra
les municipalités rurales de Franklin, Montcalm, Morris,
DeSalaberry, Hanover, LaBroquerie, Taché, Saint-Boniface et
Ritchot, et les villes d'Emerson, de Saint-Boniface et de Morris,
ainsi que tout le territoire non-organisé situé à l'est des limites
orientales des municipalités de Franklin, LaBroquerie et
Taché, au sud de la ligne tirée entre les townships dix et neuf,
et s'étendant jusqu'à la frontière orientale de la province."

OTTAWA : Imprimé par SAMUEL EDWARD DAWSON, Imprimeur des Lois de
Sa Très-Excellente Majesté la Reine.

s

CHAP.
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56 VICTORIA.

CHAP. io.

Acte concernant les listes d'électeurs de 1893.

[Sanctionné le 1er avril 1893.]SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:-

.1.Il ne sera pas nécessaire qu'aucune revision des listes Les listes des
d'électeurs dressées en conformité des dispositions de l'Acte se°?ný pas
du cens électoral soit faite durant la présente année milhuit revisées en
cent quatre-vingt-treize, mais les listes d'électeurs en vigueur 189%
à l'époque de la sanction du présent acte resteront en vigueur
jusqu'à ce qu'elles soient définitivement revisées, en confor-
mité des dispositions du dit acte, en l'année mil huit cent
quatre-vingt-quatorze.

OTTAWA : Imprimé par SAMUEL EDWARD DAWSON, Imprimeur des Lois de
Sa Três-Excellente Majesté la Reine.
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56 VICTORIA.

CHAP. i1.

Acte modifiant de nouveau l'Acte concernant le Sénat
et la Chambre des Communes.

[Sanctionné le 1er avril 1893.]

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit :-

1. Pour la présente session du parlement, la déduction de Jours d'ab-
huit piastres par jour mentionnée à l'article vingt-six de l'cte senc, du"nt

P"r joula présente
concernant le Sénat et la Chambre des Communes, formant le session.
chapitre onze des Statuts revisés, ne sera pas faite pour six
jours dans le cas d'un député ou sénateur qui aura été absent
des séances de la chambre dont il fait partie, ou de quelqu'un
de ses comités, pendant ce nombre de jours; mais la présente Proviso.
disposition n'aura pas l'effet d'accroître le chiffre maximum
mentionné à l'article vingt-cinq du dit acte, et, dans le cas d'un
député élu depuis le commencement de la présente session, elle
ne s'appliquera pas, non plus, aux jours antérieurs à son élee-
tion.

OTTAWA: Imprimé par SamuL EDwAED DAwsoN, Imprimeur des Lois de
Sa Trs-Excellente Majesté la Reine.
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56 VICTORIA.

CHAP. 12.

Acte modifiant l'Ate des pensions du service civil.

[Sanctionné le 1er avril 1893.]

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit :-

1. Le présent acte peut être cité sous le titre : Acte modif'ca- Titre abrégé.
tif des pensions du service civil, 189C'.

2. Nonobstant tout ce qu'il contient ou tout ce que contient Le c. 18 des
tout autre acte, les dispositions de l'Acte des pensions du service ,.. nera
civil, chapitre dix-huit des Statuts Revisés, ne s'appliquera à mas àcerains
aucune personne qui sera nommée à un emploi dans aucune '
division du service civil du Canada, après la sanction du pré- l'avenir.
sent acte, dont l'Age dépassera, lors de cette nomination,
quarante-cinq ans.

3. Au lieu de la retenue prescrite par l'article six du dit Taux de la
acte, il sera fait une retenue sur les appointemènts ou le salaire rn'-
de toute personne qui sera à l'avenir nommée à un emploi
public et à qui le dit Acte des pensions du service civil s'appli-
quera, au taux de trois et demi pour cent par année sur ces
appointements ou ce salaire, si leur chiffre est de six cents
piastres ou plus, et de trois pour cent par année si leur chiffre
est inférieur à six cents piastres, cette retenue devant être
versée au crédit d'un fonds appelé le "Fonds n° 2 des pensions Funds spécial,
du service civil," auquel il sera ajouté par le gouvernement,
chaque année, une somme suffisante pour en porter le montant
à un chiffre égal à celui des annuités probablement payables
sur ce fonds, ainsi que ci-après mentionné, à ceux qui y contri-
buent, d'après une estimation ou évaluation basée sur la table
de mortalité H. M. de l'Institut des Actuaires de la Grande-
Bretagne et un taux d'intérêt de six pour cent par année.

4. La pension de retraite à laquelle auront droit toutes les Paiement des
personnes à qui le présent acte devient applicable sera impu- ®

table et payable sur ce fonds.



Pensions du service civil.

Rapport au 5. Le ministre des Finances et Receveur général soumettra
parlement, au parlement, dans les quinze premiers jours de chacune de ses

sessions, un relevé indiquant l'état de situation du dit fonds au
trentième jour de juin précédent.

OTTAWA: Imprimé par SAMUEL EDWARD DAwsoN, Imprimeur des Lois de
Sa Très.Excellente Majesté la Reine.
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56 VICTORIA.

CHAR 13.

Acte concernant l'Assurance du service civil par l'Etat.

[Sanctionné le 1er avril 1898.]

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui

suit :-

1. Le présent acte peut être cité sous le titre: Acte d'assu- Titre abrégé.
rance du service civil.

2. Dans le présent acte, à moins que le contexte nè l'exige "Ministre"
autrement, l'expression " ministre " signifie le ministre des déefini.

Finances et Receveur général.

3. Le ministre pourra passer contrat avec toute personne à COntrats d'as-
qui s'applique l'Acte des pensions du service civil, ou qui sera à surance auto-
l'avenir nommée à un emploi permanent dans l'une ou l'autre
division du sérvice public du Canada, pour le paiement d'une
certaine somme de deniers à faire à la mort de cette personne.

2. Tout tel contrat est ci-après appelé" contrat d'assurance;" Définitions.

la personne passant ce contrat avec le ministre est appelée
"l'assuré; " et le montant dont le paiement sera ainsi convenu
est appelé " la somme assurée."

4. Si l'assuré est un homme marié ou un veuf avec enfants, Partage de
l'asurance si

le contrat d'assurance sera fait au bénéfice de son épouse ou de 'assuré est
son épouse et de ses enfants, ou de son épouse et de quelqu'un marié ou veuf
ou plusieurs de ses enfants, ou de ses enfants seulement, ou de avec enfants.

quelqu'un ou plusieurs d'entre eux; et si le contrat d'assurance
est fait au bénéfice de plus d'un, l'assuré pourra partager entre
eux la somme assurée selon qu'il le jugera à propos.

5. Si l'assuré n'est pas marié, le contrat d'assurance sera fait Partae si
lmu n'estau bénéfice de sa future épouse, ou de sa future épouse et ses pa marié.

futurs enfants, et 'aásuré pourra partager la somme assurée
entre eux selon qu'il le jugera à propos; mais si, à l'expiration
du contrat, il n'est pas encore marié, ou s'il est devenu veuf et

71 ,n'a



Assurance du service civil.

n'a pas d'enfants, la somme assurée formera partie de sa
succession.

Forme du 6. Tout partage fait en vertu des deux articles précédents
partage pourra se faire dans le contrat d'assurance mêrne, ou au moyen

d'une déclaration qui y sera inscrite au verso ou annexée et
signée par l'assuré.

"Enfants 7. lorsqu'il sera dit dans un contrat d'assurance, ou dans
une déclaration y inscrite ou annexée, que le contrat d'assu-
rance est fait au bénéfice de l'épouse et des enfants en général,
ou des enfants en général, de l'assuré, sans indi<uer leurs
noms, le mot "enfants" signifiera alors tous les enfants de
l'assuré, indistinctement, vivants à l'époque de sa mort, qu'ils
soient d'une même femme ou de différentes femmes.

Part d'unet 8. Lorsqu'un partage aura été fait ainsi qu'il est dit ci-dessus
et que l'une ou plusieurs des personnes en faveur desquelles le

raDssura partage aura été fait décéderont durant la vie de l'assuré,
celui-ci pourra, par un instrument écrit au verso du contrat
d'assurance ou y annexé, déclarer que les parts précédemment
afférentes aux personnes ainsi décédées reviendront à l'épouse
et aux enfants de l'assuré, ou à l'un ou plusieurs d'entre eux,
selon qu'il le jugera à propos; et à défaut de cette déclaration,
les parts afférentes aux personnes ainsi décédées reviendront au
survivant ou aux survivants de ces personnes par parts égales s'il
y en a plus d'une ; et si toutes les personnes qui auront ainsi
droit décèdent durant la vie de l'assuré, la somme assurée tom-
bera dans la succession de l'assuré et en fera partie.

S'il '"n ae 9. S'il n'est pas fait de partage de la somme assurée ainsifait (le pat.
tage. que ci-dessus prévu, toutes les personnes intéressées seront

censées y avoir droit par parts égales.

Le ministre 10. Le ministre pourra refuser de passer un contrat d'assu-."refli rance dans tous les cas où, à son avis, il y aura des raisons

suffisantes pour justifier son refus.

Tables à pre- 11. Le ministre fera dresser des tables fixant les primes à
parer. payer par les assurés au ministre comme considération de ces

contrats d'assurance, et aussi toutes autres tables nécessaires
pour la mise à exécution des dispositions du présent acte.

Base des 2. Ces tables seront basées sur la table de mortalité H. M. de
tabIes. l'Institut des Actuaires de 1- Grande-Bretagne, et sur un taux

d'intérêt de six pour cent par année, sans rien allouer pour les
dépenses.

Primes, comi- 3. Ces tables seront dressées de manière que la prime à
let py. payer pour obtenir un contrat d'assurance puisse l'tre en un

seul paiement, ou par versements annuels, semestriels, trimes-
triels ou mensuels, et soit la vie durant de l'assuré ou pendant
un temps limité.

12.
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12. Le minimum et le maximum des sommes payables au Montant de
décès de l'assuré, pour lesquelles il pourra 8tre passé un contrat limioe
en vertu du présent acte, seront de mille piastres et de deux
milles piastres respectivement.

13. Tout employé qui demandera une assurance devra Certificat de

fournir avec sa demande un certificat de médecin, dressé " °dec°.

d'après une formule prescrite par le ministre.

14. Le Gouverneur enconseil pourra en tout temps établir Renents
des règlements pour les fins suivantes en vertu du présent PfTur" -
acte sen.

(a.) Pour régler le mode et la forme <les contrats ;
(b.) Pour prescrire la manière de prouver l'âge et l'identité,

et l'existence ou le décès des personnes;
(c.) Pour prescrire le mode de paiement des sommes de

deniers au aujet des contrats d'assurance;
(d.) Pour dispenser de l'obligation de produire la vérification

d'un testament ou des lettres d'administration, soit en général,
soit dans toute classe particulière de cas ;

(e.) Pour prescrire les comptes à tenir et le mode de leur
tenue;
- (f.) Pour déterminer d'avance les cas ou les classes de cas
où des contrats d'assurance pourront être abandonnés et où il
pourra étre payé une somme déterminée pour cet abandon, ou
un contrat d'assurance libéré ou acquitté émis en remplacement,
et pour prescrire la manière dont ces sommes ou le montant de
l'assurance acquittée seront déterminés;

(g.) Pour tout autre objet pour lequel il sera jugé à propos
de faire des règlements pourla mise à exécution du présent acte.

15. Dans le cas où quelque personne à qui s'applique main- Paiement sup-
tenant l'Àcte des pensions du service civil profiterait de l'avan- d14jg 1i

tage offert par le présent acte, une retenue au taux de trois assujéti an c.
pour cent par année sera faite sur le traitement de cette per- 18 des S.R.C.

sonne à titre de contribution aux allocations de retraite pres-
crites par le dit acte, cette retenue devant remplacer celle qui
est actuellement payable en vertu de l'article six du dit acte.

16. Les dispositions du présent acte seront mises à exécu- surintendant
tion par le personnel du département des Finances, sous la desassurances.

direction et surveillancedu surintendant des assurances.

17. Le dit surintendant devra, dans les trois mois qui sui- apport
vront le trentièmejour de juin de chaque année, dresser pour le anIel.
ministre un état indiquant le montant reçu comme primes
durant les douze mois finissant au dit trentième jour de juin,
pour tous les contrats d'assurance passés avant la dite date,
et le montant de toutes les sommes payées à leur égard durant
la même période de temps, le nombre des nouveaux contrats
faits depuis l'état précédebt, et le chiffre total de ces contrats,

78 ainsi
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ainsi que tous autres détails et particularités qui seront jugés à
. propos.

S'ra sonmis 2. Le ministre soumettra cet état au parlement dans lesau parlement. trente premiers jours de la session qui suivra immédiatement
la date du dit état.

OTTAWA : Imprimé par SAMUEL EDwAnn DawsoN, Imprimeur des Lois de
Sa Très-Excellente Majesté la Rene.

9

CHAP.

4 Chap. 18. 56 VrcT.



56 VICTORIA.

CHAP. 14.

Acte modifiant de nouveau l'Acte concernant les
employés publics.

[Sanctionné le 1er avril 1898.]

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit-

1. Le premier article de l'Acte concernant les employés S.R.C., c. 19,
publics, chapitre dix-neuf des Statuts Revisés, est par le présent a lm-
abrogé et remplacé par le suivant

"1. Le Gouverneur en conseil pourra établir des règlements Reglements
déclarant et définissant quelles seront les personnes, les digni- r, ""2d
taires et les employés ou les classes d'employés du service civil commissions.
du Canada, actuellement nommés ou qui le seront à l'avenir en
vertu d'arrêtés en conseil, qui recevront des commissions sous
le grand sceau ou sous le sceau privé, respectivement, et quels
honoraires seront payés sur ces commissions; et ces commis-
sions pourront être délivrées aux personnes, dignitaires et
employés qui n'en ont pas reçu et qui seront déclarés avoir
droit d'en recevoir; mais rien de ce qui sera fait en vertu des
dispositions du présent article, n'affectera aucune commission
délivrée avant l'entrée en vigueur du présent acte."

OTTAWA : Imprimé par SAmuzL EDwAÂR DAWSON, Imprimeur des Lois de
SaTres-Excellente Majesté la Reine.

CHAP.
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CHAP. 15.

Acte modifiant les Statuts revisés en ce qui concerne
le Département des impressions et de la papeterie
publiques.

[Sanctionné le 1er avril 1893.]

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et.
de la Chambre des Communes du Canada, décréte ce qui

suit -

1. Le premier paragraphe de l'article cinq du chapitre vingt- Art. 5,c. 27.
sept des Statuts Revises, est modifié en y ajoutant la disposition s-j,
suivante -

"Mais rien dans le présent acte ne sera censé exiger que les impressions
travaux d'impression pour le chemin de fer Intercolonial et le r" ,°irI -
chemin de fer de l'Ile du Prince-Edouard s'exécutent au dit colonial et de
établissement, dans le cas ou ils pourront se faire plus commo- l'Ile du P.-E.
dément ailleurs à des prix n'excédant point ceux qui seraient
demandés pour les mêmes travaux à cet établissement."

OTTAWA: Imprimé par SAMUEL EDWARn DAwSON, Imprimeur des Lois de
Sa Très-Excellente Majesté la Reine.

CHAP.
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CHAP. 16.

Acte modifiant de nouveau les actes relatifs aux
droits de douane.

[Sanctionné le 1er avril 1898.]

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:-

1. L'item 184 de l'article dix du chapitre vingt des Statuts 1890, c. 2o, art.
de 1890, intitulé: Acte modifant les actes relatifs aux droits de 10 '°Oif·
douane, est par le présent abrogé et remplacé par la suivant

Ficelle pour les engerbeuses mécaniques, en
chanvre, jute, manille ou agavé, et en
manille et agavé mélangés, douze et demi

"184. pour cent ad valorem.................... 12J p.c.
Fil boudiné, lorsqu'il est importé pour la

fabrication de la ficelle pour engerbeuses
mécaniques, dix pour cent ad valorem...... 10 p.c."

2. L'item 291 de l'article onze du dit acte est par le présent Art. 11 mo-
abrogé et remplacé par le suivant:- difi.

"291. Outillage de mines importé avant le seizième
jour de mai 1896, qui, à l'époque de l'impor-
tation, sera d'une classe ou espèce non fabri-
quée en Canada."

OTTAWA: Impri SAMUEL EDWARD DAwoN, Imprimeur des lois de
ipisa Très-Excellente Majesté la Reine.

OHAP.
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CHAP. 17.

Acte modifiant l'Acte concernant le Collège militaire
Royal.

[Sanctionné le 1er avril 1893.]

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canad', décrète ce qui

suit:-

1. L'article trois de l'Acte concernant le Collège militaire s.R.C., c. 42,
Royal, chapitre quarante-deux des Statuts Revisés, est par le « ren
présent abrogé et remplacé par le suivant

"3. Le traitement du commandant sera de trois mille deux Traitements.
cents piastres par année au plus; celui de l'adjudant d'état-
major sera de quatorze cents piastres par année au plus; et
ceux des professeurs, instructeurs et aides-instructeurs ne
dépasseront pas la somme de vingt-six mille piastres par année.

"2. Le Gouverneur en conseil pourra au besoin modifier le
nombre et les fonctions, ainsi que les traitements dans les
limites ci-dessus mentionnées, du personnel du collège.

"3. Les détails de ces traitements seront consignés au
rapport annuel soumis au parlement par le ministre de la
Milice et de la Défense."

,2. L'article quatre du dit acte est par le présent abrogé et Art. 4 rem-
remplacé par le suivant :_ placé.

"4. Il y aura un personnel militaire subalterne, qui sera Personnel
régi par les lois, ordres et règlements qui gouvernent le corps salterne.

enrôlé pour le service permanent en vertu de l'article vingt-
huit de l'A cte de la milice; et il y aura un personnel civil
subalterne dont le cadre sera fixé par le Gouverneur en conseil
selon qu'il le jugera nécessaire ; et les détails de ces personnels
subalternes seront consignés au rapport annuel soumis au par-
lement par le ministre de la Milice et de la Défense."

3. L'article huit du dit acte est par le présent abrogé et Art. 8 rm-
remplacé par le suivant :_ Placé.
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Nombre "8. Le nombre des élèves qui fréquenteront le collège en
(f'"ves. même temps ne dépassera pas cent vingt ; le temps pour lequel

ils seront admis ne dépassera pas quatre ans; et le choix en
sera fait par le Gouverneur en conseil sur une liste de noms
transmise par le conseil d'examinateurs, en tenant compte de
l'ordre de mérite dans lequel ils auront passé leur examen pré-
liminaire."

Art. 9 abrogp 4. L'article neuf du dit acte est par le présent abrogé.

Art. 11n1mu- e5. L'article onze du dit acte est par le présent modifié en en
d1i1ié. retranchant les mots "son matelas et sa literie," dans la pre-

mière ligne.

Art. 13 rem- 6. L'article treize du dit acte est par le présent abrogé et
1i>ac-. remplacé par le suivant :-

Elèves somi. "13. Toute personne qui suivra le cours d'instruction du
aux le- collège signera -un rôle d'immatriculation, et à dater de ce

S etc. moment et pendant la période de son séjour au collège comme
élève, elle sera soumise aux règles et règlements de Sa Majesté,
à l'acte concernant l'armée, et aux autres règles et règlements
auxquels sont soumises les troupes de Sa Majesté."

Administra- 7. Le collège sera dirigé et ses affaires seront administrées
",' "uc- conformément aux règlements - établis de temps à autre et

approuvés par le Gouverneur en conseil et promulgués dans la
Gazette du Canada; et après cette promulgation ils auront
force de loi tout comme s'ils faisaient partie de l'acte par le
présent modifié ou du présent acte, et ils seront considérés

Rvglements et comme en faisant partie ; et tous les règlements qui ont été
nominatio"s ainsi promulgués seront considérés comme ayant été légale-
m.LlS. ment établis, et toutes les nominations qui ont été ainsi publiées

sont par le présent ratifiées, et les titulaires continueront de
jouir des traitements et émoluments qu'ils reçoivent actuelle-
ment.

OTTAWA : Impriné par SAIUEL EIWARD DAWSON, Imprimeur des Lois de
Sa Très-Excellpnte Majesté la Reine.

CHAP.
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CHAP. 18.

Acte modifiant de nouveau l'Acte des terres fédérales

[ Sanctionné le 1er avril 1898.]

C(ONSIDÉRANT que, par l'article vingt-trois de l'Acte des Préambule.
terres fedérales, les sections onze et vingt-neuf de chaque

township arpenté, dans toute l'étendue des terres fédérales, s.u.c., c. i.
sont réservées comme dotation pour les besoins de l'instruction
publique et appelées " terres des écoles," et qu'elles sont sous-
traites à l'opération des dispositions du dit acte qui ont trait
à la'vente des- terres fédérales et aux droits d'établissement
sur ces terres ; et considérant qu'il est à propos, dans l'intérêt
public, que les droits réclamés par certaines personnes, ci-des-
sous mentionnées, qui se sont établies de bonne foi et en igno-
rance de la loi, avant le premier jour de janvier mil huit cent
quatre-vingt, sur certaines terres des écoles ci-après décrites,
soient reconnus : A ces causes, Sa Majesté, par et avec l'avis
et le consentement du Sénat et de la Chambre des Communes
du Canada, décrète ce qui suit

1. Nonobstant tout ce que contient l'Acte des terresfédérales, Insceriltionis
chapitre cinquante-quatre des Statuts revisés, ou les diverses ineui ac«or-
modifications qui y ont été apportées, le ministre de l'Inté- de*r pour cer-
rieur, d'après les instructions du Gouverneur en conseil, 'le" é.ols.
pourra accorder aux différentes personnes ci-dessous mention-
nées des inscriptions d'établissement pour les terres désignées
à la suite de leurs noms respectifs, sur preuve produite à la
satisfaction du dit ministre que ces personnes occupaient les
dites terres de bonne foi avant le premier jour de janvier mil
huit cent quatre-vingt, et qu'elles ont continué de les occuper
et cultiver depuis cette date, en conformité des dispositions du
dit acte relatives aux inscriptions d'établissement, savoir :-

Alexander McMillan, pour le + N.-E de la section 11, town-
ship 18, rang 1, à l'est du premier méridien principal ;

John Cathcart, pour le J N.-O. de la section 11, township
18, rang 1, à l'est du premier méridien principal ;

Henry Welsh, pour le + 8.-E. de la section 11, township 18,
rang 1, A l'est du premier méridien principal ;
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George Williams, pour le j N.-E. de la section 29, township
18, rang 2, à l'est du premier méridien principal ;

J. W. Walker, pour le j N.-O. de la section 29, township
13, rang 2, à l'est du premier méridien principal ;

George Walker, pour le j S.-O. de la section 29, township
13, rang 2, à l'est du premier méridien principal ;

James Walker, pour le + S.-E. de la section 29, township
18, rang 2, à l'est du premier méridien principal ;

Andrew Hanter, pour le 1 N.-E. de la section 29, township
14, rang 2. A l'est du premier méridien principal ;

Robert Fisher, pour le j S.-O. de la section 25, township 11,
rang 5, à l'est du premier méridien principal ;

Archie McFee, pour le j N.-E. de la section 11, township
13, rang 5, à l'est du premier méridien principal ;

Thomas Guthrie, pour le + N.-E. de la section 11, township
14, rang 1, à l'ouest du premier méridien principal ;

Angus Campbell, pour le + N.-O. de la section 11, township
14, rang 1, à l'ouest du premier méridien principal ;

John Campbell, pour le + S.-O. de la section 11, township
14, rang 1, à l'ouest du premier méridien principal;

W. J. Lundy, pour le j S.-E. de la section 29, township 2,
rang 8, à l'est du premier méridien principal ;

James Simpson, pour le j N.-O. de la section 29, township
5, rang 5, à l'ouest du premier méridien principal.

Terrés hréser- 2. Le dit ministre pourra faire choisir, en remplacement
ver en rein- des terres des écoles désignées à l'article précédent pourplacexneîît. lesquelles des inscriptions d'établissement doivent être accor-

dées, une étendue égale de terres fédérales vacantes et non
réservées, dans la province du Manitoba, pour les fins de dota-
tion des écoles, et les soustraire à l'opération des articles de
l'Acte des terres fédérales qui ont trait à la vente et à l'inscrip-
tion d'établissement, et les réserver comme terres des écoles,
par un avis à cet effet inséré dans la Gazette du Canada.

OTTAWA : Imprimé par SAMUEL EDwARD DAWBON, Imprimeur dès Lois de
Sa Très-Excellente Majesté la Reine.

CHAP.
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56 VICTORIA.

CHAP. 19.

Acte modifiant l'Acte des biens de famille insaisis-
sables.

[Sanctionné le ter avril 1893.]

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui

suit:-

1. L'article trois de l'Acte des biens defamille insaisissables, S.R.C., c. 52,
chapitre cinquante-deux des Statuts Revisés, est par le présent art. 3 modifié.

modifié en en retranchant les mots " quatre-vingts," dans la
cinquième ligne, et les remplaçant par les mots " cent
soixante."

OTTAWA: Imprim a D so, Imprimeur des Lois de
Sa Tè~-,ccllete Majesté la Reine.

CHAP.
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CHAP. 20.

Acte modifiant l'Acte concernant la police de port et
de rivière de la province de Québec.

[Sanctionné le 1er avril 1898.]

SÀ Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui

suit:-

1. Le chapitre quatre-vingt-neuf des Statute Revisés, inti- S.R.C., c. 89,
tulé: Acte concernant la police de port et de rivière de la provinceof
de Québec, est par le présent modifié par addition de l'article
suivant:-

"Il. Le droit de tonnage payable en vertu du présent acte Pas de:droit
. é de tonnne sera plus prélevé lorsque la police de port et de rivière lorsqu'e

mentionnée à l'article deux cessera d'être maintenue sous l'em- poice sera
pire du présent acte." *oe

OTTAWA: Imprimé er S.MEL EuwÂ&> Dàwsox, imprimeur des Lois de
SaTrfi-Excellente Majesté la Rieine.

CHAP.
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CHAP. 21.

Acte concernant les Commissaires du havre de
Montréal.

[Sanctionné le 1er avril 1898.]SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, déclare et

décrète ce qui suit -

1. Afin de lever tous doutes au sujet du pouvoir d'emprun- Déelaration
ter que possèdent les Commissaires du havre de Montréal, il J®"i."
est par le présent déclaré et décrété que les dits Commissaires prunter.
avaient et ont légalement droit d'emprunter, sauf les disposi-
tions des actes concernant les dits Commissaires du havre au
sujet des deniers que les dits actes les autorisent d'emprunter,
telles sommes de deniers qui seront nécessaires afin de racheter
les obligations émises par eux pour les deniers empruntés en
vertu des dits actes; pourvu que les sommes ainsi empruntées
ne dépassent en aucun cas le chiffre des obligations à racheter
et qu'elles ne soient affectées à aucun autre objet.

- L'article huit du chapitre soixante. et un des Statuts de Abrogation.
1873, et l'article deux du chapitre trente et un des Statuts de
1874, tel qu'amendé par l'article quatre au chapitre cinquante
trois des Statuts de 1891, sont par le présent abrogés, et au lieu
de leurs dispositions, il est statué que la corporation des Com- Constitution
missaires du havre de Montréal se composera de onze membres tien.
dont six seront nommés par le Gouverneur en conseil, un sera
le maire de Montréal ex ofleio, pendant la durée de sa fonction,

'et les quatre autres seront élus, un par chacun des corps sui-
vants: la Chambre de Commerce de Montréal, l'Association
de la Halle aux blés, la Chambre de Commerce du district de
Montréal et les Intérêts Maritimes du havre de Montréal.

2.- La rotation continuera d'être du terme de quatre années. Darée de
charge.

3. L'article dix du chapitre soixante et un des Statuts de 187., & 61,
1878, tel qu'amendé par l'article un du chapitre trente et un î.1m"
des Statuts de 1874, est abrogé et remplacé par la disposition
suivante -
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Electign d.es "10. La Chambre de Commerce, l'Association de la Halle
'oînissairs. aux blés, la Chambre de Commerce du district de Montréal, à

une assemblée qui sera tenue à leurs bureaux ou lieux ordi-
naires de réunion respectifs dans la cité de Montréal, à midi, le
premier lundi d'août (ou si ce jour était une fete légale, dans
ce cas, le jour suivant qui ne sera pas fête légale) de chaque
année, éliront chacune une personne pour remplir la charge de
Commissaire du havre; la personne qui aura obtenu la majo-
rité des voix des votants personnellement présents à ces assem-
blées, sera considérée dûment élue, et le secrétaire lui remettra
un certificat de son élection, qu'il certifiera aussi au ministre
de la Marine et des Pacheries."

OTTAWA : Imprimé par SANUEL EDWARD DAWSOx, Imprimeur des Lois de
Sa Très-Excellente Majesté la Reine.

CIl AP.
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56 VICTORIA.

CHAP. 22.

Acte modifiant l'Acte de la marine marchande au sujet
des lignes de charge.

[Sanctionné le 1er avril 1898.]

CONSIDÉRANT que, par l'article cinq cent quarante-sept Préambule.
de l'acte du parlement du Royaume-Uni connu comme

l'Acte de la marine marchande de 1854, il est statué que l'auto- Acte de la
rité législative de toute possession anglaise aura le pouvoir, chaude 185r-
par un acte ou ordonnance confirmé par Sa Majesté en conseil,
d'abroger en tout ou en partie aucune des dispositions du dit
alte concernant les bâtiments enregistrés dans cette possession ;
et considérant que par l'acte du dit parlement connu conme
l'Acte de la marine marchande, 1876,-lequel, ainsi qu'il y est Acte de la
prescrit à l'article deux, doit être interprété comme ne faisant mane
qu'un seul et mme acte avec l'Acte de la marine marchande de chaude, 18 .
1854 et les actes qui l'amendent,-il est fait certaines dispo-
sitions, dans les articles vingt-six, vingt-sept et vinot-huit du
dit acte, au sujet des lignes de charge sur les navires britan-
niques ; et considérant que par les premier et second articles
de l'acte du dit parlement connu comme l'A rie de la marine Acte de la
marchande, 1890, les dispositions des dits articles vingt-six et e, 80
vingt-sept sont modifiées sous certains rapports ; et considé-
rant qu'il n'est pas désirable que les dits articles vingt-six et
vingt-sept, tels qu'ainsi modifiés, ou les règlements qui ont été
faits ou pourront être faits par le Bureau de Commerce sous
leur empire, ou les dispositions du dit article vingt-huit, soient
appliquées aux navires enregistrés en Canada : A ces causes,
Sa Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, déclare et décrète ce
qui suit:-

1. Les articles vingt-six, vingt-sept et vingt-huit de l'Acte Exemption
de la marine marchande, 1876, et les articles un et deux de ,re**,", n
l'Acte de la marine marchande, 1890, du Royaume-Uni, sont Canada.
par le présent abrogés en autant qu'ils se rapportent ou s'ap-
pliquent aux navires enregistrés en Canada.
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Entrée en 2. Le présent acte n'entrera pas en vigueur avant que Sa
vigueur. Majesté n'ait signifié son bon plaisir à ce sujet par proclamation

publiée dans la Gazette du Canada, ni avant qu'une proclama-
tion du Gouverner en conseil le mettant en vigueur n'ait aussi
été publiée dans la dite Gazette.

OTTAWA: Imprimé par SA3UEL E>wvaRn DAwsox, linprimeur des Lois de
Sa Très-Excellente Majesté la Reine.

HIIIAP.



56 VICTORIA.

CHAP. 23.

Acte modifiant l'Acte des naufrages et du sauvetage.

[Sanctionné le 1er avril 1898.]SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit :-

1. Les articles sept et huit de l'Acte* des naufrages et du Art. 7 et 8 des
sauvetage, chapitre quatre-vingt-un des Statuts Revisés, sont par S;. .;
le présent abrogés et remplacés par les suivants:-

"7. A la clôture de toute telle enquête, le préposé ou la Rapiport à
personne qui l'aura faite transmettra au ministre un rapport r an-
contenant un exposé circonstancié des faits, ainsi que son opi-
nion, en l'accompagnant des citations ou extraits des témoi-
gnages et des observations que le dit préposé ou la dite per-
sonne jugera nécessaire de faire.

".8. Dans tous ces cas, après une enquête préliminaire ou Enqaéte

sans qu'il y ait eu d'enquête, ou dans le cas où il sera porté, rtaire en

par une personne quelconque, une accusation d'inconduite ou
d'incapacité contre uqn capitaine ou un second de navire, s'il
appert au ministre qu'une enquête régulière est nécessaire ou
à propos, il pourra nommer un ou plusieurs fonctionnaires du
gouvernement du Canada, ou tout corps constitué, commis-
saire ou commissaires institués pour des objets publics tombant
sous le contrôle législatif du parlement du Canada, sous son
nom ou titre d'office, ou sous leurs noms on titres d'office, ou
une ou plusieurs personnes compétentes, comme cour ou tri-
bunal pour les fins de cette enquête. "

OTTAWA: Iprim par SAxUL EwaD DAwso»q, Imprimeur des Lois de
rêsa-Excellente Majesté la Reine.

OHAP.
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56 VICTORIA.

CHAP. 24.

Acte modifiant l'Acte des matelots de l'intérieur'.

[Sanctionné le 1er avril 1893.1

QA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui

suit

I. 'JL'Acte des matelots de l'intérieur, chapitre soixante-quinze S.R.C., C. 75,

des Statuts Revisés, est modifié en y ajoutant l'article suivant, momé.
m médiatement après l'article trente cinq
i

"35A. Le capitaine d'un navire sujet aux dispositions du pré- Le capitaine a
Alem mlême.; re-

sent acte, aura, en tant que le cas le permettra, les imes cours que (-F
droits, privilèges et recours, pour le recouvrement de ses gages, matelots pour
ainsi que des avances dûment faites par lui pour le navire, e'gages.

et aussi par rapport aux dettes dûment contractées par lui pour
le navire, que tout marin qui n'est pas capitaine possède, en
vertu du présent acte ou de quelque autre loi ou de la cou-
tume, pour le recouvrement de ses gages; et si, dans quelque
procédure en réclamation de gages par un capitaine, devant
une cour ayant juridiction d'amirauté, dans l'une des dites
provinces, l'on invoque compensation ou l'on forme demande
incidente, la cour pourra instruire et décider toutes questions
soulevées, et arrêter tous comptes en suspens et non réglés
entre les parties; et elle pourra ordonner le paiement de ce
qui restera dû."

OTTAWA : Imprimé par SAULEL EDWARD D.wsoN, Imprimeur des Loid de
Sa Très-Excellente Majesté la Reine.

CHAP.





56 VICTORIA.

CHAP. 25.

Acte modifiant de nouveau l'Acte d'inspection des
bateaux à vapeur.

[Sanctionné le 1er avril 1893.]

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat. et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui

suit:-

1. L'article quarante-trois de l'cte d'inspection des bateaux S.R.O., c. 7s,
à vapeur est par le présent abrogé et remplacé par le suivant :- moi-

"43. Nul n'aura droit d'employer quelqu'un comme méca- Les mécani-
nicien, et nul n'aura droit d'agir comme mécanicien, sur un inrs aeae®

bateau à vapeur transportant des passagers, de quelque tonnage devront avoir
qu'il soit, ou sur aucun bateau à vapeur transportant du fret, des certficats.

d'un tonnage de plus de cent cinquante tonneaux bruts, à moins
que celui qui sera employé ou agira comme tel ne soit porteur
d'un certificat du ministre, pour la classe dans laquelle il devra
être employé ; et toute personne contrevenant au présent article Amende pour
encourra une amende de cent piastres; pourvu, cependant, contranion.

que dans le cas où un bateau à vapeur quiterait un port avec Proviso:
les mécaniciens nécessaires et qu'en route il serait privé de leurs quand le ba-

services ou du service de l'un d'eux, sans le consentement, la Perdu son
faute ou la connivence du capitaine, du propriétaire ou d'aucun Mécanicien.

intéressé dans le bateau à vapeur, ils puissent être remplacés
temporairement jusqu'à ce qu'il soit possible de se procurer un
ou des mécaniciens porteurs de certificats. "

2. Le premier paragraphe de l'article soixante et un du dit Art. 61
acte, tel que modifié par l'article cinq du chapitre vingt-trois modifié.
des Statuts de 1889, est par le présent abrogé et remplacé par
le suivant :-

"61. Toutes les amendes encourues sous l'empire du pré- Recouvre-
sent acte pourront, lorsqu'il n'y est pas autrement pourvu, être m
recouvrées avec dépens et d'une manière sommaire en vertu
de l' Acte concernant les procédures sòmmaires devant les juges.
de paix, au nom de Sa Maje3té, par tout inspecteur' ou par
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Inspection les bateaux à vapeur.

toute personne lésée par quelque acte, négligence ou omis-
sion, sur le témoignage d'un témoin digne de foi, qui peut
être l'inspecteur poursuivant lui-même, devant tout juge d'une
cour de comté, juge des sessions de la paix, magistrat stipen-
diaire ou de police, ou deux juges de paix; et, à défaut du
paiement immédiat d'une amende, le juge, le magistrat ou les
juges de paix pourront condamner le contrevenant à un empri-
sonnement de pas plus de trois mois, à moins que l'amende ne
soit plus tôt payée; et toutes les amendes recouvrées en vertu
du présent acte seront versées entre les mains du ministre des
Finances et Receveur général, et par lui placée au crédit du

raicneit au fonds du revenu consolidé du Canada; mais le Gouverneur en
deniaimt.~. conseil pourra, s'il le juge à propos, autoriser le paiement

d'une partie de cette amende au dénonciateur, si ce n'est pas
un inspecteur."

OTTAWA : Imprimé par SAMUEL EDWARD DAn sl, Imprimeur des Lois de
Sa Très-Excellente Majesté la Reine.

98 CHAP.
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56 VICTORIA.

CHAP. 26.

Acte modifiant de nouveau l'Acte concernant les com-
pagnies à fonds social pour la construction de tra-
vaux pour faciliter le flottage des bois sur les rivières
et cours d'eau.

[Sanctionné le 1er avril 1893.]

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat'
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit:

1. L'article substitué par l'article unique du chapitre neuf Modification
des Statuts de 1880 à l'article cinquante-neuf de l'Acte con- -9d
cernant les compagnies à fonds social pour la construction de rart. 59 du
travaux pour faciliter le flottage des bois sur les rivières et cours S.R.
d'eau,. chapitre 68 des Statuts refondus de la ci-devant pro-
vince du Canada, est révoqué, et remplacé par le suivant:-

"59. Les droits à percevoir sur les différentes espèces de Echelle de
bois seront dans les proportions relatives ci-dessous : droits.

$ cts.
Pin rouge, pin blanc, épinette rouge, épi-

nette blanche et pruche, en pièces équar-
ries ou flacheuses, les mille pieds cubes. l

Chêne, orme ou autre bois durs, en pièces
équarries, méplates ou flacheuses, les
mille pieds cubes. ......................... 22

Billots à sciage de dix-sept pieds,ou moins,
de longueur, les mille pieds, mesure des
planches........................... 01

Pin rouge, pin blanc, épinette rouge, épi-
nette -blanche et pruche, en grumes ou
en méplats, de plus de dix-sept pieds et
de moins de trente pieds de long, les
mille pieds, mesure des planches......... 01j

Pin rouge, pin blanc, épinette rouge, épi-
nette blanche et pruche, en grumes ou
en méplats, de trente pieds, ou plus, de
longueur, les mille pieds, mesure des
planches....................................... 01½
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Sciages, les mille pieds, mesure des centins.
planches....................................... 03

Douves, les mille pieds, mesure des plan-
ches.......... .................................. 15

Bois en corde, paquets de bardeaux et
autres bois, la corde de cent vingt-huit
pieds cubes,......................... ......... 02

Espars, la pièce................................ 03
M ats, la pièce......... .......................... 05
Traverses de chemins de fer, autres que

de cedre, de huit ou seize pieds de long,
la longueur de huit pieds.................. i

Cèdre, en grumes ou en méplats, de huit
pieds, ou moins, de longueur, la pièce.. A

Cèdre, en grumes ou en méplats, de plus
de huit pieds et de moins de dix-sept
pieds de longueur, la pièce........

Cèdre, en grumes ou en méplats de dix-
sept pieds et de moins de vingt-cinq
pieds de longueur, la pièce...............

Cèdre, en grumes ou eii méplats, de vingt-
cinq pieds et de moins de trente-cinq
pieds de longueur, la pièce...............

Cèdre, en grumes ou en méplats,de trente-
cinq pieds, ou plus, de longueurla pièce. 4

Mode (e ie- 2. Le mode de mesurage employé pour ces bois sera celui
sumage. que l'on désigne par le nom de "Scribner's rule".

Modification 2. L'article soixante et un du chapitre soixante-huit sus-
dt zl~"tt 6 (111 visé est révoqué, et remplacé par le suivant:
S.t.C.
La compagnie "61. Toute telle compagnie pourra exiger du propriétaire des
illler » bois de construction qui devront passer par quelque partie des
tinde bois. travaux de la compagnie, ou de la personne qui en aura charge,

une spécification détaillée indiquant chaque espèce et la desti-
nation de ces bois, ainsi que les sections des travaux par où ils

Double pwage devront passer; et si la spécification n'est pas fournie, après
en ea 14 f- avoir été demandée, ou s'il en est présenté une fausse, la tota-
lication. lité du bois, ou la portion qui en aura été omise dans la fausse

spécification, sera assujétie à double péage."

Entrée en ,i. 3. Le présent acte entrera en vigueur le premier janvier mil
gueur. huit cent soixante et quatorze.

OTTAWA : Imprimé par SAMUEL EDWARD DAWSON, Imprimeur des Lois de
Sa Très-Excellente Majesté la Reine.

CHAIP.

Chap. 26. 56 VICT.
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56 VICTORIA.

CHAP. 27.

Acte contenant de nouvelles modifications à l'Acte des
chemins de fer.

[Sanctionné le 1er avril 1893.]

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui

suit:-

1. L'article cinq du chapitre vingt-sept des Statuts de 1892 Abrogation de
est révoqué, et l'article suivant est substitué à l'article cent l'air 5 duc.

.2Z de 1892, et
soixante-treize de l'Acte des chemins defer, chapitre vingt-neuf modification
des Statuts de 1888 de l'art 1

1888.
"173. Le chemin de fer d'une compagnie ne sera croisé, Les croise-

intersecté, soudé ou raccordé par ou à aucun autre chemin de 9 ients devrontêteapprouvés
fer, et aucun chemin de fer ne sera intersecté ou croise par un par le comité
chemin de fer urbain, un chemin de fer ou un tramway électri- cieeremins

que, construit soit sous l'autorité fédérale, provinciale ou munici-
pale, ou autrement, à moins que le lieu et le mode du croise-
ment, intersection, soudure ou raccordement projeté, n'aient été
préalablement approuvés par le comité des chemins de fer,
sur demande à cette fin;--et la personne ou compagnie qui Avis.
voudra obtenir cette approbation devra donner un avis par
écrit de dix jours francs de cette demande, en envoyant par la
poste cet avis à l'adresse du président, gérant général, directeur-
gérant, secrétaire ou surintendant de la compagnie dont le
chemin de fer devra être ainsi croisé, intersecté, soudé ou rac-
cordé ; et dans le cas de croisement par des chemins de fer Croisement,
urbains, chemins de fer ou tramways électriques, respective- de 'Qleer
ment, le comité des chemins de fer aura tous les mêmes de rues.
pouvoirs, pour la protection du croisement et autrement, que
ceux qui lui sont conférés par le présent acte à l'égard d'un
chemin de fer qui en croise un autre."

2. Les articles deux cent cinquante-sept et deux cent cin- Modiication
quante-huit de l'Acte des chemins de fer, chapitre vingt-neuf 2u au e2
des Statuts de 1888, sont révoqués, et remplacés par les sui- de 1888.
vants :--

101 " 257.



Employés "257. Un employé sera posté à chaque point où deux lignes
htatioixiu( ' aux
cruents de principales de chemin de fer se croisent à niveau, et aucun train
voies. ne passera sur ce croisement qu'après signal donné au conduc-

teur ou au mécanicien du train que la voie est libre; pourvu,
toutefois, que dans le cas où un char de chemin de fer urbain

Cheillin' (e électrique viendra croiser une voie de chemin de fer urbain élec-
fer 'eectri-
"ues'" trique, le conducteur, au moment de traverser cette voie, soit

tenu d'aller s'assurer que la voie à traverser est libre, avant de
donner au mécanicien du moteur le signal que la voie est libre
et qu'il peut passer.

Application "l 2. Toute voie principale d'embranchement est une ligne
dé- cet arteiC. principale au sens du présent article, lequel aura son applica-

tion soit que les lignes appartiennent à différentes compagnies
ou à une seule compagnie."

Arrêt des "25S. Toute locomotive ou tout train de chars sur un che-
C.[."li" -lit. min de fer devra, avant de s'avancer sur le croisement, comme

·il est dit à l'article précédent, être arrêté pendant au moins
Exception. une minute; mais dans les cas où il y aura, au croisement, un

système d'aiguilles et de signaux à action simultanée ou autre
appareil, qui, selon l'opinion du comité des chemins de fer, soit
tel, qu'il puisse permettre en toute sûreté aux locomotives et
trains de passer sur ce croisement sans s'arrêter en arrivant,
le comité des chemins de fer pourra, au moyen d'un ordre
par écrit, permettre aux locomotives et trains de passer sur le
croisement sans faire d'arrêt, sauf l'observation de tel règlement
sur la vitesse de la marche et autres matières qu'il jugera à
propos d'établir."

Les art. 306 et 3. Le chemin de fer électrique que l'acte de la législature
3 ; do ci d'Ontario, 55 Victoria, chapitre 96, autorise la Niagara Falls

Sajliqueront .Park and River Railway Company à construire et à exploiter,
min de fer est déclaré ici n'être pas soumis à l'application des articles trois

électrique. ni cent six et trois cent sept de l'Acte des chemins de fer, tant qu'il
tt oner- sera mis en mouvement et exploité au moyen de l'électricité;

nant les che- et il est, en outre, déclaré et décrété ici que ce même chemin
niins de fer. de fer électrique ne sera censé tomber sous aucun acte concer-

nant les chemins de fer qui pourra être ultérieurement rendu, à
moins que l'acte ne déclare en termes formels s'y étendre et
appliquer.

OTTAWA: Imprimé par SAMUEL EDWARD DAWSON, Imprimeur des Lois de
Sa Trè.Excellente Majesté la Reine.

CHAP.

Acte des chemins defer. 56 VICr.2 Chap. 297.
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56 VICTORIA.

CHAP. 28.

Acte corrigeant une erreur de bureau dans l'Acte de-s
ban ques.

[Sanctionné le 1er avril 1893.]

S A Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décréte ce

qui suit --

1. En rectification d'une erreur de bureau, dans le texte Rectification
français de l'article quatre de l'Acte des banques, chapitre a ve a .
trente et un des Statuts de 1890, les mots " mil neuf cent un" Vict. (tete
sont, par le présent acte, substitués à ceux de "mil huit cent aais).
quatre-vingt-onze," lignes sept à huit etligne douze de l'article
susvisé.

OTTAWA: Imprimé par AE l E n Dwso, Imprimeur des Lois de
Sa TlIrès-EÈ3xellente 31ajesté la Reine.
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56 VICTORIA.

CHAP. 29.

Acte modifiant de nouveau l'Acte des cours Suprême
et de l'Echiquier.

[Sanctionné le 1er avril 1893.]

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

suit:-

1. L'alinéa coté (b) de l'article vingt-neuf de l'Acte des cours s.R.c., c. 135,
Suprême et de l'Echiquier, chapitre cent trente-cinq des Statuts ar. 9 mo-
Revisés du Canada, est par le'présent modifié en en retranchant
le premier " ou," dans la quatrième ligne, et le remplaçant par
les mots " et autres," et aussi en en retranchant les mots "de
même nature," dans la même ligne.

2. Le paragraphe substitué au paragraphe deux de l'article Autre modifi-
vingt-neuf du dit acte, par l'article tirois du chapitre vingt-cinq canon.
des Statuts de 1891, est par le p-ésent modifié en substituant
au premier " ou," dans la cinquième ligne, les mots "et autres,"
et en en retranchant les mots " de même nature," dans la
même ligne.

OTTAWA: Imprimé par S im t EW DÀwsoY, Imprimeur des Lois de
Sa Très-Excellente Majesté la Rieine.
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56 VICTORIA.

CHAP. 30.

Acte modifiant la loi relative aux jours de fête.

[Sanctionné le 1er avril 1893.]

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

suit:-

1. A l'avenir, l'Annonciation, la Fête-Dieu et la Saint-Pierre Certainesfêtes
et Saint-Paul ne seront point des jours de fête; etle paragraphe supprinnee.
vingt-six de l'article sept de l'Acte d'iiîerprétation, et le para-
graphe (b) de l'article quatorze de l'Acte des lettres de change, Modification.
1890, sont par le présent amendés en en retranchant les noms
des dits jours.

OTTAWA: Imprimé par SrM EDWA RD DAwsoN, Imprimeur des Lois de
Sa Très-Excellente Majesté la Reine.
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56 VICTORIA.

CHAP. 31.

Acte concernant les témoins et la preuve.

[Sanctionné le 1er avril 1893.]

S A Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit :-

1. Le présent acte peut être cité sous le titre: Acte de la Titre abrégé.
preuve en Canada, 1893.

2. Le présent acte s'appliquera. à toutes procédures crimi- Application.
nelles, et à toutes procédures civiles et autres matières quel-
conques tombant sous le contrôle législatif du parlement du
Canada.

TEMOINS.

~3. Une personne ne sera pas incompétente à témoigner à Pas d'incom-
raison d'intérêt ou de crime. pét®nc'e pour

intérêt.
4. Toute personne accusée d'une infraction, ainsi que la Compétence

femme ou le mari, selon le cas, de la personne accusée, sera le l'accusé etde la femme
compétente à rendre témoignage, que la personne ainsi accusée et du mari.
le soit seule ou conjointement avec quelque autre personne;
pourvu, néanmoins, qu'un mari ne puisse être compétent à
dévoiler aucune communication qui lui aura été faite par sa
femme pendant leur mariage, et qu'une femme ne puisse être
compétente à dévoiler aucune communication qui' lui aura été
faite par son mari pendant leur mariage.

2. A défaut par la personne accusée ou par la femme ou le Pas de -remar-

mari de cette personne de rendre témoignage, son abstention dsto"°i" de
ne devra pas être le sujet de remarques de la part du juge on témoigner.

du conseil de la poursuite lorsqu'ils adresseront la parole au
jury.

5. Personne ne sera exempté de répondre à aucune question Rzponser
pour le motif que la réponse à cette question pourrait tendre à cruminatoires.
l'incriminer, ou pourrait tendre à établir sa responsabilité'dans
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une poursuite civile à l'instance de la Couronne ou de qui que
rroviso. ce soit; néanmoins, nul témoignage ainsi rendu ne pourra être

utilisé ou ne sera admissible comme preuve contre cette per-
sonne dans aucune poursuite criminelle intentée ensuite contre
elle, sauf dans une poursuite pour parjure commis en rendant
ce témoignage.

mjoignage 6. Un témoin qui ne peut parler peut rendre son témoi-
de" iliti gnage de toute autre manière par laquelle il peut se faire com-

prendre.

cun.aisance 7. Il sera pris judiciairement connaissatuce de tous les actes
'ud~ t s du parlement impérial, de toutes les ordonnances rendues par

riaux. etc. le Gouverneur en conseil ou par le lieutenant-gouverneur en
conseil de toute province ou colonie qui forme ou dont quelque
portion forme actuellement ou formera à l'avenir partie du
Canada, et de tous les actes de la législature de toute telle pro-
vince ou colonie, qu'ils aient été passés avant ou après la sanction
de l'Acte de l' Amérique Britannique du Nord, 1867.

Pleuve S. La preuve de toute proclamation, de tout arrêté ou règle-
u ent rendu, ou de toute nomination faite par le Gouverneur

;ouveneur . général ou par le Gouverneur en conseil, ou par on sous l'au-
général, etc. torité d'un ministre ou chef de tout département du gouverne-

ment du Canada, pourra être faite par les moyens ou quelqu'un
des moyens ci-dessous énoncés, savoir:-

(uÉl (lit (a.) Par la production d'un exemplaire de la ýGazette du
Cunba', etc. Canada ou d'un volume des actes du parlement du Canada,

paraissant contenir une copie ou un avis de la proclamation,
de l'arrêté, du règlement ou de la nomination;

Exeuipdaire (b.) Par la production d'un exemplaire de la proclamation,
inIriiii par de l'arrêté, du règlement ou de l'acte de nomination, paraissant
dleile. être imprimé par l'imprimeur de la Reine pour le Canada; et-

Copie on (c.) S'il s'agit de quelque proclamation, arrêté ou règlement
extrit cet'lié émané du Gouverneur général ou du Gouverneur en conseil,par autolité
compétente. ou d'une nomination faite par lui, par la production d'une expé-

dition ou d'un extrait paraissant certifié conforme par le
greffier, l'assistant-greffier ou le commis agissant comme greffier
du Conseil privé de la Reine pour le Canada, et s'il s'agit d'un
ordre ou d'un règlement rendu, ou d'une nomination faite par
ou sous l'autorité d'un ministre ou chef de département, par la
production d'une expédition ou d'un extrait paraissant certifié
conforme par le ministre, ou par son député ou le commis
agissant comme son député, ou par le secrétaire ou le commis
agissant comme secrétaire du département sur lequel préside ce
ministre.

Preive 9. La preuve de toute proclamation, de tout arrêté ou
des proclana- règlement rendu, ou de toute nomination faite par le lieute-
de lieute- nant-gouverneur ou le lieutenant-gouverneur en conseil de

°'nts-gouver- quelque province, ou par ou sous l'autorité de quelque membre
*hei. du Conseil exécutif qui est aussi chef d'un département du
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gouvernement de la province, pourra se faire par les moyens
ou quelqu'un des moyens ci-dessous énoncés, savoir:-

(a.) Par la production d'un exemplaire de la Gazette Oficielle O«iette
de la province, paraissant contenir une copie ou un avis de la
proclamation, de l'arrêté, du règlement ou de la nomination;

(b.) Par la production d'un exemplaire de la proclamation, Exemplaire
de l'arrêté, du règlement ou de l'acte de nomination, parais- lrimeur
sant être imprimé par l'imprimeur de la Reine ou du gouverne- du gouverne-

ment de cette province ; Ment.

(c.) Par la production d'une expédition ou d'un extrait de 0opie o e.-
la proclamation, de l'arrêté, du règlement ou de l'acte de nomi- par atorité
nation, paraissant certifié conforme par le greffier, l'assistant- compétente.
greffier ou le commis agissant comme greffier du Conseil
exécutif, ou par le chef d'un département du gouvernement
d'une province, ou son député, ou le commis agissant comme
son député, selon le cas.

10. La preuve de toute procédure ou pièce quelconque Preuve des

provenant de toute cour du Royaume-Uni, ou des cours
Suprême ou de l'Echiquier du Canada, ou de toute cour de etc.

toute province du Canada, ou d'un juge de paix ou coroner
dans toute province du Canada, ou de toute cour d'une colonie
ou possession britannique, ou de toute cour d'archives des Etats-
Unis d'Amérique ou de tout Etat des dits Etats-Unis d'Amé-
rique, ou de tout autre pays étranger, pourra se faire, dans
toute action ou procédure, au moyen d'une ampliation ou
copie certifiée de la procédure ou pièce, paraissant porter le
sceau de la êour, ou la signature ou le sceau dujuge de paix ou
coroner, selon le cas, sans aucune preuve cie l'authenticité de ce
sceau ou de la signature du juge de paix ou du coroner, ni aucune
autre preuve quelconque; et si quelqu'une de ces cours, ce juge de
paix ou ce coroner n'a pas de sceau, ou certifie qu'il ou elle n'en
a pas, elle se fera au moyen d'une copie paraissant certifiée sous la
signature d'un juge ou du magistrat présidant cette cour, ou
de ce juge de paix ou coroner, sans aucune preuve de l'authen-
ticité de cette signature ou autre preuve quelconque.

11. Les proclamations, arrêtés en conseil, traités, ordres, Preuve des

mandats, licences, certificats, règles, règlements ou autres pièces rian t
c.

officielles, actes ou documents impériaux, pourront être prouvés
(a) de la même manière qu'ils pourront l'être en aucun temps
dans les cours en Angleterre; ou (b) par la production d'un
exemplaire de la Gazette du Canada ou d'un volume des actes
du parlement du Canada comportant en contenir copie ou avis;
ou (c) par la production d'une copie de ces pièces ou docu-
ments paraissant être imprimée par l'imprimeur de la Reine
pour le Canada.

12. Dans tous les. cas où la pièce originale pourrait Preuve des
être reçue en preuve, une copie de tout document officiel. ou ff
public du Canada ou de quelque province, comportant être publics.
attestée sous la signature du fonctionnaire compétent ou de la
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personne qui a la garde de ce document officiel ou public, ou
une copie d'un document, statut, règle, règlement ou procès-
verbal, ou une copied'une inscription faite dans un registre ou
autre livre de toute corporation municipale ou autre créée par
une charte ou un statut du Canada ou de quelque province, com-
portant être attestée sous le sceau de la corporation et le seing
de son officier présidant, de son greffier ou secrétaire, sera
admissible comme preuve sans qu'il soit nécessaire de prouver
l'authenticité du sceau de la corporation, ni de la signature de
la personne ou des personnes paraissant l'avoir signée, ou leur
caractère officiel, et sans apporter aucune autre preuve à leur
égard.

copie des 13. Lorsqu'un livre, un registre ou autre document est d'une
.omnt nature tellement publique qu'il puisse être admis en preuve sur

iublies adiis- sa simple production par celui qui en a la garde, et qu'il n'existe
pas d'autre statut qui en rende -le contenu prouvable au moyen
d'une copie, une copie ou un extrait de ce livre ou document
sera admissible comme preuve dans toute cour de justice, ou
devant une personne autorisée par la loi ou parle consentement
des parties à entendre, recevoir et examiner la preuve, pourvu
qu'il soit prouvé que c'est une copie ou un extrait paraissant
certifié conforme par le fonctionnaire -à qui l'original a été confié.

La preuve de 14. Il ne sera exigé ni vérification de l'écriture ni justifica-
l'écriture ne c

a pas tion de la position officielle de la personne qui aura, confor-
exigee- mément au présent acte, certifié conforme une copie ou expé-

dition, ou un extrait de quelque proclamation, aÉrté, règle-
ment, nomination, livre, registre on autre document; et cette
copie ou expédition, ou cet extrait, pourront être imprimés ou
écrits, ou en partie imprimés et en partie écrits.

La signature 1. Tout »ordre écrit, signé par le Secrétaire d'Etat du
atfra Canada, et comportant être écrit par ordre du Gouverneur

foi. général, fera foi comme étant l'ordre du Gouverneur général.

L'exemplaire 16. Tous exemplaires d'avis, annonces et documents officiels
fer foi des et autres, imprimés dans la Gazette du Canada, feront foi prima
originaux. facie des originaux et de leur contenu.

La copie 17. La copie d'une écriture faite dans tout livre tenu dans
d'écriture
dani ile. tout département du gouvernement du Canada, sera reçue
fer .publie comme preuve de cette écriture, ainsi que des faits, opéra-
fea fo. tions et comptes qu'elle constate, s'il est prouvé, par- le.

serment ou l'affidavit d'un officier de ce département, que ce
livre, lorsque l'écriture y a été faite, était un des livres ordi-
naires tenus dans le département, que cette écriture a été faite
suivant le cours ordinaire des opérations du service de ce dépar-
tement, et que cette copie y est conforme.

Preuve des,- I. Tout document paraissant être une copie d'un acte ou.
dans Québec. instrument notarié fait devant un notaire, déposé ou enregistré
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dans la province de Québec, et paraissant attesté par un
notaire ou un protonotaire comme étant une vraie copie de
l'original restant en sa possession comme tel notaire ou proto-
notaire, sera admissible comme preuve au lieu et place de
l'original et aura la même valeur et le même effet que si l'ori-
ginal eût été produit et prouvé ; pourvu qu'il puisse être prouvé
en réfutation qu'il n'en existe pas d'original, ou que cette copie
n'est pas une vraie copie de l'original sous quelque rapport
essentiel, ou que l'original n'est pas un instrument de nature à
pouvoir, en vertu de la loi de la province de Québec, être reçu
par un notaire, ou être déposé ou enregistré par un notaire
dans la dite province.

19. Aucune copie d'un livre, registre ou autre document Avis à donner
mentionnés aux articles dix, douze, treize, quatorze, dix-sept la Partie
et dix-huit du présent acte, ne sera admissible comme preuve
dans un procès, que si la partie qui a l'intention de la produire
a donné avant le procès, à la partie contre laquelle elle veut la
produire, avis raisonnable de cette intention. La cour ou le
juge décidera dans ce cas ce que sera un avis raisonnable, mais
l'avis ne devra en aucun cas être de moins de dix jours.

20. Les dispositions du présent acte seront censées ajouter Interprétation

et non déroger aux pouvoirs que donne, pour la preuve des de cet acte.

documents, la législation existante ou le droit commun.

21. Dans toutes les procédures sur lesquelles s'exerce le Application
contrôle législatif du parlement du Canada, les lois de lade lois pro-

preuve en vigueur dans la province où ces procédures seront îatives à la
instituées, y compris les lois de la preuve de la signification de preuve.
tout mandat, assignation, subpena ou autre document, s'appli-
queront, sans préjudice des dispositions du présent icte et de
tous autres actes du parlement du Canada, à ces procédures.

SERMENTS ET AFFIRMATIONS.

22. Tout tribunal et juge, et toute personne autorisée par quji peut faire
la loi ou le consentement des parties à entendre et recevoir ,r®ter ser-
des témoignages, pourront faire prêter serment à tout témoin ment.
légalement appelé à déposer devant ce tribunal, ce juge ou
cette personne.

23. Si une personne appelée à témoigner ou désirant témoi- Atfirnation
gner s'objecte, pour des motifs de scrupule de conscience, à
prêter serment, ou si quelqu'un s'objecte à ce qu'elle le fasse'à serment.
cause d'incompétence, cette personne pourra faire l'affirmation
suivante:-

" J'affirme solennellement que le témoignage que je vais
rendre sera la vérité, toute la vérité et rien que la vérité."

Et lorsque cette personne aura fait cette affirmation solen-
nelle, sa déposition sera reçue et aura le même effet que si elle
eût prêté serment.
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Afirmation 24. Si une personne appelée à faire un affidavit ou une
'r'ent." déposition, ou désirant le faire dans une procédure, ou dans

une circonstance dans laquelle, ou au sujet d'une affaire à pro-
pos de laquelle un serment est exigé ou légal, soit en prenant
une charge ou autrement, refuse, pour des motifs de scrupules
de conscience, d'9tre assermentée, la cour ou le juge, l'officier
ou la personne autorisés à recevoir des affidavits ou dépositions,
permettra à cette personne, au lieu d'être assermentée, de faire
une affirmation solennelle dans les termes suivants, savoir:-
" Je, A. B., affirme solennellement," etc., laquelle affirmation
solennelle aura la même valeur et le même effet que si cette
personne eût prêté serment suivant la formule ordinaire.

Parjure. 2. Tout témoin dont le témoignage sera admis ou qui fera
une affirmation en vertu du présent article ou de l'article pré-
cédent sera passible de rgise en accusation et de punition pour
parjure, à tous égards, comme s'il eût été assermenté.

TmoInCigI Age 25. Dans toute procédure légale où l'on offrira un jeune
'un enfant. enfant comme témoin, et si cet enfant, de l'avis du juge, juge

de paix ou autre fonctionnaire présidant, ne comprend pas la
nature d'un. serment, le témoignage de cet enfant pourra être
reçu, bien qu'il ne soit pas rendu sous serment, si, de l'avis du
juge, juge de paix ou autre fonctionnaire présidant, selon le
cas, cet enfant est doué d'une intelligence suffisante pour
justifier la réception de son témoignage, et s'il comprend le
devoir de dire la vérité.

corroboratiou 2. Mais aucune cause ne sera décidée sur ce témoignage
"u"*· seul, et il devra être corroboré par quelque autre témoignage

essentiel.

DÉCLARATIONS STATUTAIRES.

Déclaration 26. Tout juge, notaire public, juge de paix, magistrat de
"ok""®ne-e police ou stipendiaire, recorder, maire, commissaire aux affida-

vits à produire en cours provinciales ou fédérales, ou autre fonc-
tionnaire autorisé par la loi à faire prêter serment en quelque
matière que ce soit, pourra recevoir la déclaration solennelle
de quiconque la fera volontairement devant lui, suivant la for-
mule contenue dans l'annexe A du présent acte, pour attester
soit l'exécution d'un acte ou instrument par écrit, soit la vérité
d'un fait, ou l'exactitude d'un compte rendu par écrit.

Affidavit 27. Tout affidavit, affirmation ou déclaration demandé par
demandé
par e coi- une compagnie d'assurance autorisée par la loi à faire des opé-
pagnies d'as- rations en Canada, au sujet de quelque propriété détruite ou

endommagée, ou d'un décès, ou d'un accident arrivé à quel-
qu'un de ses assurés, pourra être pris devant tout commissaire
ou autre personne autorisée à recevoir des affidavits, ou devant
tout juge de paix ou tout notaire publie pour une province du
Canada; et ces officiers sont par le présent requis de recevoir
cet affidavit, affirmation ou déclaration.
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28. Les actes mentionnés à l'annexe B du présent acte sont Abrogation.
par le présent abrogés.

29. Le présent acte entrera en vigueur le premier jour de ntrée n

juillet mil huit cent quatre-vingt-treize.

ANNEXE A.

Je, A. B., déclare solennellement que (exposez le fait ou les
faits déclarés), et je fais cette déclaration solennelle, la croyant
consciencieusement vraie et sachant qu'elle a la même force et
le même effet que si elle était faite sous serment, sous l'empire
de l'Acte de la preuve en Canada, 1893.

Déclaré devant moi, à
ce jour de 18

ANNEXE B.

Actes abrogés. Titres. Ce qui en est
abri)gé.

S. R. C., c. 139.. Acte concernant la preuve....... ....... .. L'acte entier.

S.R.C., c. 141..... Acte concernant les serments extrajudiciaires. L'acte entier.

OTTAWA : Imprimé par SA31UEL EDWARD DAwsoN, Imprimeur des Lois de
Sa Très-Excellente Majesté la Reine.
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CHAR 32.

Acte modifiant le Code criminel, 1892.

[Sanctionné le 1er avril 1893.]

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit

1. Le Code criminel, 1892, est par le présent modifié de la Code criminel
manière indiquée dans l'annexe ci-jointe d 192 mo-

ANNEXE.

Article 3 (g)......... En substituant le mot "une " au mot " cette " dans la douzième ligne.

Article 181.......... En substituant le mot "ou " au mot " et," dans la troisième ligne.

Article 215.......En ajoutant à la fin les mots " à moins que l'infraction ne constitue un homi-
cide coupable."

Article 254....... :De manière que l'alinéa (a) commence par le mot " qui," dans la seconde ligne,
au lieu de mot " un," dans la quatrième ligne.

Article 256......... En retranchant (a) dans la troisième ligne.

Article 260.......... En substituant le mot " dix " au mot "sept," dans la première ligne.

Article 266..... .... En transposant la clause formant maintenant le paragraphe trois dans la partie
I (Préliminaires), et en en faisant l'article 4.%.

Page 173............ En ajoutant l'article suivant après l'article 507:-
"507A. Est coupable d'infraction et paesible, sur conviction sommaire,

d'une amende de cinquante piastres au plus, tout individu qui, de propos déli-
béré et sans la permission du ministre de la Marine et des Pêcheries (permission
dont la preuve incombera à l'accusé), enlève des roches, du bois, de la terre ou
d'autres matériaux formant un barrage ou banc naturel nécessaire à l'existence
d'un port ou havre public, ou une protection naturelle Wce barrage ou banc."

Article 539 .... En insérant après le mot " générales," dans la première ligne, le mot "ou."

Article 546.......... y En substituant l'article suivant
546. Persnne ne sera poursuivi pour aucune infraction prévue aux

articles 256 nu 257 sans le consentement du ministre de la Marine et des
Pêcheries."

Article 613.......... En insérant comme alinéa (k)
" (k) Ou, dans les eas où le consentement de quelque personne, fonction-

naire ou autorité est exigé avant qu'une poursuite ne puisse être intentée.
qu'il ne dit pas que ce consentement a été obtenu."
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Article 705.......
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En y sulstituant l'article suivant :-
" 705. Dans toutes procédures criminelles instituées ou poursuii ies poaur la

publication d'iin extrait ou sonmnaire de tout document contenant une chose
diffamatoire et qui a été publié par le Sénat, la Chambre des Comniunes ou
uin Conseil législatif, une Assemblée législative ou une Chambre d'assemblée,
ou par leur autorisation, ce dooeument pourra être produit en coutr, et il
psuirraa 'tre établi fiue cet extrait ou sommaire a été publié de bonne foi et
eNs tmtalie envers la personne diffamée, et si tel est l'avis du jury, il sera
renadît ui verdict de non-coupable en faveur du défendeur."

Article 735. .... .. En retranchant les mots " bref erreur ou d'appel que l'on voudra prendre,"
dans les iuitièie et neuvième lignes, et les remplaçant par les mots " appel
.ue l'oi voudra interjeter."

Article 83. ......... i. substituant aux chiffres " 318 ou 361," dans la sixième ligne du paragraphe
quatre, les chiffres " 320 ou 863."

Article 853.......... En retranchant les chiffres "560," dans la treiziènie ligne, et les remplaçant.
par les chiffres "563."

Article 909..... .En insérant le mot " recorder "après le mot " paix," dans la quatrième ligne.

Article 951 ......... Eu substituant le mot " cinq "au mot " sept," dans la troisième ligne.

Article 95... .. . En y ajoutant à lr. fin les mots suivants
." Et dans ce cas la sentence pourra prescrire que, sur défaut du paiement

ide son anende, l'individu ainsi condamné soit emprisonné jusqu'à ce que
'cette amende soit payée ou pendant cinq ans au plus, à commencer de la fin
du terme de l'enprisoiiîîennent que comporte la sentence, ou imnédiatement,
melon qple le cas l'exigera.

Article l959>...... .. :Eu retranchant les mots " sous l'empire de cette partie," dans la seconde ligne,
et en insérant après le mot " infraction," dans la même ligne, les mots
"jugeable en vertu de la partie LVII," et eni substituant aux mots " pré-
sente partie," dans la première ligne du paragraphe trois, les mots " partie
LVIIL"

Article 981......... En retranchant le paragraplie deux et le remplaçant par le suivant
" 2. Les dispositions du présent acte qui ont trait à la procédure s'appli-

queront à toutes p coursuites intentées le on après le jour de l'entrée en vigueur
tiu présent acte, au sujet de toute infraction, en quelque temps qu'elle ait été
conniitse. Les procédures relatives à toute poursuite intentée avant la dite
date. autrement que sous l'enpàire de l'Acte des -crmvictions sommaires, seront,
jusqu'au temps du renvoi en prison en attendant le procès, continuées comme
si le présent acte n'eût pas été passé, et après le renvoi en prison en attendant
le pocès, elles seront regies par les dispositions du présent acte relatives à la
procédure, autant que celles-ci pourront s'y appliquer. Les procédures ai
bujet de toutes poursuites intentées, avant le dit jour, en vertu de l'Acte dcs

nr'ietionsst ommoires, seront continuées et 1poursuivies comme si le présent acte
n'eût pas été passé."

Annexe 2............ En exceptant de l'abrogation du chapitre 157 des S.R.C., le paragraphe 4 de
l'article 8, et de l'abrogation du chapitre 41 de 51 V., les articles 16 et 23.

OTTAWA : Imprimé par SAMUEL EnwAnx DAwsoN, Imprimeur des Lois de
Sa Très-Excellente Majesté la Reine.
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CHAP 33.

Acte concernant la garde des jeunes délinquants dans
la province du Nouveau-Brunswick.

[Sanctionné le 1er avril 1898.]SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui

suit :-

1. Le présent acte ne s'applique qu'à la province du Nou- Appication.
veau-Brunswick.

2. Aussitôt qu'une proclamation aura été lancée par le Entrée en
lieutenant-gouverneur du Nouveau-Brunswick, déclarant qu'il vigueur.

a été établi un refuge industriel pour les jeunes garçons dans
la dite province, et qu'il a été préparé pour y recevoir des
détenus, le présent acte entrera en vigueur et s'appliquera à la
dite province.

3. Si un jeune garçon qui, lors de son procès, paraîtra à la Quei délin-
cour être àgé de moins de seize ans, est convaincu de quelque an peu-

vetêtre en-
infraction au sujet de laquelle une sentence d'emprisonnement voyés au
pour une période de. trois mois ou plus peut être prononcée ege in"d"-
contre un adulte convaincu d'une même infraction, et si la cour '
devant laquelle ce jeune garçon est trouvé coupable est. d'avis
que son bien-être matériel et moral exige évidemment qu'il
soit envoyé au dit refuge industriel, cette cour pourra con-
damner ce jeune garçon à être incarcéré dans le dit refuge
pendant tel temps déterminé que la cour jugera à propos,
niais sans qu'il puisse être plus long que le terme d'emprison-
nement qui pourrait être infligé à un adulte pour une même
infraction, et elle pourra de plus condamner ce jeune garçon à
la détention dans le dit refuge industriel pendant un temps
indéfini après l'expiration du teips ainsi déterminé; mais la Durée de la
période totale de sa détention dans le refuge industriel n'excé- détention'
dera pas cinq ans à compter du commencement de son incarcé-
ration.

4. Si un jeune garçon paraissant igé de moins de seize ans Les délin-
est convaincu d'une infraction punissable sur conviction som- qoma iré
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y être evoyés maire, et s'il est condamné à la prison et incarcéré dans une
®ase" "m" prison commune pendánt quatorze jours au moins, tout juge de

la cour Suprême ou d'une cour de comté, dans toute cause
survenant dans le comté ou les comtés dont il est juge, pourra
évoquer la cause devant lui et s'enquérir des faits et de la con-
damnation ; et s'il trouve que le bien-être matériel et moral
(lu jeune garçon l'exige, il pourra, comme punition supplémen-
taire de l'infraction, condamner ce jeune garçon à être envoyé,
soit immédiatement, soit après l'expiration du terme de son
incarcération dans cette prison, à ce refuge industriel pour y
être détenu, afin de lui donner une éducation industrielle et
morale, pendant une période indéfnie, n'excédant pas cinq ans
en tout à compter du commencement'de son incarcération dans
la prison commune.

Ditention 5. Tout jeune garçon ainsi condamné sera détenu dans le
pour la réfër-
idu déli - refuge industriel jusqu'à l'expiration de sa peine, si le terme
quant. en a été fixé, à moins qu'il ne soit plus tôt libéré par autorité

compétente; et il sera ensuite, sauf les dispositions du présent
acte et les règlemeiùts faits ainsi que ci-après prescrit, détenu
dans le refuge industriel pendant une période n'excédant pas
cinq ans à compter du commencement de son incarcération,
dans le but de faire son éducation industrielle et morale.

Prêtres ou . 2. Les prêtres ou ministres de toute communion religieuse
Sseront admis, à toutes heures convenables et sauf les règles

et règlements qui régiront le refuge industriel, afin de donner
des avis spirituels et des instructions religieuses aux détenus
de leurs communions respectives.

Incarcération 6. Une copie de la sentence de la cour, régulièrement
d lin attestée par l'officier qu'il appartient, ou le mandat ou Pordre
iusqu'à ce du juge ou autre magistrat qui aura condamné ce jeune gar:on

it ag. à l'incarcération dans le refuge industriel, sera une autorisation
suffisante pour le shérif, constable ou autre officier qui en
recevra l'ordre verbalement ou autrement, de conduire ce jeune
garçon à la prison commune du comté dans lequel la sentence
a été prononcée, et pour le geôlier de cette prison de recevoir
et détenir ce jeune garçon, jusqu'à ce qu'il soit présenté à ce
geôlier un ordre du président du conseil d'administration du
dit refuge industriel (ordre que ce président est par le présent
autorisé à donner sous son sceau officiel), ordonnant au shérif,
ou à un constable, ou à tout autre officier, de remettre ce jeune
garçon au surintendant du dit refuge industriel.

Translation 7. Le shérif, constable oun autre officier, en recevant l'ordre
duden; aou" mentionné à l'article précédent, pourra prendre et transporter

voirs des ce jeune garçon à travers tous comtés dans la dite province
officiers. dans lesquels il lui faudra passer pour remettre ce jeune garçon

au dit surintendant ; et jusqu'à ce qu'il l'ait ainsi remis, ce
shérif, constable ou autre officier aura, dans tous les comtés de
la dite province par lesquels il lui faudra passer pour conduire
ce jeune garçon, la même autorité et le même pouvoir sur ce
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jeune garçon et à son égard, et de réclamer l'aide et assistance
de toute personne pour empêcher son évasion, ou pour le
reprendre en cas d'évasion, que le shérif du comté dans lequel
ce jeune garçon aura été condamné aurait lui-même en le con-
duisant d'une partie à une autre de ce comté.

8. Si un jeune garçon condamné à la détention dans ce si le jeune
refuge industriel est dans un état de santé tellement faible Laae."t
qu'il ne pourrait sans danger ou sans inconvénient être trans-
féré à ce refuge industriel, il pourra être gardé dans la prison
commune ou autre lieu de détention où il se trouvera, jusqu'à
ce qu'il soit suffisamment rétabli pour être transporté sans
danger ni inconvénient au refuge industriel.

9. Nul jeune garçon ne sera élargi du refuge industriel à s'i est malade
l'expiration du terme de son incarcération s'il est alors atteint ® sa "pine.
de quelque maladie contagieuse ou pestilentielle, mais il lui sera
permis de rester dans le refuge jusqu'à ce qu'il soit rétabli;
néanmoins, tout jeune garçon restant au refuge industriel pour Proviso.
quelqu'une de ces causes, sera assujéti à la meme discipline et
au même contrôle que si son incarcération n'était pas terminée.

10. Lorsque le terme d'incarcération d'un délinquant détenu si le terme
dans ce refuge industriel, prononcé en vertu d'une loi tombant d'emnprison«
sous le contrôle législatif du parlement du Canada, expirera un dimianche.
un dimanche, il sera élargi le samedi précédent, à moins qu'il
ne désire y rester jusqu'au lundi suivant.

11. .Si quelque personne respectable et digne de confiance Un.jeune
veut se charger d'un jeune garçon incarcéré dans le refuge "ant
industriel, lorsque ce jeune garçon aura ses douze ans révolus, en apprentis-

comme apprenti dans le métier ou la profession de cette per- sage.
sonne, et si ce jeune garçon a été enfermé dans le refuge à, la
suite d'une sentence ou d'une ordonnance décernée en vertu
d'un acte du parlement du Canada, le surintendant du dit
refuge pourra, du consentement des parents ou du tuteur du
jeune garçon, et au nom du conseil d'administration du refuge,
engager ce jeune garçon à cette personne poui toute -période
ne devant pas exceder, sans son consentement, cinq ans à comp-
ter du commencement de son incarcération; et le conseil Miseenliberté
d'administration ordonnera alors que cejeune garçon soit libéré% l'essai.

du refuge à titre d'essai, et qu'il reste en liberté pourvu que
sa conduite soit bonne durant le reste du terme de cinq ans à
compter du commencement de son incarcération, et il sera
libéré en conséquence; mais les gages stipulés dans tout .acte Proviso: ses

d'apprentissage fait en vertu du présent article seront payables 9|«".rn

au jeune garçon ou à quelque autre personne à son profit.

12. Nul jeune garçon ne sera libéré, en vertu de l'article pré- Sanction du
cédent, avant l'expiration du terme d'emprisonnement fixe gé,neur
auquel il aura été condamné, sauf sur autorisation du Gouver.
neur général.
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Régleientsi 13. Le Gouverneur en conseil pourra établir les règlements
librationm. qu'il jugera convenables pour la libération, après l'expiration

du terme d'emprisonnement fixe, des prisonniers détenus dans
ce refuge en vertu d'un acte du parlement du Canada, et cette
libération pourra être absolue ou à titre d'essai, et sujette aux
conditions qui seront imposées en vertu des dits règlements.

Rincarcra- 14. Le juge de toute cour de comté ou tout magistrat de
fraction ds police pourra, sur preuve satisfaisante qu'un jeune garçon qui
conditions de a été condamné en vertu des dispositions d'un acte du parle-
la libération. ment du Canada, et qui a été libéré à titre d'essai, a violé les

conditions de sa libération, ordonner qu'il soit réintégré dans
le refuge industriel, et alors il y sera détenu en vertu de sa
première condamnation comme s'il n'eût jamais été libéré.

Définition. 15. Le mot "préfet," dans l'article quarante-neuf du cha-
pitre quatre-vingt-deux des Statuts Revisés, tel qu'il s'applique
aux prisons de réforme, comprendra le surintendant du dit
refuge industriel.

OTTAWA: Imprimé par SAMIUEL EDWAR DAVSioN, Imprimeur des Lois de
Sa Très-Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 34.

Acte modifiant de nouveau l'Acte des brevets.

[Sanctionné le 1er avril 1898.]

SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui

suit ---

1. L'article douze de l'Acte des brevets, chapitre soixante et S.R.C., c. 61,
un des Statuts Revisés, est par le présent abrogé et remplacé a 1 rein-

par le suivant :-

"12. Le requérant indiquera dans sa demande de brevet le Description
titre ou le nom de l'invention, et il déposera avec sa demande de l'invention.

une description en double de cette invention, et une copie sup-
plémentaire ou troisième copie du résumé de son invention."

2. Le premier paragraphe de l'article vingt et un du dit Par. 1, art. 21,
acte est par le présent abrogé et remplacé par le suivant:--- remplacé.

"21. Chaque brevet sera expédié sous le sceau du bureau sceau et
sbiatiire desdes brevets et sous la signature du Commissaire ou du sous-

commissaire; et, après avoir été dûment enregistré, ce brevet
sera valable et acquis au titulaire et ses représentants légaux
pour la durée y mentionnée."

3. Le paragraphe deux de l'article substitué à l'article Art. 22 mo-
vingt-deux du dit acte par l'article cinq du chapitre vingt- difie.

quatre des Statuts de 1892 est par le présent abrogé et remplacé
par le suivant :-

"2. En cas de versement d'un droit partiel, la proportion en Durée en cas
sera constatée dans le brevet ; et celui-ci prendra fin, nonobs- dupa",.oitr-"
tant toute énonciation ou disposition de ce brevet ou du pré- tiel.
sent acte, avec la durée pour laquelle le droit partiel aura été
acquitté; à moins qu'avant l'expiration de cette durée,le posses-
seur du brevet ne paie le droit exigible pour le terme ultérieur
soit de six ou de douze ans, et ne reçoive certificat de son
paiement du Bureau des brevets en la forme adoptée de temps
à autre; lequel certificat sera joint et se réfèrera au brevet,
et sera revêtu de la signature du Commissaire ou de celle du
sous-commissaire."
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Art. 39 mo- 4. L'article substitué à l'article trente-neuf du dit acte par
l'article sept du chapitre vingt-quatre des Statuts de 1892 est
par le présent modifié en y ajoutant après le mot " brevet,"
dans la quatorzième ligne, les mots suivants : " et pour tout et
chaque brevet mentionné dans l'avis donné en vertu de l'article
huit du présent acte."

OTTAWA : Imprimé par SAMUEL EDWARD DAWSON, Imprimeur des Lois de
Sa Très-Excellente Majesté la Reine.
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CHAP. 35.

Acte portant de nouvelles modifications à l'Acte d'ins-
pection générale.

[Sanctionné le 1er avril 1893.]

S A Majesté, par et avec l'avis et le consentemént du Sénat
et de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce

qui suit :-

1. L'article cent dix, ajouté à l'Acte d'inspection générale, Moification
chapitre quatre-vingt-dix-neuf des Statuts Revisés, par l'article du . 9ie
sept du chapitre vingt-trois des Statuts de 1892, est révoqué, S. R. C..
et remplacé par le suivant :

"110. Les pommes canadiennes inspectées n° 1 consisteront Qualités des
en fruits bien formés, d'une variété, de grosseur à peu près Ix"""'*.

uniforme, de belle couleur, sains, exempts de taches, piqûres
et meurtrissures, et convenablement emballés.

"2. Les pommes canadiennes inspectées n° 2 consisteront
en fruits d'une variété, suffisamment exempts des défauts
mentionnés à propos de la classe n° 1, mais qui, à cause de leur.
inégalité de grosseur, coloration imparfaite ou autres défauts,
ne pourront être compris dans cette classe."

OTTAWA : Imprimé par SAMUEL EDWARD DAwsoN, Imprimeur des Lois de
Sa Très-Excellente Majesté la Reim.
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CHAP. 36.

Acte modifiant de nouveau l'4cte d'inspection du
pétrole.

[Sanctionné le 1er avril 1893.]SA Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat et
de la Chambre des Communes du Canada, décrète ce qui

suit -

1. L'alinéa coté (a) de l'article deux de l'Ac/e d'inspection S.R.C.,c. 102,
du pétrole, chapitre cent deux des Statuts Revisés, est par le art. 2 modifié.

présent abrogé et remplacé par le suivant :-
"(a.) L'expression ' colis' signifie et comprend tout tonneau, "colis."

baril, vase en métal (can), bidon, cruche ou bouteille dans lequel
on met quelque fluide mentionné dans le présent acte, dans le
but de l'emmagasiner, de le transporter d'un lieu à un autre,
ou de le livrer à l'acheteur ou au consommateur."

2. Les alinéas cotés (g) et (h) du dit article deux du même Autre modi-
acte sont par le présent abrogés et remplacés par les suivants : f 2o

"(g.) L'expression 'inspecteur,' ou 'officier inspecteur,' inspecteur."
signifie tout employé du Revenu de l'intérieur et toute per-
sonne nommée par le Gouverneur en conseil comme inspecteur
de pétrole ou de naphthe et chargée par le département du
Revenu de l'intérieur d'inspecter ces irticles;

"(h.) L'expression 'règlement ministériel' signifie et coM- "Rglement
prend toutes règles et tous règlements promulgués et dûment inistiel.»
authentiqués par le département du Revenu de l'intérieur."

3. L'alinéa coté (a) de l'article trois du dit acte est par le Art. 3 modifié.
présent modifié en en retranchant le mot "quinze," dans la
première ligne.

4. L'article quatre du dit acte est par le présent abrogé et Art. 4 rem-
remplacé par le suivant :- plsee.

"4. Le pétrole désigné et 'connu sous le nom de '.pétrole Le pétrole
haute-épreuve' (high test petroleum) pourra se vendre pour a1tper *
servir à l'éclairage en Canada, lorsqu'il ne pèsera pas plus de du à certaines
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huit livres et quarante-trois centièmes de livre, ni moins de
huit livres et quatorze centièmes de livre au gallon, s'il sup-
porte l'épreuve du feu à la température de deux cent degrés
du thermomètre de Fahrenheit, ou si, lorsqu'il sera chauffé en
vase découvert jusqu'à la température de cent quatre-vingts
degrés du thermomètre de Fahrenheit, il ne dégage pas de
vapeur qui s'enflamme.

Les coli se. "2. I & colis de pétrole haute-épreuve seront marqués de
rout marques. ce nom à l'étampe, et porteront aussi l'indication du poids

effectif du gallon, et celle de P'preuve de l'inflammabilité ou
du feu à laquelle a été soumis le pétrole qu'ils contiennent."

Ait. 71tiocifitl. 5. Les alinéas cotés dt (a) à (f), inclusivement, du paragra-
phe deux de l'article sept du dit acte sont par le présent abro-
gés et remplacés par les suivants

MeTrqixs ds " (a.) Le degré d'ininammabilité
cois. "(b.) Le poids par gallon, en livres et parties décimales de

la livre
"(c.) Le poids brut en livres
"(d.) La tare du colis en livres;
"(e.) Le poids net de l'huile en livres
"(f.) La quantité de gallons contenus dans chaque colis;
"<g.) Le mot 'Inspecté,' avec la date de l'inspection ;
"(A.) Le nom de l'inspecteur et le nom de son port ou

district."

Art. 10 uo- 6. L'article dix du dit acte est par le présent modifié en y
insérant le mot " canadien " après le mot " pétrole, " dans la
première ligne.

Art. il rem- 7. L'article onze lu dit acte est par le présent abrogé et
lace. remplacé par le suivant :-

Inspection, I "11. L'inspection du pétrole et du naphthe se fera, en vertu
nr qui faite. du présent acte, par des officiers du Revenu de l'intérieur

diment autorisés à cet effet par règlements ministériels, ou par
telles autres personnes qui seront nommées à cet effet par le
Gouverneur en conseil.

Instruinents a " 2. Ils emploieront les instruments et adopteront les procé-
e"pl·'"- dés, pour faire cette inspection, qui seront prescrits par règle-

ments ministériels."

Art. 13 rein- 8. L'article quinze du dit acte est par le présent abrogé et
""la^é. remplacé par le suivant :-

Ins1 'ectionî "15. Tous pétrole et naphthe faits en Canada, à l'exception
a . de ceux qui doivent être exportés sous Pempire des dispositionsCOI1. du présent acte, seront, après avoir été mis dans les colis, mar-

qués tel que ci-dessus prescrit, et seront, avant de sortir de
l'établissement du raffineur ou fabricant, inspectés par un ins-
pecteur dûment autorisé.

Chap. 36. 56 VIer.
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I 2. Tous pétrole et naphthe importés en Canada devront, Importation
ainsi que ci-après prescrit, l'être dans des colis ne contenant pas lRpt'
plus de cinquante gallons chacun, et ne seront déclarés à l'en- du iijehithe-.

trée qu'aux ports de douane désignés par le Gouverneur en
conseil, et devront être inspectés et les colis marqués, tel que
par le présent prescrit, à ces ports et avant que ce pétrole ou
ce naphthe ne soient déclarés en douane pour la consommation;
et, à l'exception des huiles à lubrifier, tout pétrole ainsi importé Si le i>étrole

qui ne sera pas conforme aux prescriptions du présent acte sera t"
étampé du mot " Rejeté " et devra, dans les dix jours qui sui-
vront son inspection, être réexporté du Canada, et s'il n'est
pas ainsi réexporté dans le délai prescrit, il sera, ainsi que les
colis qui le contiendront, saisi et confisqué au profit de Sa
Majesté, et il en sera disposé selon que le prescriront les règle-
ments établis par le Gouverneur en conseil.

" 8. Nonobstant tout ce que contient le présent article, le Importation
Gouverneur en conseil pourra désigner des localités où le .
pétrole d'éclairage pourra être importé en wagons-réservoirs, en
vertu de règlements ministériels ; mais tout pétrole ainsi
importé sera mis en colis, inspecté et marqué en conformité des
dispositions de l'article sept du présent acte. "

9. L'article vingt du dit acte est par le présent abrogé et Art. .% rem-
remplacé par le suivant :- P".

" 20. Les honoraires suivants seront prélevés et perçus pour Honoraires
l'inspection du pétrole et du naphthe, et ils seront payés à d'i"lp""tjo".
l'inspecteur ou au percepteur du revenu de l'intérieur, au
moment dé l'inspection, et ces honoraires feront partie du fonds
du revenu consolidé du Canada -
Pour chaque colis de pétrole ou de naphthe conte-

nant plus de dix, mais pas plus de cinquante gal-
lons.......................................................... 10 centins.

Pour chaque colis de pétrole ou de naphthe conte-
nant plus de cinq et pas plus de dix gallons...... 5 centins.

Pour chaque colis de pétrole ou de- naphthe conte-
nant pas plus de cinq gallons.........................21 centins."

10. L'article vingt-deux du dit acte est par le présent abrogé Art. 22 rem-
et remplacé par le suivant PIc

"22. Quiconque gardera ou offrira en vente, pour l'usage Amende im-
en Canada, du pétrole ou du naphthe qui ne sera pas contenu Pl""' Po
dans des colis marqués tel que par le présent prescrit, ou qui trole ou u
n'aura pas été déclaré pour la consommation à Pun des ports Mis .. eri
ou lieux autorisés par le Gouverneur en conseil, sera coupable qués ou iM-
de contravention au présent acte et encourra, pour une pre- ,t,&"
mière infraction, une amende de vingt piastres pour chaque
colis en sa.possession non ainsi marqué, et pour toute récidive,
une amende de quarante piastres pour chaque colis en sa. pos-
session non ainsi marqué; et le pétrole ou le naphthe ainsi
illégalement gardé ou offert en vente sera saisi par tout préposé
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du revenu ou inspecteur qui aura connaissance du fait, et con-
fisqué au profit de Sa Majesté."

ENmption 11. Les huiles destinées à la lubrification seulement et
impropres, à cause de leurs propriétés, à servir à l'éclairage,

po rr elýai- seront exemptes de l'application des dispositions de lA cie
n 1 d'inspection du pétrole relatives à Finspection, pourvu que les

ren ' tent imar- colis qui les contiendront soient distinctement marqués ou
("f""- étampés des mots "non d'éclairage" (non-illuminating);

autrement lexemption ne s'y appliquera pas.

.49, <;. 41) 12. Le chapitre quarante-neuf des Statuts de 1891 est par le
abrogé. présent abrogé.

Entren 13. Le présent acte entrera en vigueur le premier jour de
juillet mil huit cent quatre-vingt-treize.

OTTAWA: Imprimé par SAitvtL EvDWAT) DAWSON, Imprimeur des Lois de
Sa Très-Excellente Majesté la Reine.
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CIIAP. 37.

Acte à l'effet de prévenir la fabrication et la vente
d'imitation de fromage. et de pourvoir à la marque
des produits de la laiterie.

[Sanctionné le 1er avril 1893.1

^A Majesté, par et avec l'avis et le consentement du Sénat
et de la Chambre des Cominunes du Canada, décrète ce

qui suit :-

1. Le présent acte pourra 8tre cité sous le titre : Acte des Titre abrégé.
produits de la laiterie, 1893.

2. Personne ne fabriquera, ni sciemment n'achètera, ven- Imitation d&
dra, offrira ou exposera en vente, ou n'aura en sa possessionb areohi-

dans le but de le vendre, aucun fromage fait avec du lait
écrémé auquel on aura ajouté quelque matière grasse étrangère
a ce lait.

2. Tout individu qui, par lui-même ou par l'intermédiaire de Punition.
qui que ce soit à sa connaissance, enfreindra les dispositions du
présent article, sera passible pour chaque infraction, sur con-
viction devant un ou des juges de paix, d'une amende de vingt-
cinq piastres à cinq cents piastres, ainsi que des frais de pour-
suite, et, - défaut de paiement de l'amende et des frais, il sera
passible d'un emprisonnement de six mois au plus, avec ou
sans travaux forcés, à moins que l'amende et les frais ne soient
plus tôt payés.

3. Personne ne vendra, n'offrira ou exposera en vente, ou
n'aura en sa possession dans le but de le vendre, aucun fro-
mage fait avec du lait communément appelé " lait écrémé," ou
du lait dont la crème. aura: été enlevée, ou du lait auquel on
aura ajouté du lait écrémé, . moins que les mots" fromage de
lait écrémé" ne soient. étampés ou marqués d'une manière
lisible sur le côté de chaque fromage, et aussi sur l'extérieur
de chaque botte ou colis le contenant, en lettres de pas moins
de trois quarts de pouce de hauteur et de trois quarts de pouce
de largeur.

2. Personne, dans l'intention de tromper ou de frauder,
n'enlèvera ni n'effacera, oblitérera. ou changera en aucune
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manibre, les mots " fromage de lait écrémé " sur du fromage
de ce genre, ni sur aucune boîte ou colis le contenant.

Pnitionî. 8. Tout individu qui, par lui-môme ou par l'intermédiaire de
qui que ce soit à sa connaissance, enfreindra quelqu'une des
dispositions du présent article, sera passible pour chaque
infraction, sur conviction devant un ou desjuges de paix, d'une
amende de deux piastres à 'einq piastres poir chaque fromage,
boîte ou colis ainsi vendu, offert ou exposé en vente, ou gardé
dans le but de le vendre, ainsi que des frais de poursuite, et à
défaut de paiement de l'amende et des frais, il sera passible
d'un emprisonnement de trois mois au plus, avec ou sans tra-
vaux forcés, i moins que l'amende et les frais ne soient plus
tôt payés.

"Canadien" 4. Personne n'appliquera aucun des mots " Canadien," (Can-
I "m adian" ou " Canada," comme indication, marque ou étampe

descriptive sur aucun fromage, ni sur aucune boîte ou aucun
colis contenant du fromage ou du beurre, à moins que ce fro-
mage ou ce beurre n'ait été fabriqué en Canada.

Vente de fro- 2. Personne, sciemment, ne vendra, n'offrira ou exposera en
""t vente, ou n'aura en sa possession dans le but de le vendre,

marqué. aucun fromage ou beurre sur lequel, ou sur la boîte ou le colis
le contenant, l'un des mots " Canadien," "Canadian" ou
" Canada" sera appliqué comme indication, marque ou étampe
descriptive, à moins que ce fromage ou ce beurre n'ait été
fabriqué en Canada.

unitioni. 3. Tout individu qui, par lui-même ou par l'intermédiaire
de qui que ce soit à sa connaissance, enfreindra quelqu'une
des dispositions du présent article, sera passible pour chaque
infraction, sur conviction devant un ou des jnges de paix, d'une
amende de cinq piastres à vingt-cinq piastres pour chaque fro-
mage, boîte ou colis vendu, offert ou exposé en vente, ou
gardé dans le but de le vendre, ainsi que des frais de pour-
suites, et, à défaut de paiement de l'amende et des frais, il sera
passible d'un emprisonnement de trois mois au plus, avec ou
sans travanx forcés, à moins que l'amende et les frais ne soient
plus tôt payés.

Nomn du pays 5. Personne ne vendra, n'offrira ou exposera en vente, ou
r t naura en sa possession dans le but de le vendre, aucun fro-

mage on beurre provenant d'un pays étranger, à moins que le
nom du pays de provenance de ce fromage ou beurre ne soit
étampé ou marqué d'une manière lisible Pur l'extérieur de
chaque boîte ou colis le contenant, en lettres de pas moins de
trois huitièmes de pouces de hauteur et d'un quart de pouce
de largeur.

Puniti<n. 2. Tout individu qui, par lui-môme ou par l'intermédiaire
de qui que ce soit à sa connaissance,'enfreindra quelqu'une des
dispositions du présent article, sera passible pour chaque infrac-
tion, sur conviction devant un ou des juges de paix, d'une
amende de deux piastres à cinq piastres pouri chaque fromage,
ou chaque boîte ou colis de beurre ainsi vendu, offert ou exposé
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en vente, ou gardé dans le but de le vendre, ainsi que des frais
de poursuite, et, à défaut de paiement de l'amende et des frais,
il sera passible d'un emprisonnement de trois mois au plus,
avec ou sans travaux forcés, à moins que l'amende et les frais
ne soient plus tot payés.

6. La personna pour laquelle du fromage ou du beurre sera Qui sera res.
fabriqué, fait, vendu, offert ou exposé en vente, ou gardé dans pon8abe.
le but de le vendre, en contravention aux dispositions des
articles précédentâ du présent acte, sera prima facie responsable
de toute infraction aux dispositions du présent acte.

7. Dans toute plainte, dénonciation on condamnation en Procédure.
vertu du présent acte, le motif de la plainte pourra être déclaré
et sera réputé s'être produit, au sens de l'Acte des convictions
sommaires, à Pendroit où le fromage ou le beurre qui fera
l'objet de la plainte aura été fabriqué, fait, vendu, offert ou
exposé en vente, ou gardé dans le but de le vendre.

S. Il n'y aura appel d'aucune condamnation prononcée en Appei.
vertu du présent acte, excepté à une cour supérieure, de comté,
de circuit ou de district, ou à la cour des sessions de la paix,
ayant juridiction dans la localité où la condamnation aura été
obtenue; et cet appel devra être interjeté, Pavis de l'appel
donné par écrit, le cautionnement souscrit ou le dépôt fait,
dans les dix jours qui suivront la condamnation; et cet appel
sera entendu, jugé et décidé, sans l'intervention d'un jury, à la
date et à l'endroit que la. cour ou le juge qui en sera saisi dési-
gnera, sous trente jours de la condamnation, à moins que la
cour ou le juge ne proroge le délai fixé pour laudition et
décision au delà de ces trente jours; et sous tous autres rap-
ports non prévus au présent acte, la procédure prescrite par
lActe des convictions somn.maires s'appliquera autant que possible.

9. Toute personne chargée de veiller à l'exécution du pré- Droit d'exa-
sent acte pourra entrer sur la propriété de toute personne ®"I du fro-

<nage ç<ni dusoupçonnée d'infraction aux. dispositions du\ présent acte, et beurre
inspecter tout fromage ou' beurre q'elle y tkouvera ; et toute
personne ainsi soupçonnée qui entravera ou refusera de per-
mettre cette inspection sera passible, sur conviction du fait,
d'une amende de vingt-cinq piastres à cinq cents piastres,
ainsi que des frais de poursuite, et, à défaut de paiement de
Pamende et des frais, elle sera passible d'un emprisonnement
de six mois au plus, avec. ou sans travaux forcés, à moins que
Pamende et les frais ne soient plus tôt payés.

10. Toute amende imposée par le présent acte sera, après Emploi des
recouvrement, payable moitié au dénonciateur ou demandeur, amende.
et moitié à Sa Majesté.

i1. Le Gouverneur en conseil pourra établir les ièglemenits itgements
qu'il jugera nécessaires. pour assgrr l'exécution efficace du P", le Govet-neur en cou

VOL. I-10 13 présent el

1893. Chap. 87. 8



Produits de la laiterie.

présent acte; et les règlements ainsi établis entreront un
vigueur à compter de la date de leur publication dans la Ga-
zette du Canada, ou à compter de telle autre date qui sera
fixée dans une proclamation lancée à cet effet.

OTTAWA: Imprimé par SAMUEL EDwAnn DAWSON, Imprimeur des LoiB de
Sa Très-Excellente Majesté la Reine.

184
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